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■ Le chômage 
yécaauxAûdelys 

■ 13 pages 
d'annonces classées 
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Ladroite 
et le PS 

prêts à contrer 
î le Front national 
en Provence 

LA DROITE ET LE PS sont d’ac- 
cord pour empêcher le Front na- 
tional <f accéder à la présidence dn 
conseil régional de Provence- 
Alpes-Côte d’Âzur, dans l’hypo- 
thèse où l’extrême droite y obtien- 
drait la majorité relative aux élec- 
tions de mars 1998. ' 

Jean-Claude G audin (UDF-DL), 
i. président du conseil régional sor- 
W tant, Renaud MuseÜex, chef de file 
da RPR, et Sylvie Andrieux, pré- 
sidente dn groupe socialiste, ont 
indiqué au Monde que, dan$ cette 
hypothèse - évoquée par Bruno 
Mégret, délégué général dn Front 
national, lors de l’Université d'été 
du parti d’extrême droite-, leurs 
partis respectifs Joindraient leurs 
voix pour élire à la présidence le 
candidat du groupe râpnbicain le 
plus nombreux. • 

Lire page 7 

I 

■ France Télécom, 

ouverture do capital 

Dans sort rapport Michel Delabarre 
proposera la poursuite de l'ouvertiae 
du capital de l'opérateur téléphonique. 
Le gouvernement s'apprête aussi à 
relancer les privatisations dé Thomson- 
CSF et du GAN-CIÇj tandis que te. 
ministre des transports s'oppose à celle 
du groupe Air France. . - p. 16 

■ Castro parle 

Le chef de ('Etat cubam a rompu un si- 
lence de près de dnq mofe en s'expri- 
ÿ mant en public pour démentir les 
rumeurs sur son état de santé, p.5 

■ AbassiMadani 
menacé de prison 

L'anaen dirigeant du RS a été placé et 
résidence surveitiée par le pouvoir 
algérien. 

■ L’enfant terrible 
du business anglais 

Virgin Records a fait sa fortune 11 se 
diversifie aujourd'hui dans les marchés 
financiers. Portrait d'un affairiste popu- 
laire, Richard Branson. P- 12 . 

■ PeteSampras 
éliminé de FUS Open 

Le numéro .un mondial du tennis a été 
battu parle Tchèque. Pefr Korda, tête 
de série n“ Î5, au quatrième tour des 
Internationaux des Etats-Unis. p. 22 

■ Globe-goûtenrs 

Comment apprécier les fats gastrono- 
miques marquants d'un voyage 7 
Réponse de Jean-Pierre Quélbi. p.23 
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La mort de Diana : la justice engage 
des poursuites contre les photographes 

Le chauffeur de la princesse avait un taux d'alcoolémie extrêmement élevé 


F0t>TOATaW:HUffiin‘BEtfVE-M6ty»0«ECTEUg:JEAIM<ABEC0lg*gAW 

M. Allègre annonce une réforme 
«énergique» de l'école 

Les « valeurs républicaines » au centre du projet 


LE PARQUET DE PARIS devait 
ouvrir, mardi 2 septembre, une in- 
formation judiciaire pour «. non-as- 
sistance à personne en danger » et 
« homicide et blessures involon- 
taires » concernant F accident 
lequel la princesse de Galles et 
EmadAl Fayed ont trouvé la mort. 
Exceptionnellement retenus an dé- 
pôt à rissue de leur garde à vue, les 
sept photographes qui suivaient 2a 
Mercedes accidentée de valent être 
présentés au juge d'instruction dé- 
signé, qui devrait les mettre en exa- 
men, le réquisitoire du parquet les 
visant nommément. La police judi- 
ciaire a développé leurs photogra- 
phies afin de déterminer leur atti- 
tude sur le lieu de l’accident. Le 
chauffeur de la Mercedes, directeur 
de la sécurité de l’hôtel Ritz, avait • 
un taux d'alcoolémie compris entre 
1,75 et 1^87 gramme par litre de saDg 
et roulait à une vitesse supérieure à 
MOknVb. 

Lire pages 2, 3, 28, 29, 
Uspdhttsde vue page L3 
et notre éditorial page ÎS 
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A DEUX JOURS de la rentrée 
scolaire des écoliers et des collé- 
giens, le ministre de r éducation 
nationale, Claude Allègre, et la 
ministre déléguée, Ségolène 
Royal, ont tenu la traditionnelle 
conférence de presse de sep- 
tembre. Les ministres ont insisté 
sur T ampleur des réformes à me- 
née. M. Allègre a affirmé sa « vo- 
lonté de transformer l'école en pro- 
fondeur pour aller vers une plus 
grande justice sociale, une moder- 
nisation décisive et une reconquête 
énergique des valeurs républi- 
caines». 

Les deux ministres ont tenté de 
donner un sens aux nombreuses 
annonces faites depuis leur en- 
trée en fonction, voilà moins de 
cent jours. C’est une école plus 
juste, plus efficace, plus républi- 
caine que le ministre de l'éduca- 
tion nationale et la ministre délé- 
guée veulent proposer aux 
Français. Le ministre a confirmé 
la création de 75 000 emplois- 
jeunes en 1997-1998. 

« Je crois beaucoup à la possibi- 


Veerappan, bandit de grand chemin indien, négocie sa reconversion 


NEMHBHJR. 

de notre aorespondanté en Asie du Sud 
Riant aux édats, le bandit le plus recherché. 
<^iRde mime, fusil en- mains, pour une chaîne 

«e efix àœ,3repdifise ses powîifivants: pofi- 
- *fcrs, gardé forestiers, gardes frontières, pour- 
tant armés de fosSs d’assaut, de mitrailleuses et 
de mortiers. A Fafse devant la caméra, il détaille 
complaisamment sa vie dans les 6000 km 1 de 
jungle devenus son royaume, aux frontières du 
Tamil Nadu et dû Karnataka, au sud de Flnde. Il 
assure: «Je r(ai pas peur de mourir, mais fai 
peur de la prison.» 

Veerappan, cinquante ans, dont trente passés 
dans ces forêts quasi impénétrables, n'en est 
pas à sa première interview et confiait son in- 
terlocuteur, le rédacteur en chef du magazine 
en langue tamoul NoUœeron. Le journaliste est 
toutefois A en tant que médiateur et discute 
longuement avectëerappari des bienfaits d’une 
.reddition que le bandit semble pour la première 
fois souhaiter. 

Trente ans après ses premiers «exploits», 
Veerappan, visage émacié, mangé par 
d’épaisses moustaches tombantes, est devenu 
une véritable légende. Robin des Bois pour ses 


fidèles, vulgaire et sanglant criminel pour les 
autres, sa «célébrité» a commencé dans les 
années 80, quand il prit la succession de son 
onde, célèbre braconnier d'éléphants pour la 
contrebande de P ivoire I) forme alors son 
propre gang. Se croyant P incarnation du dieu 
hindou Rama, qui terrasse les démons, 
l’homme se donne pou - mission de tuer « les of- 
ficiels démoniaques qui harcèlent (es pauvres», il 
se veut le défenseur des opprimés, tribaux et 
villageois qui, dans ces hameaux reculés, 
manquent de tout Ceux-d constituent sa meil- 
leure protection. Il les rétribue en échange 
largement avec le produit très lucratif de 
sa contrebande d'ivoire, puis de bois 
desantaL 

Arrêté par la police lors d’un contrôle de rou- 
tine à Bengalore, en 1986, Il parvient à s’échap- 
pée Les forces de l’ordre ne le rattraperont 
. pas_. En 1993, \feerappan donne sa première in- • 
tervrew au magazine India Today et ne cache 
pas ses relations avec certains policiers et 
hommes politiques qui p ro fite nt de ses trafics. 
Derrière Pi mage de Bon Samaritain qu’il veut 
se donner, Nfeerappan décrit déjà avec force dé- 
tails ses divers meurtres. Criminel froid, impi- 
toyable envers ses ennemis, vrais ou supposés. 


l’homme a commis plus de cent assassinats, 
dont ceux de plusieurs dizaines de policiers. 
Des crimes dont 9 se vanterait presque. 

Paradoxalement, les premiers ministres du 
Tamil Nadu et du Karnataka, lassés peut-être 
par cette traque coûteuse ou désireux de régler 
un problème qui pourrait devenir explosif, ont 
fait une offre avantagase à Veerappan. Ils lui 
proposent, contre sa reddition, un emprisonne- 
ment minimum dans un camp spécialement 
aménagé et une protection à vie. Une offre que 
Veerapan veut plus précise et surtout garantie 
par écrit 

Chacun attend maintenant la suite d’un scé- 
nario dont Veerappan souhaite la traduction 
dans un fBm sur sa vie. Une vie qu'il aimerait 
bien, dit-il, aussi poursuivre dans la politique. 
Son modèle, Phodan Devi, bandit devenu dépu- 
té, a toutefois purgé onze ans de prison alors 
que Veerappan exige pour se rendre de n'en 
foire que «deux». 

Cinquante ans après l’indépendance, la mo- 
dernisation et rurbanisation très progressive du 
pays, la légende des grands bandits indiens 
touche peut-être à son terme. 

française CHpoux 
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Le CSA en mal 
de légitimité 


« GARDIEN de square»: c’est 
ainsi que Jacques Rigaud, admi- 
nistrateur délégué de la Compa- 
gnie luxembourgeoise de télédif- 
fusion (CLT), qualifiait déjà, en 
1992, le Conseil supérieur de l'au- 
diovisuel (CSA), alors présidé par 
Jacques Boutet Cinq ans plus 
tard, la question de la rénovation 
de la régulation du secteur audio- 
visuel en France reste entière. 

La marge de manoeuvre du 
CSA, présidé depuis janvier 1995 
par Hervé Bourges, est étroite. 
Alors qu’un projet de loi sur l'au- 
diovisuel doit être discuté au Par- 
lement avant la fin de l’année, la 
question récurrente d’une aug- 
mentation des prérogatives du 
CSA resurgit Avec son corollaire 
d’interrogations. Pourquoi le 
CSA, qui a la capacité de sanc- 
tionner, préfère-t-il adopter 
presque systématiquement une 
politique de concertation, au 
risque de perdre une autorité déjà 
affaiblie? 

L’analyse des bilans 1996 des 
principales sociétés de Paudiovï- 
suél illustre les paradoxes et les 
difficultés auxquels le Conseil est 
confronté. Comment en effet 
sans obligatoirement se déjuger 
on être trop schizophrènes, les 
neuf sages peuvent-ils mettre en 


cause le bilan d’un président de 
société publique de l’audiovisuel 
qu’ils ont eux-mêmes nommés? 
Le cas de Radio-France, actuelle- 
ment en proie à de multiples pro- 
blèmes internes, est assez 
éloquent. 

Dans son bilan 1996 sur la radio 
publique, le CSA s’est défaussé 
habilement en oblitérant l’actua- 
lité. H se montre simplement 
« préoccupé de la situation actuelle 
et de révolution de Radio-France » 
en s'interrogeant sur « les consé- 
quences internes induites par la re- 
fonte des grilles de France-Inter et 
France-Culture ainsi que par la dif- 
fusion de la nouvelle radio destinée 
à un public jeune (Le MoinT) ». 

C’-est pourtant sur une idée 
d’Hervé Bourges, président du 
CSA, que Michel Boyon avait été 
choisi, à la dernière minute, pour 
départager les neuf sages, qui ne 
parvenaient pas à se décider entre 
les deux candidats officiellement 
auditionnés pour le poste de pré- 
sident de la Maison ronde, Patrice 
Duhamel et Pierre Bouteiller. 
Même remarque pour le bilan 
1996 de France 2. 

Nicole Vulser 
Lire ta suite page JS 


lité de rénover une partie de ren- 
seignement en aidant les ensei- 
gnants » grâce aux 
emplois-jeunes, a insisté M. Al- 
lègre. La veille, au cours du Grand 
jury RTL-Ie Monde, Ségolène 
Royal avait estimé que ces 
« aides-éducateurs » « avaient vo- 
cation à rester dans l'éducation 
nationale ». 

M. Allègre a également annon- 
cé pour la semaine prochaine une 
réforme de l’administration dn 
ministère. «Je ne veux plus que les 
enseignants soient traités par un 
ordinateur», a-t-il précisé. No- 
tant que du retard a été pris au 
ministère de l’intérieur, le mi- 
nistre a annoncé pour la mi-octo- 
bre la mise en place d’un nouveau 
plan de lutte contre la violence. D 
a, par ailleurs, fait état des diffi- 
cultés rencontrées dans le dossier 
des rythmes scolaires, « en raison 
de lobbies de toutes sortes», lui- 
même se déclarant opposé à la 
semaine de quatre jours. 

Lire page 8 


La rentrée 
de Force ouvrière 



MARC BLONDEL 

LE SECRÉTAIRE général de 
Force ouvrière, Marc Blondel, ex- 
pose au Monde les priorités de sa 
centrale pour la rentrée. Donnant 
un satisfecit au gouvernement, fl 
met en garde le patronat contre 
un « anti-jeu » avant la conférence 
nationale sur les salaires, l’emploi 
et le temps de travafl. 

Lire page 6 


L'intelligence 
et ses machines 


H AU LENDEMAIN de la 
deuxième guerre mondiale, 
les scientifiques se sont emparés 
du mythe de la créature fabriquée 
par Pbomme à son image, un do- 
maine jusque-là réservé à la litté- 
rature. ns ouvraient ainsi un nou- 
veau champ de recherches, baptisé 
du nom ambigu d’« intelligence 
artificielle » (IA). 

Aujourd’hui, des logiciels 
battent le champion du monde 
d'échecs, trient le courrier, distri- 
buent dés médicaments dans les 
hôpitaux ou font la conversation». 
L’LA connaît d’indéniables succès 
dans des domaines oltraspédalisés 
mais ne parvient pas à fabriquer 
des machines généralistes dotées 
d’un raisonnement s’apparentant 
à celui de l’homme. Les chercheurs 
ont du mal à intégrer à leurs pro- 
grammes les processus complexes 
que sont l’apprentissage ou l’ac- 
quitition des connaissances. 

Lire page ZI 
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LADY DI Lessept photographes 
interpellés sur les lieux de l'accident 
de voiture qui a coûté la vie à la prin- 
cesse Diana Spencer, à son ami et à 
leur chauffeur, devaient être mis. 


mardi 2 septembre, à la disposition 
de la justice, à l'issue de leur garde à 
vue de quarante-huit heures. 
• L'ANNONCE, lundi, par le parquet 
de l'état d'ébriété avancée du chauf- 


feur de la voiture de la princesse de 
Galles et de son ami Emad Al Fayed 
justifie la prudence initiale des en- 
quêteurs, qui se sont refusés à éta- 
blir une corrélation entre l'accident 


et le fait que le couple était suivi par 
des photographes. • À LONDRES, où 
te dispositif des funérailles de Lady 
Diana a été mis en place, la presse 
s'interroge sur les raisons qui 


avaient amené la princesse à ne pas 
utiliser tes chauffeurs et les gardes 
du corps que le gouvernement met- 
tait à sa disposition, en Grande-Bre- 
tagne comme à l'étranger. 



Les responsables des investigations en cours sur l'accident qui a coûté la vie à la princesse de Galles et à Emad Al Fayed demeurent prudents 
mais n'exciuent pas, cependant d'incriminer certains photographes pour non-assistance à personne en danger 


EXCÈS des photographes de 
presse, d’un côté excès de vitesse 
d'une voiture conduite par un res- 
ponsable de l'hôtel Ritz en état 
d'ébriété avancée, de l'autre : l'en- 
quête de la brigade criminelle s'ap- 
plique à établir avec la plus grande 
prudence, deux jours après l'ac- 
cident mortel de la princesse de 
Galles et d’Emad Al Fayed, la part 
des responsabilités incombant à 
chacun des acteurs intervenus 
dans l'enchaînement des faits qui 
ont conduit au drame. Mardi ma- 
tin 2 septembre, le parquet de Pa- 
ris devait requérir l’ouverture 
d’une information judiciaire visant 
un champ d'infractions particuliè- 
rement large : outre la « non-ossts- 
tance ù personne en danger », qui 
concerne directement les sept pho- 
tographes présents sur les lieux du 
drame, le ministère public devait 
aussi retenir V* homicide imolon- 
taire ». Un temps envisagé, l'enga- 
gement de poursuites pour « mise 
en danger de la vie d'autrui », clas- 
siques dans le cas d'accidents mor- 
tels dus à une conduite en état 


d'ivresse et avec excès de vitesse, a 
été abandonné par le parquet, à la 
fois pour des motivations juri- 
diques et parce que la mort du 
chauffeur de la Mercedes éteint 
l'action publique à son égard. 


La diversité de ces chefs de pour- 
suites laisse finalement une grande 
marge de manœuvre au juge d'ins- 
truction qui, désigné dans la jour- 
née, devra entendre les photo- 
graphes de presse interpellés sur 


Le ff coup de gueule » du directeur de l'agence Sygma 

Parmi les photographes interpellés se trouve Jacques Langevm, de 
Fagence sygma, un photographe réputé pour ses images lors de F in- 
tervention militair e sur la place TJananmen, à Pékin. Pour la pre- 
mière fois, Hubert Henrotte, directeur de Sygma, s'exprime: «Tqf- 
firme haut et fort que Langevin n’a rien à voir avec cette histoire, il était 
de permanence ce soir-là, et a pris, comme beaucoup d’autres, des pho- 
tos posées au Ritz, où se trouvait Diana, fl a ensuite retrouvé sa vieille 
voiture pour se rendre à un dîner à Boulogne. H n’a jamais fait de sa vie 
des « courettes » [poursuites de personnalités!. Il n'a rien à voir avec 
la bande de paparaza. Comme c’était son chemin, il s"est retrouvé sur 
Paccident sept bonnes minutes après. Les policiers étaient d'ailleurs dÿà 
présents. En bon professionnel, il a pris des photos des secours et de la 
voiture accidentée, et il s'est fait embarquer. Notre avocat a été te seul à 
pouvoir le rencontrer dès dimanche soir. Je trouve scandaleux ie pro- 
longement de sa garde à vue. Sans doute pane que le procureur n’arrlve 
pas à mettre la main sur les photos prises par ceux qui se sont échappés. 
Nous assistons à un fyncAuge médiatique de la part de TV I et dé CCI ; 
c’est un règlement de comptes, notamment de Patrick Poivre tTArvor. 
dont le procès avec un paparazeo doit intervenir dans trois semaines. » 


les beux de l'accident Placés en 
garde à vue après leur interpella- 
tion, les sept journalistes ont passé 
la nuit de lundi à mardi dans les 
cellules du « dépôt » du tribunal de 
Paris, où ils ont été maintenus & 
disposition de la justice dans l'at- 
tente de leur présentation au juge 
d’instruction, qui devra décider de 
leurs éventuelles mises en examen, 
assorties ou non de mesures d'in- 
carcération. 

Progressivement reconstitué par 
les enquêteurs, le film des événe- 
ments indique que le chauffeur de 
la Mercedes abritant le couple a 
pris le volant dans des conditions 
qui ne permettaient pas de maîtri- 
ser la conduite d’un véhicule. Di- 
recteur de la sécurité de l'hôtel 
Ritz, Henri Paul se trouvait en effet 
dans un état d'ivresse avancé, se- 
lon les résultats des expertises ren- 
dus publics dans l’après-midi du 
lundi I e * septembre. Une première 
analyse, réalisée par un laboratoire 
privé, a conclu à un taux d'alcoolé- 
mie de 1,75 g par litre de sang, plus 
de trois fois supérieur au taux de 


0,5 g par litre légalement autorisé 
pour la conduite de véhicules. Une 
deuxième expertise, opérée au la- 
boratoire de toxicologie de la pré- 
fecture de police de Paris, a confir- 
mé la tendance avec un taux de 
1,87 g. Ce niveau d’alcoolémie est 
considérable : un taux supérieur à 
03 g par litre de sang (atteint en 
buvant par exemple, un demir litre • 
de vin de table a jeun) multiplie 
par dix les risques d'accident, selon 
la Sécurité routière. Au-delà de 
1,2 g, * les réflexes sont troublés » et 
ie risque d'accident est multiplié 
par trente-cinq. 

En tout état de cause, Henri 
Paul, un ancien officier de l’armée 
de l’air, employé au Ritz depuis 
1936 et âgé de quarante et un ans. 
n'aurait pas dû prendre le volant - 
ou Stre empêché de le foire. Cette 
tâche lui était revenue au dernier 
moment après que le chauffeur at- 
titré de « Dodi » Al Fayed avait été 
chargé d’opérer une tentative de 
diversion pour échapper à la sur- 
veillance des paparazzi guettant la 
sortie du couple aux abords du par 


lace parisien : ce chauffeur profes- 
sionnel était parti à vive aBure, à 
bord de la voiture précédemment 
utilisée par Lady Diana et son 
compagnon, dans Je but d’entraî- 
ner fes photographes dans son sil- 
lage. Henri Paul avait alors été sol- 
licité pour conduire la Mercedes 
S 280, un véhicule loué par la di- 
rection du Rte, au bord de laquelle 
le couple avaft pris place. 

Poursuivie par plnrieurs photo- 
graphes à moto, la Mercedes avait 
atteint une vitesse supérieure à 
140 km/h, d'après les témoignages 
de plusieurs automobilistes qu'elle 
a dépassés. Le porte-parole de la 
famille Al Fayed, propriétaire du 
Ritz, a cependant indiqaé que 
Henri Paul , «employé modèle v, 
avait suivi des cours de conduite 
de limousines. Aucune demande 
de protection de la princesse de 
Galles n'avait, par ailleurs, été 
adressée par l’ambassade britan- 
nique au ministère français de l’in- 
térieur. 

Erich Inciyan 





La presse britannique ouvre le débat sur la sécurité de la princesse 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
D'un jour à l'autre, à mesure que pro- 
gresse l’enquête sur l’accident de la prin- 
cesse Diana, le ton change en Grande- 
Bretagne. Ainsi, après le recueillement et 
l'émotion des premières heures, l'événe- 
ment a pris une tournure différente, un 
peu plus .polémique,, lundi. 15 septembre. . 
En révélant que le chauffeur français de la 
Mercedes, mort sur le coup, avait un taux 

enquêteins bnt &TVÔlontairement attisé le 
débat naissant sur la sécurité rapprochée 
de la princesse. 

Le chauffeur incriminé, Henri Paul, était 
l'un des responsables du service de sécuri- 
té du Ritz, oh Lady Diana et son ami 
Emad (« Dodi ») Al Fayed avaient passé la 
soirée. Comme cet hôtel de la place Ven- 
dôme appartient justement à la famille 
AI Fayed, fl s’agissait en quelque sorte 
d'un employé du richissime Egyptien. 
Mardi matin, (a presse londonienne dési- 
gnait implicitement cet homme de qua- 


rante et im ans comme le principal fautif, 
et atténuait quelque peu ses critiques 
contre les photographes qui suivaient le 
couple. ’ 

«r Le chauffeur de Diana avait descendu 
au moins deux bouteilles de vin », amion- ' 
çait le Daily Express. Et le Daily Star, qui 
s’en tenait pour sa paît à « une bouteille et 
demie » r dü-sure»chérir en écrivant :«•/?«- 
picolé toute la soirée en attendant que Di et 
Dodi aient terminé leur romantique dîner 
-auxchandeUes^Xà presse soulignait tou- 
tefois que Henri Paul était considéré ' 
comme un conducteur expérimenté, habi- 
tué à se déplacer dans Paris avec des per- 
sonnalités. 

Le quatrième passager, assis sur le siège 
avant droit, était le garde du corps per- 
sonnel de « Dodi » Al Fayed. Trevor Rees- 
fones, vingt-neuf ans, est te seul survivant 
de l'accident. Son témoignage est d’au- 
tant plus attendu qu'fl passe pour un pro- 
fessionnel compétent, surnommé 
« l’ombre de Dodi ». Avant d’être engagé 
par la famille Al Fayed, en 1994, cet ancien 


parachutiste faisait partie du service de 
protection des personnalités. 11 a égale- 
ment officié dans les forces britanniques 
enUlster. 

Après les paparazzi, 

la Grande-Bretagne 

s'est trouvé 
un autré coupable : 
un chauffeur français 
en état d'ébriété 


Plusieurs parlementaires se demandent 
malgré tout ri Diana était suffisamment 
protégée contre les paparazzi. « Pourquoi 
a-t-on autorisé la mère de notre futur roi à 
se laisser conduire par quelqu'un qui avait 
trop bu ? », s’interroge le député conser- 


vateur Peter Luff. pourquoi n'avaït- 
elle pas un policier comme chauffeur?», 
poursuit le travailliste Lawrie Quinn. 

La * princesse du peuple ». comme tout 
le monde la surnomme désormais en 
Grande-Bretagne, refusait d’être escortée 1 
par des policiers. Une décision prise en 
1993, à (a suite de sa séparation officielle 
avec le-prince Charles. Soudeuse de pré- 
server sa tranquillité, elle n’acceptait au- 
cune présence policière, sauf dans des 
■pays considérés comme dangereux (ré- 
cemment en Bosnie) 'ûïi lorsqu’elle avait 
la garde de ses deux fils. Seat! and Yard au- 
rait exprimé à plusieurs reprises des 
craintes sur sa sécurité, sans parvenir à la 
convaincre. 

Le Daily Telegraph et le Daily Express 
laissent entendre que l'accident n’aurait 
pas eu lieu avec un chauffeur formé par 
Scotiand Yard et habitué à contenir les as- 
sauts des paparazzi. Autrement dit, Lady 
Diana n’aurait pas dû faire confiance au 
« personnel » de son ami. Jamais, selon 
ces quotidiens, un policier n'aurait roulé à 


une telle vitesse La police britannique 
dispose d'une unité, le « SO!4 », spéciale- 
ment chargée de la protection de la fa- 
mille royale. Ces fonctionnaires, re- 
connaissables à leurs cravates marron, 
reçoivent une formation spécifique de 
dix-huit mois. Us suivent notamment des 
stages de conduite rapide. 

Certains médias estiment qfie de tels 
policiers auraient mis au point un véri- 
table dispositif anti-photographes, en liai- 
son avec leurs homologuée français. Tou- 
jours selon une partie de la presse, un 
chauffeur de Scotiand Yard aurait gardé 
son sang-froid et dit «non» à «Dodi» 
Al Fayed si ce dernier lui avait demandé 
d’accélérer. A travers ces diverses hypo- 
thèses, le scénario de l’accident ne cesse 
d’évoluer. Après les paparazzi, dont le 
comportement reste tout de même 
contesté, le pays s’est trouvé un autre 
coupable : un chauffeur fiançais en état 
d’ébriété. 


Philippe Bmussard 
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L'organisation des funérailles reflète la personnalité de la défunte 


LONDRES 

de notre correspondant 
* Cérémonie unique pour une 
personne unique. » En annonçant, 
lundi 1 e * septembre, d’une voix 
d'outre-tombe, aux correspon- 
dants royaux accrédités à Buc- 
kingham Palace les modalités des 
funérailles de la princesse Diana, 
qui se dérouleront samedi 6 sep- 
tembre à 11 heures, le porte-pa- 
role de la reine pressentait- fl le 
formidable écho de cet événe- 
ment ? D y a fort à penser que oui. 


Combiner une cérémonie gran- 
diose et nationale, comme le sou- 
haitaient le public et le premier 
ministre Tony Blair, et un enterre- 
ment privé, ainsi que le réclamait 
la famille de là défunte : l’exercice 
était périlleux. La solution choisie 
- le deuil familial - est un de ces 
compromis à l'anglaise qui s’im- 
posait à Tévidence. « Le style choisi 
reflète la personnalité de la prin- 
cesse, simple et peu portée sur le 
protocole, mais toujours consciente 
de sa dignité et de son haut li- 


gnage », a commenté la BBC. 
Mère du futur souverain mais di- 
vorcée de l’héritier du trône, ex- 
clue techniquement de la famille 
royale depuis la perte, en 1996, de 
son titre d’altesse royale : le statut 
pour le moins insolite de la prin- 
cesse Diana empêchait la procla- 
mation d'un « deuil général » ré- 
servé aux souverains et à leurs 
descendants directs. 

UNE ESCORTE DE HORSE-GUARDS 

Seuls les plus grands chefs mili- 
taires comme Nelson et Welling- 
ton, et plus récemment Mount- 
batten, l’oncle d’Elizabeth H, 
assassiné par TIRA en 1979, qui 
commandait les troupes britan- 
niques en Extrême-Orient lors de 
la seconde guerre mondiale, 
avaient eu droit à des funérailles 
nationales. Sans oublier Winston 
Churchill, enterré en grande 
pompe le 30 janvier 1965, qui avait 
su mener contre Hitler le combat 
de la liberté. 

Mais à la lumière du peu de 
goût de Lady Diana pour la chose 
militaire et de sa retentissante 
campagne pour l'interdiction des 
mines antipersonnel, les honneurs 
des forces années ne pouvaient 
qu’être réduits au minimum, à sa- 
voir une escorte des horse-guards, 
le régiment des dragons. 

Le deuil observé est moins for- 
mel que le «deuil général» ou 
« de cour », mais plus significatif 
que les funérailles « privées » aux- 
quelles avait eu droit un autre 
outsider : l’ex-roi Edouard VIII, 
devenu duc de Windsor après son 
abdication par amour en 1936. Par 
exemple, les membres de la fa- 
mille royale et leur entourage sont 
aujourd’hui vêtus de noir ou de 


couleur sombre lorsqu’ils ac- 
complissent des tâches officielles, 
et ce jusqu’au jour de l’enterre- 
ment. La famille royale et les 
Spencer seront assis au premier 
rang de la congrégation. Comme 
pour une manifestation royale, les 
détails de la cérémonie seront pu- 
bliés par la London Gazette, équi- 
valent britannique du Journal offi- 
ciel. Les drapeaux resteront en 
berne jusqu'à la fin de la semaine. 

Samedi matin, le cercueil, drapé 
de la bannière des Windsor, qui 
repose actuellement dans la cha- 
pelle royale du château Saint- 
James, sera transféré à l’abbaye de 
Westminster. Comme l’a noté un 
chroniqueur, U n’est pas jusqu’à la 
lueur un peu froide que déga- 
geaient les yeux de la princesse 


qui ne soit appropriée à la solen- 
nité glaciale de cette nécropole 
des souverains et des gloires na- 
tionales, théâtre des grands évé- 
nements monarchiques. 

Quelque deux mille invités, per- 
sonnalités venues du monde en- 
tier mais aussi représentants des 
nombreuses institutions carita- 
tives dont Lady EH avait été la pré- 
sidente, ont été conviés. Des cen- 
taines de milliers de personnes 


devraient se presser tout au long 
de la procession qui remontera le 
Mail avec la majesté et la lenteur 
du God Save the Queeru Le samedi 
matin sera férié :les magasins et 
les musées seront fermés jusqu’au 
début de l'après-midi. Toutes les 
manifestations sportives ont été 
annulées. Le tirage de la Loterie 
nationale a été reporté au lende- 
main. 

Conformément aux vœux des 
siens, la « princesse du peuple » 
sera enterrée ensuite à l'écart du 
regard des médias, au cours d’une 
cérémonie privée, dans le caveau 
de famille d'Aithorp, localité si- 
tuée à une centaine de kilomètres 
de Londres, citadelle des Spencer 
depuis plus de vingt générations. 
Seuls quelques membres de la fa- 


mille royale, emmenés par le 
prince Charles et ses deux fils, Wil- 
liam et Hariy, accompagneront la 
dépouille jusqu'à sa dernière de- 
meure. 

Tony Blair a subtilement voulu 
tirer cette occasion solennelle vers 
la politique plus qne vers le ly- 
risme. La célébration des causes 
chères à Diana arrange les affaires 
du Parti travailliste, qui a fait cam- 
pagne, lors des élections, sur des 


La Mairie de Grenoble 

l'université des sciences sociales 
Pierre-Mendès-France de Grenoble 

l'Institut Pierre-Mendès-France 


organisent, les vendredi 17 et samedi 18 octobre 1997, 
un colloque international : 

Ethique et démocratie, 
l'exemple de Pierre-Mendès-France 

qui se tiendra à Grenoble, à l'occasion du trentième 
anniversaire de l'élection de P.M.F. comme député de l'Isère. 

Avec ta participation de Robert Badinter, Emma Bonino, 
Bronislaw Geremeck, Michel Rocard, etc. 


Pour ioui rcffsaKrn amont ; 
Institut Pi erre-M endos -France 
52. rue du Cardinal -Lemoine, 75005 Paris 
Téléphona : OUd-zr-IMO - Télécopie : 0W4-Z7-1S-8Ï 


Bill Clinton n'assistera pas aux obsèques 

le président américain Bill Clinton n’assistera pas aux obsèques 
de la princesse Diana samedi à Londres, a annoncé lundi 1" sep- 
tembre la Maison Blanche. « Les consultations se poursuivent pour dé- 
terminer la représentation appropriée pour le président et le peuple des 
Etats-Unis », affirme le bref communiqué transmis à la presse par le 
porte-parole de M. Clinton à Martba’s Vineyard, île du Massachu- 
setts où O passe ses vacances. Ce porte-parole, Joe Lockhart, n’a pas 
fourni les raisons de la décision de Bill Clinton. - (AFP.) 


thèmes similaïres : lutte contre la 
drogue, aide aux laissés-pour- 
compte, amélioration de l’éduca- 
tion et de la santé. 


RHHARQUABLE CÉLÉRITÉ 

Mais la mort -de la princesse a 
entraîné r arrêt, jusqu’à dimanche, 
de la campagne des référendums 
écossais et gallois, qui doivent 
avoir lieu respectivement les 11 et 
18 septembre, sur la dévolution 
des pouvoirs à ces deux nations 
du Royaume ; les négociations 
multipartites sur l’avenir de KUls- 
ter avec, pour la première fois, la 
participation du Sinn Fein, 
branche politique de 11RA, qui 
promettent d’être difficiles, 
doivent débuter le 15 septembre. 

Le. dispositif des funérailles a été 
mis en place avec une remar- 
quable célérité. Cela est dû au fait 
que le secrétaire particulier de la 
relue, sir Robert Fellowes, est éga- 
lement l’époux de Jane Spencer, 
sœur de Diana, ce qui a facilité les 
tractations entre les deux familles. 
Par ailleurs, la mort a gommé 
toutes les incartades. 

Un sondage Mon, réalisé à la 
mi-août, passé inaperçu lors de sa 
publication à la veille du décès, in- 
diquait que la cote de popularité 
de la princesse avait chuté à la 
suite de la publication des photos 
de sa liaison avec Emad AI Fayed 
alors que celle du prince Charles 
était en hausse. Le pourcentage 
des réponses hostiles à sou amie 
CamflLa Parker-Bowles était passé 
de 65 % à 52 % eu un an. Mais 78 % 
des personnes interrogées ne vou- 
laient pas d’elle comme souve- 
raine. 



Mttrc Roche 
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Les « grands » de ce monde contrôlent 
efficacement leur image publique et privée 


2 > 
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. LES PAPARAZZ1 sont-ils .une 
_ ’j réelle mena c e pour les « grands » 

ÿ r/>- de ce mande ? Après la mort de 

resta' Lady Diana, les dérives cTun cer- 

•' ■ -ï-'. tain journalisme avide de sertsa- 

v: tionnel sont pointées du doigt an 

^ • nom du respect de la vie privée. 
■ Certains, comme le chancelier 

r Kohl, envisagent mfai p de recou- 

rir à des * actions communes* au 
.• ■' niveau européen pour Hmfrw la H- 

berté des chasseurs (fanages. On 
s'aperçoit pourtant que les per- 
z rie hl* sonnaHtés les plus visées par tes 

objectifs des «voleurs-' d’image», 
et qui sont souvent les premières à 
dénoncer leurs agissements, ont 
su, chacune à leur manière, mettre 
en place des méthodes qui leur 
permettent de préserver mas sur- 
tout de contrôler leur propre 
image, publique comme privée. 

•WASHINGTON : un exempte 
instructif. - 

Le cas américain est partieufiè- 
rement instructif. U est dé«\rrw«ic 
quasiment imposable de photo- 
graphter-ra-queteraipie-iaemlmé) 
de la famille présidentielle en de--, 
hors du strict cadre établi par la 
Maisoq.i&ncbeÿ £ est-à,-<fiie -sans 
que l’entootage du président xf ait 
eu la maîtrise du moment, du su- 
jet, de l’endroit,. et même de 
l’angle de la photo. L’image du 
président américain et de sa fa- 
mille est aujourd’hui tellement 
contrôlée que photographes et ca- 
meramen ont perdu tonte marge 
de manoeuvre- 

RassemWés en «pool » et enfer- 
raés derrière des barrières, les 
photographes se Hantent là plus 
souvent à enregistrer r aspect cé- 
rémoniel de la fonction présiden- 
tielle, pas sa dimension politique. 
Le jour où, enfln. it est possible de 
photographier BAI Clinton dans 
son bureau, «si on vous dit de lé 
prendre de face, ü n’est pas ques- 
tion que vous le preniez de prqfil », 
souligne Jean-Louis Atlan, photo- 
graphe basé à Washington de 
longue date. Les photos plus per-; 
sonn elles, bu plus spontanées, 
sont réservées au photographe of- 
ficiel de Bill Clinton, Bob McNee- 
ly, qui raccompagne partout. 
Autre exemple : la veille de la fa- 
meuse poignée de mains Arafat- 
Rabin sur la pelouse de la Maison 
Blanche, les photographes avaient 
été convoqués pour de mmutieux , 
« briefings », au cours desquels le- 
service de presse de M. Clinton 
leur avait expliqué à quel moment 
ils devraient s’attendre à «un 
geste », qui « ne serait pas les trois 
mains Jointes dé Begm, Sadate et 
Carter mais quelque chose d'équi-' 
% valent ». Le lendemain, an mo- 
ment dit, Bffl Chaton avait pris les 
deux hommes par les épaules. 

• BONN : un cordon de sécuri- 
té efficace. 

Mfime scénario en Allemagne, à 
quelques nuancés près. On sait 
que les relations entre Helmut 
Kohl et la presse n'ont jamais été 
cordiales, à 'plus forte raison 

lorsque cette dernière s'intéresse à 

sa vie privée: Ttès méfiant vis-à- 
vis d’elle, le chancelier a su m ettre 
en place un cordon de sécurité ex- 
trêmement efficace .autour de sa. 
famiiip La paîq«mrfr de son pre- 
mier pettt-fifô à la fin de.Fannée 
dernière, n’a été rendue publiée 
que quelques mes pi as tard, et les 
photos n’ont pas été diffusées, 

» D arrive toutefois que le cbxnce- 
lier convoque les photographes: 
le plus souvent, l'événement a fieu 
sur son Heu de vacances, comme 
chaq ue aimée en- Autriche, pont 
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des. séances de pose sav am m ent 
préparées à l'avance. On peut 
dors l'admirer en compagnie de 
sa femme Hanndore, et le couple 
s’offre à la vue du public en 
compagnie d’un gentil animal do- 
mestique - chien ou vache - sur 
fond de paysage bucolique digne 
d’un calendrier des postes. 

Le dispositif, conçu pour être 
hermétique, ne fonctionne pas 
toujours. Ce fut le castrat récem- 
ment lorsque, aû cours d’un 
voyage en Australie, Je chancelier 
fut surpris en maillo t de bain par 
des papazazzi qui faisaiezir Je guet 
près de 1a pîsrinedê son hûteL Le 
chanoefiêr, dont on voyait pour la 
première fbis-le ventre nn, a piqué 
ce joup-Ià une très grosse colère, 

mais «tanc fnMftp imf» j nitinajp . 

Les procès.poor atteinte à la vie 
privée sont rares en Allemagne. 
Une personnalité connue du 
grand publie ne peut pas s’oppo- 
ser à la diffusion de photos dès 
kns que la Hrritré de la décence 
n’est p as, dépassée. Cefle-d, <Tafl- 
lenrs, jest rarement La presse â 
scandales n'èst pas, qutre-Rhm, 
-d’nne agressivité débordante. 


, Sans douta faut-il y voir le fiait que .. liens se conduisent est quelquefois 


la c o nc ur rence, sur ce marché, est 
inexistante i.la Bild Zeitung, du 
groupe Springer, avec ses quatre 
milli ons d'exemplaires, disposé 
d’un quasi-monopole et n’à ja- 
mais cherché à renvoyer une mau- 
vaise image des personnages en 
chargé des institutions de l'Etat. 
En outre, depuis WïQy Brandi, les 
dirigeants allemands sont rare- 
ment des personnages de roman: 
du coup, leurs éventuelles aven- 
tures n’intéressent pas grand 
monde. 

• MOSCOU: un cas à part 

Le cas des anciens pays totali- 
taires comme la Russie doitsans 
doute être considéré à part, car le 
rapport entre les puissants et les 
photographes va jusqu’au men- 
songe et à F intimidation. Lorsqu'il 
s’est fait réélire présidait de la 
Russie, en jufilet 1996, Boris Elt- 
sine était gravement malade du 
coeur. Mais les télévisions russes, 
contrôlées par l'Etat on des alliés 
du pouvoir, ont totalement passé 
sous silence la crise cardiaque du 
président, survenue entre les deux 
tours de l'élection présidentielle. 
Les seules Images diffusées pour 
donner le change étaient forte- 
ment éditées et exclusivement 
tournées par les services du Krem- 
lin. Une autre technique employée 
pour disslmaler le mauvais état de 
santé du «numéro un» russe a 
constitué à diffuser des images 
anciennes, en les présentant 
comme actuelles- Parfois, certains 
médias occidentaux ont réussi, 
moyennant finances, à récupérer 
des plans peu flatteurs du pré- 
sident russe [visiblement malade 
ou enivré}, qui n’ont pas été diffu- 
sés en Russie. Les images étaient 
obtenues auprès d’opérateurs 
russes, souvent lès seuls autorisés 
à filmer. 

La Russie, même convertie à 
l’économie de marché, semble 
pour l'instant épargnée par les pa- 
parazzL Sans doute parce que la 
moindre personnalité y dispose de 
nombreux gardes du corps, 
souvent aimés, de puissantes voir 
tores d’escorte, éloignant to ut gfr - 
nenr de Ja limousine du patron, 
qui file rideaux baissées ôu vitres 
teintées sur des voies spéciale- 
ment réservées. Lès résidences 
privées sontj elles, situées dans 
(tes urnes souvent interdites par la 
police, les mêmes qui abritaient 


dégoûtante », confiait lundi l^Vep^ 
tembre Brian Hendler, photo- 
graphe hu-même, au Jérusalem 
Post «Paparazzi ou non, ils sont 
prêts â tout pour un cliché et n'hé- 
sitent pas parfois à coller leur ob- 
jectif au visage de parents éplorés 
au bord d'une tombe ». Résultat, 
beaucoup de familles dévastées 
par la perte d'un proche refusent 
désormais par avance et par 
communiqué officiel la présence 
de la presse dans les cimetières. 

• TOKYO: un tabou, la fa- 
mine impériale. 

Au Japon, plus encore que les 
personnalités, c’est Je citoyen or- 
dinaire qui est la principale vic- 
time des manquements au respect 
de la vie privée- La presse, pas 
seulement à scandales, et en parti- 
culier la télévision, se soucie ordi- 
nairement peu de la douleur de 
l’homme de la rue. Ce fin récem- 
ment le cas à la suite des meurtres 
atroces commis par un adolescent 
de Kobe : les familles des victimes 
et du meurtrier furent harcelées 
jour et nuit par les journalistes. 
Aucune disposition légale ne li- 
mite ces excès. «La Grande-Bre- 
tagne n’est pas le seul pays victime 
de la concurrence ex cess ive des mé- 
dias qui violent les droits de la per- 
sonne. Notre pays cornait le même 
phénomène. La mon de la princesse 
Diana est une leçon poùr tous », 
écrit le Koimïiri qui, comme le 
reste de la presse, met en cause la 
responsabilité des paparazzL 

Le Japon ne manque pas de ma- 
gazines à sensation, qui n’ont rien 
à envier dans le scabreux à leurs 
homologues occidentaux mais, 
comme le reste des médias, 3s res- 
pectent un tabou : la famille impé- 
riale. C’est toujours avec une ex- 
trême componction que, même 
dans ces publications, sont abor- 
dées les questions qui la 
concernent. Même chose aux 
Pays-Bas, où les photos ou les 
«sctxps» volés à h ünâDe royale 
sont extrêmement rares. 

Les «grands» de ce inonde ont 
donc beau jeu dé se poser en vic- 
times des médias et des paparazzL 
Limage qu’on vent d’eux est le ré- . 
sultat d’une savante mise en place 
qui renvoie d’eux, la plupart du 
temps, une image favorable. 

. Lucas Delattre 
(avec nas correspondants) 



Le directeur du festival de photojoumalisme 
dénonce l'hypocrisie des médias 


du temps soviétique la haute no- 
menklatura. Elles sont protégés 
par d’immenses grilles, parfois 
électrifiées ou équipées de sys- 
tèmes vidéo et surveillées par une 
garde lourdement aimée. Par ail- 
leurs, aucun média russe ne pren- 
drait le risque de publier des 
images embarrassantes des plus 
hauts dirigeants du pâps, de peur 
de subir desrejnésaOles. 

•JÉRUSALEM: aucun moyen 
de défense pota les victimes. 

En. Israël, les victimes d’atten- 
tats n’ont guère de moyens de se 
défendre fàce aux photographes. 
Les deux journaux israéliens qui 
contrôlent à eux seuls 80 % du 
marché local - Yediot Aharonot et 
Maariv -r sont particulièrement 
friands de clichés couleur illus- 
trant la violence du conflit israélo- 
arabe. Les photos des victimes dé- 
membrées d'attentats à l’explosif 
ou de personnes poignardées sont 
très recherchées et beaucoup 
d’entre elles, par trop sanglantes, 
.-seraient sans doute refusées. dan* . 
la presse européenne. «la n 1 a- 
nière dont les photographes israé- 


PERPIGNAN 

de notre envoyé spécial 
La nouvelle du « faux d'impré- 
gnation alcoolique de nature déSc- 
tueûe » dans lequel se trouvait Je 
chauffeur de Lady Diana et « Do- 
dl» AJ Rryed a fiât sauter de joie 
les quelques spécialistes présents 
an Visa pour rimage de Perpignan, 
premier festival au monde du pho- 
tojoumaHsme, qui s’est ouvert sa- 
medi 30 août. La réaction peut sur- 
prendre mais il faut y voir un 
énorme soulagement dans une 
profession qui a reçu de plein fouet 
les attaques contre les photo- 
graphes accusés depuis deux jouis 
d’être des « charognards ». Di- 
manche et lundi, 3 n'a été question 
que de Diana. Ce qui est cocasse 
quand on sait que visa pour 
limage est à l'opposé de la presse 
du CCeUT et des sramHaW. 

0 n’empêche, nombre de télévi- 
sion s du monde entier, radios, 
journaux que Ton voit peu â Pex- 
pàgnan, sont venus interroger Jean- 
François leroy, le directeur de Visa, 
non pas sur les expositions mais 
pour savoir ce qu’il pensait de 
« r affaire » et des paparazzL De 
spériafiste, fl est devenu « accusé ». 
A Perpignan, on est loin de dé- 
fendre ces « voleurs d’images», 
mais on dénonce dans cette affaire 
« un sommet d’hypocrisie ». Jean- 
François Leroy est le plus virulent : 
« // y a un lynchage des photo- 
graphes, un amalgame scanda- 
leux ». 

Alors on règle ses comptes. 
D’abord avec lès médias audiovi- 
suels: «Une radio a dit que le pu- 
blic devait distinguer les journalistes 
des photographes. Une chante de té- 
lévision a même lâché que des pho- 
tographes ont tué la princesse », 
s'indigne jean-François Leroy. 
Goksin Srpahioglu, directeur de 
r agence Sipa, accuse TF1 «d’être 
des menteurs, des voleurs {Limages 
qui ne cessent de montrer des photos 
de paparazzi tout en les dénon- - 
çant». Michel Cabellic ne 
comprend toujours pas pourquoi 
. * la télévision nous a à ce point tapé , 
dessus. D’autant que dans ce genre 
de “courette? [poursuites], les pho- 
tographes cotaient régulièrement des 
équipes de télévision ». 

RESPONSABILITÉ COLLECTIVE 

Pour Kimberlee Acquaro, res- 
ponsable de la photographie à 
Hebdomadaire américain US News 
World Report, la télévision est res- 
ponsable autant que les paparazzi 
d’une « dérive des médias », en 
abreuvant les téléspectateurs de 
tn/Jfc shows. Outre la télévision, 
Jean-François Leroy juge « obs- 
cène » le public qui s'indigne mais 
sera «le premier à se jeter sur les 
journaux pour voir les deux fils de 
Diana pleurer à l’enterrement de 
leur mère ». Hypocrites aussi les 
politiques : « Ségpiène Rayai a ou- 
vert sa chambre à un photographe 
après son accouchement; Laurent 
Fabius, premier ministre, allait cher- 
cher ses croissants en pantoufles 
pour qu’on le photographie ; Cathe- 
rine Thnitmann explique, dans VSD, 
comment elle fait des tartes à son 
mari ; Chirac dent la poussette de 
son petit-fils tout en sachant qu’a est 
photographié dans son refiige de 
Brégançon. » On objectera que ces 
images ne sont pas volées mais ac- 
ceptées. «Mais c’est le début d’une 
dérive.» 

Lady Di, parmi d’autres person- 
nalités, n’est pas épargnée: 
«Quand on se rend à Saint-Tropez 
avec son amant, on sait qu'on va 
trouver la plus forte concentration ’ 
de photographes au monde », pour- 
suit Jean-François Leroy. Et de citer 
l’exemple de Catherine Deneuve, 
dont la vie privée est préservée 
parce que son attitude ria jamais 
varié. «On ne peut pas (fi ire aux 
photographes un coup "Je te veux ", 
un coup “Je ne te veux pas”. » 

La presse quotidienne? «Qs af- 
firment que ce sont des photos qui 
ont tué Lady Di tout en accompa- 
gnant leurs commentaires de grands 
portraits de la princesse; affirme 
Jean-François Leroy. Quant aux 
magazines, je vois déjà les numéros 
spéciaux! SUs étaient cohérents, ils 
ne publieraient pas une photo des 
deux fils de Diana jusqu’à ce que 
leur vie devienne une information; 
par exemple leur mariage. Qu’on les 
laisse vivre en paix! Ge ne sera pas le- 
cas.» 

Cette Bespcosab&itécaBectne, le 
photographe Christian Descamps 
(agence Vu), présent à Perpignan 
pour montrer son travail remar- 
quable sur les Pygmées, l’analyse à 
sa façon: « Cette affaire me fait 


. <r__ . . . . .. 


penser à une chanson de Bob Dyian 
sur la mort d'un boxeur dans la- 
quelle chaque acteur rejette sur un 
autre la responsabilité. Avec Lady 
Diana, tout le monde a un peu de 
sang sur les mains: photographes, 
agences photo, journaux, lecteurs. Ce 
fait divers n’a d’intérêt que de reflé- 
ter l’état d’une société. » Ex d’ajou- 
ter : * Elle était quoi, Dkmo. sans la 
presse ? D y a des personnalités plus 
passionnantes air la planète. » 
Jean-François Leroy va dans le 
même sens quand fl dit que «le 
vrai problème est celui de la hiérar- 
chie de l’information. Deux jours 
avant ki mort de Lady Di a eu lieu le 
plus horrible massacre en Algérie. 
Personne n’est venu nous interroger 
sur le travail des photographes algé- 
riens ». Four Michel Cabellic, la po- 
lémique sur les paparazzi risque 


- archives, photos d 1 illustration, 
personnalités -pour Tester compé- 
titives. Le secteur «people», 
comme on dit, représente 30% du 
c hiffr e d’affaires de Gamma, avoue 
Michel Cabellic ; fl est beaucoup 
plus âevé chez Sÿgma -avec sur- 
tout des rendez-vous et peu de pa- 
parazzi. Mais alors que le 
«people» peut rapporter gros, la 
plupart des photographes présen- 
tes à Perpignan se débattent dans 
des problèmes financiers. Quelle 
que soit la qualité de leurs images. 
«Pas étonnant que certains aillent 
traquer les personnalités », regrette 
Louis Raymond, directeur du labo- 
ratoire Dupoii, spécialisé dans le ti- 
rage d’expositions. 

Reste que les professionnels s'at- 
tendent à un avenir très dur pour la 
profession. «La réputation du pho- 


Les « otages » de Deneuve, /a « réddive » de PPDA 

Catherine Deneuve estime, dans Libération du 2 septembre, qtf « il 
faut an td accident pour en finir avec une certaine presse ». Mais, 
ajoute-t-elle, « les photographes ne sont que les chiens de guerre. (LJ 
Ce ne sont pas eux les coupables, et je trouve terrible qu’ils aient été pla- 
cés en garde à vue, comme des otages qu’on veut fusiller. Les patrons de 
presse sont les vrais responsables ». Dans Le Figaro du même jour, Pa- 
trick Poivre d’Arvor confie sa « réaction de dégoût et de nausée ». Le 
présentateur de TF1 demande «à la prose de faire son propre mé- 
nage » et regrette que « la notion de récidive n’intervienne pas dans les 
déGts de presse ». 


d’occulter le débat de fond. Que 
des photographes d’agences aussi 
prestigieuses que Gamma, Sygma 
et Sipa - longtemps leaders mon- 
diaux dans la photo de presse - 
soient interpellés dans cette affaire 
en dit long sur les bouleversements 
du métier, le terrain de f actualité 
« noble », longtemps leur chasse 
gardée, est aujourd'hui dominé par 
la télévision, mais aussi par des 
agences de presse textes-images, 
comme Reuter et TAFP. 

Gamma, Sygma et Sipa ont donc 
dû développer d’autres secteurs 


togrophe s’est un peu plus dégra- 
dée », constate Michel Caveffic. La 
crainte du « tous pourris !» se véri- 
fie. Les noms d’oiseaux pleuvent 
sur les fax, lettres, au téléphone. 
Goksin Sipahioglu explique qu’un 
de ses photographes est allé, sur 
rendez-vous, tirer le portrait d’un 
patron d’entreprise : «A Ventrée de 
rhnmeuble, Ü s’est fait traiter d'as- 
sassin. » Et des photographes re- 
doutent d’aller couvriries funé- 
railles de Diana samedi prochain à 
Londres. 

Michel Guerrtn 








ristri^ \ 
Ang° r ‘ 


Les 


autr^ 





A, 


r. 


* 

■*■> 


-o 

i 

A 


i 


tt 



4/ LE MONDE /MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


INTERNATIONAL 


L'année israélienne 
a codifié les rapports 
homosexuels entre soldats 

Tsahal fait preuve d'un libéralisme remarqué 


TEL-AVIV 

de notre correspondant 

Des juges militaires israéliens 
ont déterminé avec précision 
dans quelles circonstances des 
rapports homosexuels sont ac- 
ceptables au sein de Tsahal. Dans 
un arrêt rendu il y a deux ans dé- 
jà, mais que vient de révéler un 
magazine homosexuel, ces juges 
se sont intéressés aux détails du 
flirt et du lieu des éventuels ébats. 

Les trois juges militaires se pro- 
nonçaient sur un appel introduit 
par un soldat de réserve âgé de 
trente-deux ans contre sa 
condamnation pour atteinte à la 
pudeur sur un conscrit de dix- 
neuf ans. Dans leurs attendus, les 
juges ont énoncé six critères pour 
déterminer si des rapports 
sexuels se sont déroulés entre sol- 
dats consentants ou non. Us ont 
débouté l’auteur de P appel pour 
□'avoir respecté aucune de ces 
conditions, et l'ont envoyé finir sa 
peine de dix-huit mois d'empri- 
sonnement 

D'abord, le soldat qui ea cour- 
tise un autre doit suggérer qu’ü 
est liri-mëme homosexuel. Lors- 
qu’il cherche à le séduire, fl doit 
même faire état clairement de ses 
penchants. Les juges ont aussi 
précisé que Pacte sexuel doit se 
dérouler dans un lieu acceptable 
au sein du camp militaire. « Est-il 
imaginable qu’un soldat consente 
à un rapport homosexuel dans une 
chambre qui ne soit pas. fermée à 
clé, dans laquelle ses camarades 
puissent entrer à tout moment pour 
l’inviter à se joindre à une ba- 
lade ? >, ont-ils demandé. Les ma- 
gistrats militaires ont indiqué 
qu’au sein de l’armée, le seul 
consentement ne suffit pas : P ini- 
tiateur des relations doit aussi 
s’assurer des penchants de celui 
qu'il courtise.. Et ce a fortiori 
lorsque les deux hommes ne se 
connaissent pas et que leur ren- 
contre a eu lieu en dehors des 
lieux habituellement fréquentés 
par des homosexuels. Enfin, ie 
courtisé doit se montrer claire- 
ment coopératif durant Pacte 
sexuel: dans le cas qui les oc- 
cupait, les juges ont estimé que 
« le fait d’avoir ignoré l’absence de 
coopération fait pencher la ba- 
lance au détriment de l'accusé ». 

RÈGLJE5 NON DISCRIMINATOIRES 

Cette approche, qui se reflète 
aussi dans les règles non discrimi- 
natoires de F état-major adoptées 
au début de la décennie, est éton- 
namment libérale si on la 
compare par exemple à l’ostra- 
cisme résolu dont font l’objet jus- 
qu'à ce jour les homosexuels dans 
l'armée américaine, en dépit des 
efforts du président Bfli Clinton. 
«Aux Etats-Unis, c’est le rebut qui 
va à t’armée. Tsahal recrute tous 
les jeunes Israéliens, indépendam- 
ment de leurs penchants sexuels, et 
leur proportion y est donc équiva- 
lente à celle constatée dans la so- 
ciété civile », souligne A., un mé- 
decin homosexuel âgé d'une 
trentaine d’années. 

A. vient de quitter l’armée, 
après avoir servi pendant six ans 
et demi, dont trois de service 
obligatoire. A. ajoute que, lors- 
qu’ils sont recrutés, à Tige de dix- 
huit ans pour la plupart, nom- 
breux sont les conscrits qui ne 
sont pas encore fixés quant à 
leurs préférences sexuelles. Mais 
l’attitude relativement libérale 
qui règne dans l’armée israé- 
lienne ne va pas jusqu'à l'incor- 
poration d'homosexuels déclarés 
dans les unités de combat, dit-fl. 
« Si tu déclares que tu es homo, tu 
ne seras pas reçu dans les unités 
d’excellence », explique -t-il. 
« Moi, personnellement, je n’ai pas 
souffert de discrimination », pour- 
suit-il, précisant qu’il n’a » ni ca- 
ché ni proclamé» son homo- 
sexualité durant son service. A 
l’issue des soins qu’H lui a prodi- 
gués. un officier lui a donné un 
baiser et lui a dit : «Je regrette de 
ne pas pouvoir te donner davan- 
tage. » Pratiquement, les promo- 
tions d’homosexuels se font sans 
problème jusqu’au rang de lieute- 
nant-colonel, affirme A. 

Les unités les plus recherchées 
par les homosexuels sont les ren- 
seignements et les services médi- 


Les autorités algériennes ont replacé 
Abassi Madani en résidence surveillée 

L'ancien dirigeant de i'ex-FIS est menacé d'un retour en prison 


Libéré fe 18 juillet, après six années de prison, (e 
chef historique de l'ex-front islamique du salut 
(RS), Abassi Madani, a été assigné à résidence et 


menacé, lundi ^septembre, d'un renvoi en pri- 
son pour avoir envoyé une courts lettre à FONU 
dans laquelle il se disait ff prêt à tancer un appe/ 


pour arrêter Teffurion de sang» en Algérie. Et 
la presse francophone approuve la mesure ad- 
ministrative. 


eaux, ainsi que certaines imités de 
l’armée de l’air. C’est là aussi 
qu'ils sont le plus représentés. Les 
candidats gays aux services de 
renseignement sont confrontés à 
un obstacle : ce sont précisément 
ces services qui cherchent à éviter 
d'intégrer des homosexuels dans 
leurs rangs, de peur que leurs pré- 
férences ne les exposent au chan- 
tage. 

« Tsahal fonctionne suivant les 
normes de l'Etat. S’il y a un pro- 
blème, on peut remonter jusqu'à la 
Cour suprême. Ce sont les règles de 
l’état-major et le droit général qui 
sont déterminants», dît A. C’est 
d’ailleurs un arrêt de la Cour su- 
prême rendu fl y a un an qui a 
marqué un tournant décisif dans 
le statut des militaires homo- 
sexuels. Après ‘la mort du méde- 
cin en chef du commandement 
sud Doron Meisel, qui était connu 
pour son homosexualité et qui, 
avant sa mort, avait vécu ouverte- 
ment en concubinage avec son 
ami Adir Steiner, ce dernier avait 
lutté pied à pied avec Tsahal pour 
se faire reconnaître comme le 
«veuf» légitime de Doron Mei- 
sel. Finalement, fl avait obtenu ce 
titre, et les avantages matériels 
non négligeables qui y sont liés, 
de la plus haute Instance de la 
hiérarchie judiciaire israélienne. 

UNE ENCLAVE LAÏQUE 

Si l’homosexualité n’est pas un 
motif de réforme dans l’armée is- 
raélienne, le traitement des pro- 
blèmes et conflits à l’échelon juri- 
dique dépend beaucoup de qui 
s’occupe du dossier, explique A. : 
*n n’y a pas de véritable ligne, 
mais surtout des attitudes person- 
nelles-, au sein du parquet mili- 
taire , ii y a des officiers très libé- 
raux qui pensent qu'il n’y a aucun 
problème avec l'homosexualité, et 
il y en a- d'autres, -beaucoup plus 
conservateurs, qui pensent qu’il 
faut éjecter tous les homos de l'ar- 
mée en tant que malades men- 
taux . » 

Par rapport au reste de la socié- 
té israélienne, Tsahal est le seul 
endroit où les religieux, et surtout 
les orthodoxes, n’ont - ou du 
moins n'avaient jusqu'à ces der- 
nières aimées - pratiquement au- 
cune influence. Tsahal est donc 
une enclave laïqne, ce qui a 
contribué à faire émerger à la fin 
des aimées 80 et au début des an- 
nées 90 ces règles et cette attitude 
libérales. 

A. perçoit toutefois des change- 
ments, fiés à la montée des partis 
religieux, qui ne sont pas précisé- 
ment connus pour leur tolérance 
à l'égard des gays : «fl y a dans 
l'armée de plus en plus d'officiers 
religieux proches du Shass [parti 
religieux représentant les juifs 
d’origine orientale], dit-il. Chez 
eux aussi, il y a des homos, mais de 
ceux qui ne veulent pas que ça se 
sache. » - (Intérim.) 


UN MOIS CT DEMI après sa Ebé- 
ration, le dirigeant historique de 
Fex-Fiont islamique du sahit (FIS), 
Abassi Madani, a été placé en rési- 
dence surveillée et menacé, lundi 

septembre, d’un retour en prison 
- où 2 vient de passer six ans -par 
le ministère de Fintérieur. 

Les autorités algériennes re- 
prochent à M. Madani d’avoir 
adressé au secrétaire général des 
Nations unies, Kofi Aman, durant 
le week-end, une courte lettre dans 
Laquelle fl se disait « prêt à lancer un 
appel pair arrêter l'effusion de sang 
immédiatement et préparer Touver- 
ture d'un dialogue sérieux». Ce mes- 
sage, qu’ Abassi Madani avait pris la 
précaution de ne pas signer person- 
nellement (c’est Fun de ses fils, Ab- 
bas Sahnan, qui Fa fait en son nom), 
répondait à une déclaration de Kofi 
Annan, le secrétaire général de 
FOND, en faveur de « fa tolérance et 
[du] dialogue » au lendemain du 
plus terrible massacre perpétré en 
cinq ans de confit armé (entre 100 
et 300 morts, selon les sources). 

Refusant obstinément depuis des 
années que la communauté interna- 
tionale intervienne dans un co nfl it 
Hans lequel elles ne veulent voir 


qui «une affaire intérieure »- alors 
que les morts se comptent par di- 
zaines de mflüers, - les autorités al- 
gériennes avaient qualifié (ï« inac- 
ceptable » la prise de position de 
Koffi Annan et avaient demandé à 
la repré se ntati on algérienne à New 
York. « d’effectuer une démarche im- 
médiate». 

■K5URE5 DE RÉTORSION 

En s’adressant directement aux 
Nations unies, le chef historique de 
Tex-Fis savait qu’3 encourait des 
mesures de rétorsion. Dès sa libéra- 
tion, ie 15 juillet, les autorités 
avaient essayé de lui imposer si- 
lence. Un arrêté du ministre de l'in- 
térieur, taillé sur mesure, stipule en 
effet que M. Madani « doit sTnter- 
dire toutes activités partisanes ou po- 
étiques» (ait 1). « Tbute déclaration 
verbale ou écrite aux médias natio- 
naux ou internationaux, ainsi que 
toute participation à une réunion ou 
manifestation publique demeurent 
soumises à F autorisation préalable et 
écrite du ministre de intérieur», sti- 
pule un autre article. 

Dans une précédente version, le 
ministère de Finflérieur. selon cer- 
taines sources, avait tenté de flore 


passa- un arrêté phis restrictif en- 
core précisait : Abassi Madani 
« s’interdit » toutes activités parti- 
sanes). Vaurien dirigeant du FIS en 
avait refusé les tomes. Depuis, «le 
rusé vieMard », comme le présentent 
cer tains journaux al gériens franco- 
phones, a vidé l’espèce de code de 
bonne conduite imposé par le ré- 
gime. «Je n’ai signé aucun contrat», 
rétorquera M- Madani à ceux qui 
Fîntenogeaient sur les conditions 
mises à sa libération anticipée. Elle 
s’est faite «sans restriction ou condi- 
tion », ajoutera-t-fl. De fait, outre le 
message à Kofi Annan, M. Madani a 
accordé quelques interviews à la 
presse étrangère arabophone sans 
en référer aux autorités. Et ses dé- 
placements à Brécourt; un quartier 
populaire d’Alger où fl réside, ont 
été Foocasbn de m ani festations de 
rue spontanées. 

Le voici donc assigné à résidence 
et menacé d’un retour en prison en 
cas de « nouvelle violation » de Far- 
rété ministériel. Seuls les membres 
de sa fiinuBe peuvent lui rendre vi- 
site. Mais son Cotise résidé ai Alle- 
magne comme leurs trois fis. En 
fait, sa proche faufile se réduit à 
une sœur. Cest elle qui avait .été 


Rentrée scolaire turque sous le signe de l'anti-islamisme 


ISTANBUL comme la plupart des médias na- 

de notre correspondante tionanx, sourient les efforts du gou- 

A l’approche d’une rentrée seo- vemement contre les «forces réac- 
iaire qui s’annonce chaotique, pré- tiormaires ». « Une telle attaque 
vue le 15 septembre dans la plupart contribue à exposer le véritable vi- 
des écoles publiques, les préfets des sage des agresseurs et démontre que 
provinces turques ont reçu de vous avez raison », a dédaré M. Yïï- 
strictes instructions d’augmenter maz dans un message de soutien 
les mesures de sécurité. Deux se- adressé à ATV. 
maines aînés l'adoption par le Par- 
lement ton: de la nouvelle lof sur - «guerre légale»* - 


F éducation, qui prévoit la prolon- 
gation de cinq à huit ans de la sco- 
larité obligatoire dans l'enseigne- 
ment laïque, interdisant de fort les 
écoles coraniques aux élèves du se- 
condaire, la polémique continue en 
effet, et la dispute entre laïques et 
islamistes ne semble pas près de se 
cal m er. 

«Nous nous opposerons à tous 
ceux qui essaient de créer une res- 
semblance entre cette patrie magni- 
fique et llran ou l’Algérie, à ceux qui 
veulent initier une hâte fratricide en 
utilisant cette grande religion qu'est 
rislam », a dédaré le premier mi- 
nistre, Mesut Yîhnaz, dans la ville 
de Tetotiag, atuée sur les rives de 
la mer de Marmara, à F ouest d’Is- 
tanbul, attaquant l’islam politique. 

Alors que les manifestations et 
les arrestations de protestataires se 
multiplient à la sortie des mos- 
quées, F opposition des islamistes à 
cette réforme voulue par la très 
laïque année turque prend par mo- 
ments des tournures plus vio- 
lentes : ainsi un groupe de cent cin- 
quante personnes a attaqué, 
dimanche soir, les locaux de la 
chaîne de télévision ATV qui. 


Malgré leur victoire, les institu- 
tions républicaines, qui sont déjà 
parvenues à écarter du pouvoir la 
coalition dirigée par Neanettzn Er- 
bakan et à faire adopter la réforme 
de V enseignement, continuent de 
s’acharner contre les membres de 
J'andeo gouvernement. Ainsi le 
procureur Vural S a vas, qui avait 
déjà initié la procédure judiciaire 
auprès de la Cour constitutionnelle 
qui pourrait mener à la fermeture 
du Parti de la prospérité de Nec- 
mettin Erhakan, a intenté un nou- 
veau procès contre un des anciens 
ministres, Abdullah Gui, accusé 
d’avoir «insulté et ridiculisé les 
forces armées et le système judi- 
ciaire ». fl avait apparemment dé- 
daré, lois d’une interview télévisée, 
que Farinée était à l'origine de la 
procédure légale contre son parti. 

Toujours à la recherche de mal- 
versations susceptibles de discrédi- 
ter le parti de M. Erbakan, J es mé- 
dias turcs ont trouvé un nouveau 
scandale à se mettre sous la dent: 
selon la presse, iûmilbons de dol- 
lars offerts par le dirigeant libyen, 
le Colonel Kadhafi, qui devaient 
être envoyés aux combattants ttihé- 


chèoes, auraient été détournés par 
des môribres du Parti de la prospé- 
rité. Plusieurs personnalités 
proches de Neanettin Erbakan ont 
été interrogées dans le cadre de 
F enquête ouverte à la suite de ces 
accusations, rejetées avec véhé- 
mence par i’anden ministre de la 
justice SevketKazan, qui a annoncé 
de son côté le début d’une « guerre 
légale » dontre les médias qttf dissé- 
minent de « fausses informations ». 

Dans leur lutte contre les isla- 
mistes, les défenseurs de la laïcité 1 
se tournent une fois de pins vêts 
Mustafa Kemal Atatürk, le fonda- 
teur de la République, dont le por- 
trait domine tous te bâtiments pu- 
blics, et qm est, plus que jamais, 
devenu le symbole même de la laï- 
cité. Ainsi, des milliezs de TUrcs, en- 
couragés par les médias et les partis 
de gauche, ont voté en masse - sur 
Internet, par fax ou par courrier - 
pour leur héros, dans un sondage 
organisé par le yna ga^fni» américain 

Time qui souhaitait dresser une 
liste des cent personnalités les plus 
importantes du vingtième siècle. 
Chaque jour, la presse rapporte 
avec le plus grand sérieux les pro- 
grès du père de la Thrguie moderne 
dans un palmarès dont les critères 
n’ont pas été défias avec beaucoup 
de précision, puisque Atatürk se 
trouve notamment en compétition 
avec la chanteuse Madorma, Adoif 
Ffitier et le dirigeant de la secte des 
Mormons, ces derniers s’étant ap- 
paremment mointisés en masse. 


Nicole Pope 


Les Roumains piétinent devant les portes des consulats occidentaux 


BUCAREST 

correspondance 

«L’Occident a fait tomber le rideau de fer 
mais a dressé un rideau de velours. Toutes les tra- 
casseries administratives que nous subissons pour 
obtenir un visa ressemblent à un impitoyable 
parcours du combattant » Thermos de café 
dans une main, chemise en plastique bourrée 
de documents dans Fautre, Adrien est arrivé à 
Fatibe devant le consulat italien de Bucarest, où 
ce jeune architecte n’ose espérer entrer avant 
plusieurs heures. Comme lui, munies de 
chaises pliantes et de couvertures, des dizaines 
d’autres personnes de tous âges, alignées en 
rang serré contre le grillage du consulat, at- 
tendent, résignées, l’ouverture des bureaux. 
Ceux qui. sont venus de province dorment en- 
core dans leurs voitures. 

Coupés du monde, isolés pendant de longues 
années au sein du bloc de F Est, les Roumains, 
friands de culture occidentale, se sont nourris 
pendant cinquante ans diffusions et de rêves 
sur les lumières de P Occident. Depuis la chute 
du communisme, leur pays a certes réintégré la 
scène internationale. Membre associé de 
FUnïon européenne, la Roumanie est aux 
portes de FOtaa Mais, depuis sept ans, les can- 
didats aux voyages en Europe de F Ouest ou aux 
Etats-Unis se heurtent invariablement au 
même casse-tête : obtenir un visa, un parcours 
d’obstacles plus qu'une formalité, ressenti 
comme une discrimination par rapport aux Po- 


lonais, Hongrois ou Tchèques, qui circulent li- 
brement en Europe depuis plusieurs années. 
«C’est comme sous Ceousescu. A l’époque, on 
passait nos nuits devant les magasins d’alimenta- 
tion sans être sûrs de pouvoir acheter un kito de 
viande. Maintenant, on fait la queue pour des vi- 
sas sans savoir s’il y en aura pour tout le 
monde », se lamente une nouvelle arrivée. 

« L'ITINÉRAIRE DE L'HUMILIATION » 

Indignée par cette situation, la presse natio- 
nale la dénonce régulièrement aux portes des 
consulats occidentaux, s'attaquant au régime 
« inadmissible » réservé aux Roumains, qu’ils 
soient touristes, étudiants boursiers ou 
hommes d'affaires. Le consulat de France ne 
déroge pas à la règle. Mais, situé dans une im- 
passe, « il présente davantage de nous mettre à 
l’abri des moqueries des passants», remarque 
un prêtre orthodoxe en soutane, lui-même de- 
mandeur d’un visa. 

Qu’il s’agisse de Pltaffe, de FAHemagne, de 
F Autriche, de la France ou du Canada -les des- 
tinations les plus prisées -, le chemin à parcou- 
rir est, partout, laborieux. Les gens s’inscrivent 
sur des listes non officielles, multiples et 
souvent inutiles, circulant à l'extérieur des 
consuftats et censées en organiser l’accès. Ar- 
més de contrats de travail, d’extraits de compte 
bancaire, d’actes de propriété, d'a ttestati on 
d’assurance-maladie, de c e r ti fic a ts d'héberge- 
ment, de billets d’avion aHer-retour et des in- 


dispensables invitations fournies par les hôtes 
étrangers, les Roumains ne Savent plus où don- 
ner de la tête pour satisfaire les exigences des 
ambassades. « Ils ont oublié de rédamerle carier 
judiciaire, mais il n’est jamais trop tard», ironi- 
sait récemment F influent quotidien AdevaruL 

Cette jungle administrative a généré un mar- 
ché lucratif. Ceux qui sont capables de débour- 
ser environ tirés mille francs obtiennent sous ie 
manteau un visa valable pour Pespace Schen- 
gen, grâce à Paide de « personnes ayant les rela- 
tions nécessaires », selon plusieurs témoi- 
gnages. 

Sensible à la frustration croissante de ses 
concitoyens, le ministère roumain des affaires 
étrangères multiplie tes démarches pour faire 
rayer la Roumanie de la «liste noire» de 
PUnion européenne, où elle figure aux côtés de 
la Bulgarie et de l'Albanie, les mauvais élèves 
de la réforme en Europe centrale et orientale et 
dont les habitants, confrontés aux rigueurs 
économiques, ont une forte propension au dé- 
part Rédamant l’ouverture de négociations 
avec PUnion européenne dans les plus brefs dé- 
lais afin de mettre un terme au « traitement dis- 
criminatoire et inacceptable appliqué aux ci- 
toyens roumains », Bucarest fait valoir les 
accords de réadmlssion de ses ressortissants en 
situation irrégulière conclus avec seize pays dé- 
cidé ntaux. En vain, pour le moment 


prévemœ par tes autorités de la pro- 
chaine Bbération <f Abassi Madani, à 
lanri-jififet 

S la presse francophone datée de 
mardi consacre ses grands titres à 
F assignation à résidence du dxrî- 
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ver la mesure administrative. 
« Après k laxisme, la fermeté», ré- 
sume El Watxm, qui reconnaît à 
Abassi Madani le mérite d’avoir 
réussi à « faire parier de lui» et à 
«se payer la tête des autorités algé- 
riennes». le Matin et La Tribune, de 
leur côté, se demandent si le «nu- 
méro un» du Front n’a pas valoir 
tfirement bravé tes pouvoirs pub&cs 
pour acquérir une s t a t u re de « mar- 
tyr». M. Madani « fiât tout pour re- 
tourner en prison [~ ], victime inno- 
cente doré on Jgfùse les bons offices 
pour arrêter ta violence», ironise La 
Tribune. Fondant ce temps, te Ras- 
semblement pour la culture et la dé- 
mocratie (RCD), le parti à domi- 
nante kabyle du docteur Saü Sadi, 
appelle, «face à ktftnBde et à ta dé- 
mission du pouvoir», an report des 
Sections locales normalement pré- 
vues le 23 octobre. 

Jean-Pierre Tuquai 

Les Serbes 
de Bosnie attaquent 
de nouveau la SFOR 

POUR LA DEUXIÈME FOIS en 
moins d’une semaine,, les soldats 
américains de la Force de stabili- 
sation (SFOR) ont été, lundi 
1“ septembre, lia’ ’dblè de pierres 
lancées par quelques centaines de 
Serbes bosniaques. Partisans de 
Fer-leaderRadovan Karadzic, ils 
manifestaient contre le déploie- 
ment, jeudi 28 août à Udrigovo, 
de soldats de la SFOR autour d’un 
émetteur de la télévision serbe 
contrôlée par les ultranationa- 
listes de Pale. 

Ce déploiement a pour but 
<Fempécher d’éventuels affronte- 
ments entre groupes rivaux au 
sein de F entité serbe de Bosnie 
qui tentent de prendre le contrôle 
de l'émetteur. Un porte-parole de 
la SFOR a indiqué qu’un groupe 
de 27 hommes, dont 25 aimés, se 
disant partisans des dirigeants de 
Pale, s'était présenté sur les lieux 
et que tes soldats de la SFOR tes 
avalent renvoyés après avoir 
confisqué leurs armes. Un second 
groupe, qui ne portait pas 
d’armes et affir mait soutenir la 
présidente des Serbes de Bosnie, 
Bfljana Plavsfc, a également été 
renvoyé dimanche, a précisé la 
SFOR. 

AVANT LES ELECTIONS 

Le Conseil de l’OTAN, réuni 
vendredi 29 août à Bruxelles, a 
autorisé la SFOR à utiliser la force 
pour museler les médias qui ap- 
pelleraient à la violence contre 
elle ou contre d’autres organisa- 
tions. Un porte-parole de la 
SFOR, 1e commandant Chris RI- 
ley, a toutefois précisé que la 
force dé stabilisation «n’a rien 
fait pour brouiller le site (dTidrigo- 
vo), tant qu 'elle ne fait l’objet d’au- 
cune menace du fait d’incitations à 
la violence » diffusées par cet 
émetteur. 

Les dirigeants ultranationalistes 
de Pale et M** Plavsic, rns foilég à 
Banja Lulea, sont engagés dans un 
bras dé fer sans merci depuis 
quelques semaines. A l’approche 
des Sections municipales en Bos- 
nie des 33 et 14 septembre (soute- 
nues par la communauté interna- 
tionale mais à F égard desquelles 
les autorités de Pale ont réitéré 
lundi leur opposition), le contrôle 
des canaux de télévision est un 
enjeu primordiaL 

Cette crise a été au centre, lun- 
di, d’un entretien du président 
yougoslave. Slobodan Milosevic, 
avec 1e vice-ministre russe des af- 
faires étrangères, Nücolax Afanas-, 
sievski. A cette occasion, la RFY 
et la Russie ont appelé à «nu ré- 
glement de la crise en Republika 
Srpska exclusivement par des 
moyens politiques ». - (AP, AFP.) 
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Fidel Castro est réapparu en public, 
démentant les rumeurs sur son état de santé 

« Impérialistes, abandonnez tout espoir ! » s'est-il exclamé 
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FÜ «KmS 6 f ^. de Sïï s ,P fès * 

Rdel Ca * tro ' a parié en 
pubSc hwdi i~ septembre, avec la ferme inten- 

LE PRÉSIDENT cubain Fidel 
Castro est sorti, lundi 1“ sep- 
tembre, de son mutisme de près 
de cinq mois en prenant la parole 
devant quelque deux mfTfo éco- 
liers, à roccaskm,d*une cérémonie 
marquant la rentrée des f-b«ic»c gj 
leu ansmise en direct par la radio 
officielle. Très en verve, le pré- 
sident cubain, qui n’avait pas été 
vu en public depuis le 5 août, s'est 
adressé à un auditoire qui Ta écou- 
té durant quarante-cinq minutes, 
sous une pluie battante. ■* Adieu, 
espoirs des impérialistes ! » s 7 est-il 
exclamé avant d’ajouter: «Nous 
devons tous mourir (mais) H ne pas- 
sera par l'esprit de personne d'en- 
terrer l'un d'entre nous sans le 
dire... et en premier lieu au 
peuple ». 

Fidel Castro faisait directement 
référence aux rumeurs qui, la se- 
maine dernière, avaient annoncé 
sa mort, créant une vive agitation 
dans les milieux de l’émigration 
cubaine, aux Etats-Unis et. dans les 
médias internationaux. L’émoi 
avait été si fort que les autorités 
officielles qui, d’habitude, 
ignorent ces rumeurs chroniques, 
avaient été obligées, cette fois, de 
démentir (Le Monde du 30 août). 

Jeudi dernier; le porte-parole du 
ministère cubain , des relations ex- 


tra* de démentir les rumeurs d'une maladie, 
voire de sa mort qm couraient depuis plusieurs 
semaines. Vbubnt montrer qu'ÏÏ était en excel- 


lente santé, Rde! Castro s'est moqué des milieux 
■rtkastristes qui, selon lui, avaient perdu • tout 
prestige * avec leurs « mensonges. » 


téri rares (bfinrex), Marianela Fer- 
tioL avait formellement assuré que 
le président Castro était en « excel- 
lente santé». 

Les mflietix anticastristes « ont 
perdu tout prestige avec tous ces 
mensonges», a encore ajouté le 
président cubain, engageant ses 
adversaires à abandonner l'espoir 
que «tout changera unejbis dispa- 
rue la génération qui a lancé la ré- 
volution ». La révolution cnhain*» 
continuera, « meure qui meurt», 
a-t-fl encore. damé, confiant 
la relève des jeunes générations et 
bien décidé à défendre Phistoire 
de la révolution «jusqu'à notre 
dernier souffle». 

Le chef de FEtat cubain, qui pa~ . 
laissait s’ennuyer lors des discours 
des orateurs qui l’ont précédé, 
s’est aussitôt animé en prenant la 
parole. De sa voix inimitable, il a 
tout d'abord longuement fait 
FéLoge de la politique cubaine en 
matière scolaire, poursuivie en dé- 
pit des pénuries de la «période 
spéciale» (régime d’économie de 
guêtre mis en place après Feffon- 
drement de l’URSS qui subven- 
tionnait lie). 

Après une quinzaine de minutes, 
le public a refusé bruyamment de 
quitter les lieux pour se mettre à 
l'abri de la phne, comme ry enga- 


geait te leader cubain qui a alors 
poursuivi son discours pendant 

une demi-heure supplémentaire. 

Cela faisait plusieurs mois que 
Fidel Castro, pourtant jamais 
avare de longs discours, n’avait 
pas pris la parole en public. C’est 
notamment son frère Raül qui 
avait fait le discours du 26 juiBet, 
date a nn iversa ire de la prise de la 
caserne de la Moncada qui marque 
te début de la révolution cubaine, 
en 1953. Le chef de FEtat cubais 
avait également refusé de parier 
lois des cérémonies marquant le 
14* Festival mondial de la jeunesse, 
au début du mois d'août. 

La révolution 
cubaine continuera 
« meure qui meurt », 
a-t-il encore clamé 


Quoi qu’Q en dise, il ne fait 
guère de doute que l’apparition 
publique du leader cubain, au 
cours d’une cérémonie somme 
doute mineure et qui, précise 
notre envoyé spécial à Cuba, Jean- 
Michel Caroit, n’a soulevé qu’in- 


différence, est d’abord un message 
tout entier destiné à l’extérieur. 
L’empressement des milieux anti- 
eastristes-à annoncer la disparition 
du « Lider Maxime » mais, sur- 
tout, la crédibilité acquise par ce 
qui devait se révéler une fausse 
nouvelle, ont forcé la main aux au- 
torités cubaines. Car depuis plu- 
sieurs mois, comme aux meilleurs 
temps de Brejnev finissant l’es- 
sentiel des spéculations sur l’ave- 
nir de Cuba tournent autour de 
l’état de santé de son dirigeant 
Son ironique pied de nez ne sau- 
rait masquer que, désonnais, toute 
décision engageant le futur peut 
être rapidement rendue caduque 
par sa disparition. 

Les Américains eux-même in- 
sistent sur ce côté du problème, 
laissant désormais entendre, quoi 
que avec discrétion pour ne pas 
heurter l'importante communauté 
cubaine en exD - particulièrement 
anticommuniste - que fout dans 
leur politique cubaine est négo- 
ciable, honnis le maintien au pou- 
voir des frères Castro. Ce faisant, 
ils spéculent ouvertement sur une 
relève politique qui, comme dans 
les pays de PEst européen, pour- 
rait partiellement émerger du Parti 
communiste au pouvoir depuis 
près de quarante ans. 


Le Mexique donne le coup d'envoi à une cohabitation historique 


MEXICO 

de notre, correspondant 

L’opposition mexicaine a remporté une im- 
portante victoire politique, lundi 1“ sep- 
tembre, à l’occasion de rentrée en fonctions 
du Parlement issu des élections du 6 juillet, 
qui ont mis fin à l'hégémonie' exercée depuis 
1929 prçriè ft^.réyob^pnpneJpstitinion^ql . 
(P RI). Décidés , à profiter de xàfiafolissemept; „ 
du PRL qqî^a perdu lamajariteabsoïue à la , 
Chamhre.dty principale ^ 

focmatraCles ‘quatre. pmtis ^opposition ont" 
conclu une alliance pour obliger le pouvoir à 
tenir compte du nouveau rapport de forces. 

C’est pourquoi les Mexicains ont pu Assister 
à une scène sans précédent sur leurs écrans de 
télévision, à l'occasion de la transmission en 
direct, hindi soir; du message à la nation que 
le chef de l'Etat adresse chaque armée à l’oc- 
casion.de la rentrée parlementaire. Pour la 
première fois, un représentant de l’opposition 
allait donner la réplique au président de la Ré- 
publique, rompant ainsi avec la tradition au- 
toritaire en vigueur jusqu’alors. 

L'événement avait d’autant plus de relief 
que l’orateur désigné par l’ensemble de Fop- 
position n’était antre que Porfirio Munoz Le- 
do, l’enfant terrible de la classe politique 
mexicaine. Après avoir mené une brillante 
carrière au sein du PR1, ü s’en sépara en 1987 
pour appuyer la candidature de Cuaubtémoc 
Cardenas a la présidence de la République et 
fonder une nouvelle formation, te Parti de la 
révolution démocratique (PRD), qui détient 
actuellement 125 sièges sur 500 à la Chambre 
des députés. 

Le PRT tenta de convaincre l’exposition de 
choisir un adversaire moins redoutable pour 
donner le coup d’envoi à la cohabitation. . 
« Tout, sauf Porfirio t» Une véritable panique 


s’était emparée des députés du PR1 qui 
n’avaient pas oublié la violente interpellation 
lancée parleur ancien collègue lors du dernier 
message présidentiel de Miguel de la Madrid, 
en 1988. Dans une ultime manoeuvre, ils es- 
sayèrent, an cours du week-end, de reporter 
la rentrée parlementaire pour éviter de lui 
dp r fpff ime trîhirni» L’opposition de gaiyhi» 
(PRD)' comme de droite, le Parti d'action na- 
tionale GPÂN), et deux antres petites forma- 
tions refusèrent de céder, jce.qui permit d'évi- 
ter inre grave crise politique. 

DBCOURS SANS SURPRISE DU PRÉSIDENT 

Le président Emesto Zedfllo prononça donc 
son discours en présence des 500 députés et 
des 128 sénateurs mais, pour la première fois 
depuis bien longtemps, les organisations ou- 
vrières et paysannes liées au PRI, les autorités 
religieuses et le corps diplomatique n’avaient 
pas été invités, fl n’y eut guère de surprises 
dans le message du chef de l’Etat. Comme il 
F avait fait un an plus tôt, U invita les Mexi- 
cains à ne pas relâcher leurs efforts pour sor- 
tir le pays de la crise provoquée par la déva- 
luation de décembre 1994. H leur assura que 
leur niveau de vie allait s’améliorer si l’écono- 
mie maintenait sa croissance annuelle autour 
de 5 %, ce qui est le cas actuellement. Il justi- 
fia le rôle des militaires dans la répression du 
trafic de drogues, très critiqué par l’opposi- 
tion, et s'engagea à « intensifier » la lutte 
contre les stupéfiants, sans céder néanmoins 
à certaines exigences des Etats-Unis, qui sou- 
haiteraient pouvoir intervenir sur le territoire 
mexicain. 

Pas un mot, en revanche, sur la situation au 
Chiapas où te dialogue avec la guérilla zapa- 
tiste est interrompu depuis un an. Munoz Le- 
do allait s’en charger, se permettant même de 


paraphraser le « sous-commandant Marcos » 
en invitant 1e président Zedfllo à « comman- 
der en obéissant », ce qui lui valut use salve 
d’applaudissements de la paît des représen- 
tants du PRD. Ce fut sans doute le passage le 
plus surprenant du discours de M. Ledo, qui 
n’a jamais manifesté de sympathie pour le 
cbefdela guérilla. Il a cependant insiste sur la. 
nécessité de rétablir la paix au Chiapas, esti- 
mant que le gouvernement devait faire les 
premiers, pas .en. respectant les. engagements 
prisÜ. l’égard des indigènes èn février 1996. 

Sur un ton modéré, qui ne semblait pas ras- 
surer pour autant le président Zedfllo, visible- 
ment crispé, le dirigeant du PRD expliqua que 
« le changement pacifique pour parvenir à une 
République juste et souveraine » passait par 
« rétablissement d’une relation strictement res- 
pectueuse » entre le gouvernement et le pou- 
voir législatif. «A partir d’aujourd'hui, et f es- 
père pour toujours, aucun pouvoir ne devra être 
soumis à l'autre (~), ce qui permettra de pour- 
suivre la transition démocratique et de mettre 
fin à tous les vestiges de l'autoritarisme ». 

Pour construire cette démocratie, que les 
Mexicains tentent d’instaurer depuis vingt 
ans, M. Munoz Ledo propose de mener à bien 
une série de réformes politiques, sociales et 
économiques qui prendront encore quelques 
années et devront, dit-il, être négociées avec 
le pouvoir exécutif * dans le cadre d'un dia- 
logue intelligent et respectueux, sans dogma- 
tisme». C’est précisément ce que M. Zedfllo 
avait proposé un peu plus tôt, mettant ainsi 
fin au monologue traditionnel du président 
mexicain face à un Parlement considéré jus- 
qu’alors comme une simple chambre d’enre- 
gistrement . 

Bertrand de la Grange 


Au Congo, la guerre s’intensifie pendant la négociation 

LA SITUATION de guerre per- 
sistait, lundi 1“ septembre, à Braz- 
zaville. Les forces gouvernemen- 
tales ont bombardé, pour la 
deuxième fois avec des hélicop- 
tères Ml-24, les positions des par- 
tisans de l’ancien président Denis 
Sassou Nguesso dam les quartiers 
nord, selon des témoins. H n’a pas 
été possible d’obtenir d’informa- 
tions précises sur le bflan de ces 
tire de roquettes. Selon une source 
indépendante, tes hélicoptères ont 
regagné leur base,' située dans te 
sud-ouest du Congo, sans avoir 
été inquiétés par les * Cobras* de 
M. Sassou Nguesso, qui dispose- 
raient de rmlssfles antiaériens. Des 
échanges de tirs d’armes lourdes 
ont également opposé sporadi- 
quement lundi les forces belligé- 
rantes. 

.Cette nouvelle recrudescence de 
la. violence intervient au lende- 
main de la fin théorique du man- 
dat du présidait Pascal Lissouba, 
qui a toutefois été prorogées juil- 
let par le Conseil constitutionnel 
Jusqu’à F élection de son succes- 
seur Lundi, les partisans de Denis 
Sassou Nguesso soufflaient le 


chaud et 1e froid eu réaffirmant à 
.. la fois quftls étaient toujours op- 
posés à la prorogation du mandat 
du président, mais disposés à trou- 
ver «un accord global négocié* 
dans le cadre de la médiation in- 
ternationale entreprise par 1e pré- 
sident gabonais Omar Bongo. 

Un porte-parole de M. Sassou 
Nguesso a demandé à la popula- 
tion d’« amplifier la résistance 
contre la tyrannie du président Lis- 
souba », ajoutant que, depuis le 
31 août, 1e chef deTEtat est deve- 
nu « un simple citoyen ». «La pro- 
rogation du mandat du président 
Lissouba est une solution po/fti- 
cienne qui fera durer la guerre », a- 
t-ü estimé. Du côté gouvernemen- 
tal, l’expiration du mandat dn pré- 
sident Lissouba n’a donné lieu à 
aucune déclaration. 

DE NOUVBIE5 PROPOSITIONS 

la radio office se bornait lun- 
di à rappeler la visite effectuée du- 
rant le week-end par le président 
Lissouba à Hbrevffle, où ses repré- 
sentants et ceux de M. Sassou 
Nguesso ont reçu un nouveau pro- 
jet d’accord de- pais. M- Lissouba a 


accueilK favorablement ce texte, 
dont cm ignore le contenu précis. 
Les précédents projets avaient été 
iqjetés par les belflgfiraiits en rai- 
son des divergences sur te choix et 
les prérogatives du premier mi- 
nistre d’un gouvernement d'union 
nationale. 

Le camp présidentiel avait rejeté 
la médiation du président Bongo, 
estimant qu’il défendait les inté- 
rêts de Denis Sassou Nguesso, qui 
est son beau-père, de la France et 
du groupe pétrolier Q£ M. Lissou- 
ba s’était retourné vers le pré- 
sident du Congo-Kinshasa, 
Lanrent-Déshé Kabfla, qui a pro- 
posé l’envoi à Brazzaville d'une 
force militaire interafricaiiie 
composée par des contingents des 
pays d’Afrique centrale et de F Est 

Selon Radio-Liberté, te parti de 
Denis Sassou Nguesso ne signera 
pas l’accord de paix s’il n’obtient 
pas 1e poste de chef de gouverne- 
ment avec les prérogatives de 
commandant des forces années et 
de président du conseil des mi- 
nistres. Les partisans dé Pascal Lis- 
souba ont rejeté ces exigences, es- 
timant que lê président devait 


choisir ie premier ministre. La dé- 
légation du généra] Sassou Ngues- 
so «étudie les propositions 
nouvelles», qu’elle juge «encoura- 
geantes», tout en maintenant ses 
exigences. «Des propositions ont 
été fùltes, fl faut nous donner le 
temps de les étudier. C’est un pro- 
blème d’équilibre qu’il faut obtenir 
entre les pouvoirs pour que la 
transition se déroule sans à- 
coups», a déclaré un porte-parole 
de M -Sassou Nguesso. Selon lui, 
les «propositions nouvelles» inclu- 
raient la création d’un «conseil 
présidentiel» et de commissions 
techniques multipartites. «Les 
signes sont encourageants. Nous 
pouvons parvenir à un projet qui 
emporte l'assentiment de tons», a- 
t-ü conclu. 

Le médiateur Mohammed Sah- 
noun, envoyé spécial de FONU et 
de l’OUA, a aussi estimé que 
« révolution est encourageante ». 
L’ambassadeur a précisé qu’« il 
reste. à définir les prérogatives des 
différents acteurs de la transition », 
notamment des différents respon- 
sables du futur conseil présiden- 
tiel- (AFP, Reuter.) 



Lech Walesa reçu à Paris 
par le président Jacques Chirac 

PARIS. Le président Chirac a reçu lundi 1“ septemtee à FElysee 

randen préscterxt polonais Lech W&Jesa, venu à Paris pour marigura; sur 
F Esplanade des Invalides, une plaque « Sotidamosc » commémorant la 
lutte des ftAwais contre randen i^ime communiste dans les années 80. 
Le dossier européen a constitué l'essentiel de Pentretien. Selon l epw fo* 

parafe de l’Qysée.CatiierineCûloima.M.CÎnrac s’est dédaré «confiant 
dans la réussite du processus d’Smgisseinatt de tVnion européenne (UE) 3 *, 
soul ignant ce pendant que «les choses ne seraient pas faciles».- (AFB) 

L'armée comorienne serait prête 
à intervenir à Anjouan 

MORONL Les craintes d’une intevention rmBtaire au me sécessionniste 
<T Anjouan ont augmenté, hnxfi 1* septembre, avec la réqedâtian du na- 
vire marchand Iskmds Frigate par Tannée comorienne, qui Ta empêché 
de quitter Morom et a ordonné aux p as sag er s de débarquer Le capitain e 
'du navire, Abdoula Moflim, a été arrêté pour le forcer à conduire le bâti- 
ment vers une destination inconnue, avec des militaires à bond, sekm te 
compagnie Ardrrpdago. L'Organisation de PUmté Africaine a indiqué 
que son émissaire à Monwri avait reçu rassurante quêtes autorités n’ont 
aucun projet d*mvaâon d 1 Anjouan et de Mohefi. Ce dernier est dans Tar- 
chipeJ pour préparer tes négociations entre le gouvernement et les sépa- 
ratistes, qui devraient se tenir le 10 septembre à Ackfis Abeba, la capitale 
éthiopienne. - (AFP, Reuter.) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE. Boris Eltsine, recevant au Kretnfin 1e président alle- 
mand Roman Herzog, a estimé hindi 1° septembre que les relations avec 
rAOemagne étaient pour la Russe «fa priorité des priorités». La visite 
d’Etat de quatre jours de M. Herzog est la premifae en Russie d’un pré- 
sident aBanand depuis la réunification de FAUemagne en 1990. - (AFB ) l 

■ RUSStOTCHÉTCHÉNIE : les pégodations russo-tchétchènes sur le 
transit du pétrofc de te mer Caspienne ont échoué, hindi l a septemb re. 
Les pourparlers portaient sur les conditions dhnâBsation d’un oléoduc 
passant par la Tchétchénie et p e iu o etLam d’exporter vers l’Europe oc- 
cidentale te pétrole extrait par un consortium de sociétés étrangères au 
large de TAzerbaidjan. La Russie envisage désarmais d'exporter 1e pé- 
trole azerbaïdjanais par voie maritime, a annoncé lundi te vice-ministre 
russe de Ténogie, Sergueî Kirienko. - (AFB) 

■ AZERBAlDjAN/ARMÉNIE : Arkadf Gookassfan a été élu, lundi 
1* septembre, à une écrasante majorité, « président » du Nagomy Kara - 
bakb, un territoire indépendantiste peuplé d'Azméniens mais situé en 
Azerbaïdjan. M. Goukassian était jusque-là le « ministre des affaires 
étrangères » de » république auto-prodamée indépendante. Les auto- 
rités de Bakou ont qualifié cf* iBégal » ce scrutin qui visait à pourvoir le 
poste laissé vacant par Robert Kotcharian, Tanrien «président» du Na- 
gomy Karabakh, nommé en mars premier ministre de T Arménie. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : les chances cfune vis&e papale en Tiare saune à l’occasion 
du deuxième millénaire de la naîgsMirfr du Christ s’amenuisent au fur et 
à mesure que le blocage du processus de paix dans la région se prolonge, 
a déclaré lund i i° septembre Mgr Sabbah, patriarche latin de Jér usalem. 
- (AFB) 

■ Des. manœuvres nrifitaires conjointes entr e les marines turque, is- 
raélienne et américaine se dérouteront à la mi-novembre en Méditetra- 

- née orientale, a-t-on appris mardi 2 septembre auprès de T ambassade 
(TlaaS à Ankara. - (AFB) ..... 

■ LIBYE : le colonel Monammar Kadhafi a célébré lundi 1° septembre 
ses vingt-huit ans à la tête du pays en assistant à une revue aérienne à 
Tripoli. Largement retransmise par la télévision, cette cérémonie visait à 
démontrer que la Libye n’est pas afîectée par Tembaigo aérien décidé 
parles Nations unies.- (Reuter.) 

ASIE 

■ CAMBODGE: le prince Norodom Ranariddh, évincé ra juillet du 
pouvoir à Phnom Penh, et ses affiés poétiques ont rendu public lundi 
I e septembre un projet énumérant dix conditions pour entamer des 

pomparios avec «rhomme fort» du Cambodge; Hun Sen. Le plan exige 
notamment la création de commissions indépendantes chargées de veil- 
ler aux conditions du retour au Cambodge des personnalités ayant ré- 
cemment chois Péril ainsi que des réfugiés déplacés par les derniers 
combats. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ OUGANDA: trois cents rebelles de r Année de résistance du Sei- 
gneur (LRA), leur chef Joseph Rony à leur tête, sont entrés en Ouganda 
depuis le Soudan, pour une campagne militaire, selon le journal officiel 
ougandais New Vision daté du l'août. Cette information n’a pas été 
confirmée de source indépendante. - (AFP) 

■ ŒNTRAFR1QUE : le premier ministre, Kfichd Gbezera-Bria, a an- 
noncé, hmdi Kaoût, 1e retour au gouvernement des neuf ministres de 
l'opposition qui s’étaient retirés en mai après deux incidents meurtriers à 
BaoiguL Cette réintégration devrait dore une crise politique existant pa- 
rallèlement à la aise militaire résolue enjufltet par le retour des ex- 
mutins dans Tannée. - (AFP.) 

■ SÉNÉGAL: deux mxùe réfugiés fuyant la Casa roance sont arrivés en 
Gambie, sekm une source proche de la Croix-Rouge. Le président de 
Guinée Bissau, Joao Bernante Vteira, s’est d’autre part proposé comme 
médiateur arme le gouvernement sénégalais et les rebelles séparatistes 
casamançaîs. - (Reuter. .) 

ÉCONOMIE 

■ ARMEMENT : les groupes Thomson CSF et Alexüa ont signé un ac- 
cord de coopération pour produire les radars Arabe! (version française) 
et Empar (version italienne) destinés au projet franco-italien de misâtes 
Aster 15 et 30 de défense anti-avions et aoti-nrissfles. L’Aster équipera 
une classe de frégate conçue en collaboration avec la Grande-Bretagne. 

L'Autriche soutient la nécessité 
d'un pôle économique européen 

PARIS. La proposition française de mettre en place une structure pour 
permettre la coordination des politiques économiques des pays qui 
adopteront la monnaie unique européenne est soutenue par Vienne. A 
Tissue d’une rencontre avec le ministre français des finances. Dominique 
Strauss-Kahn, son homologue autrichien, Rolf Edlinger, a estimé lundi 
1° septembre à Paris que «fVnion économique et monétaire est une 
communauté économique, et pas seulement monétaire ». « 11 finit un dispo- 
sitif de coordination économique», a-t-il dit. en souhaitant que les parte- 
naires sociaux soient associés à cette évolution. Rappelant que ie som- 
met d’Amsterdam avait demandé à la Commisaon et au conseil des 
ministres de faire des propositions pour le sommet de décembre à 
Luxembourg, M. Strauss-Kahn a insisté sur la «nécessité d'organiser la 
coordination au sein d’un conseil de (euro ou de je ne sais quoi, structure 
qui permettra au sein de FEcofin aux pays qui auront une monnaie unique 
de coordonner leurs politiques *.Il a souligné que cette coordination de- 
vrait aboutir notamment à une bannonbatfon fiscale européenne. - 
(Reuter). 
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SOCIAL Dans un entretien accor- 
dé au Monde, Marc Blondel, secré- 
taire général de Force ouvrière, ex- 
pose les priorités de sa confédération 
pour la rentrée. Il met en garde le 


premier ministre contre tout retard 
de la conférence nationale sur les sa- 
laires, l'emploi et le temps de travail, 
prévue pour la fin septembre, et au 
cours de laquelle il souhaite notam- 


FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


ment voir abordée la possibilité de 
retraites anticipées pour les per- 
sonnes ayant cotisé quarante ans. 
• UES RELATIONS entre M. Blondel, 
seul dirigeant confédéral membre du 


PS, et Lionel Jospin, premier ministre 
et premier secrétaire du PS. qui de- 
vait le recevoir mardi 2 septembre, 
sont marquées néanmoins par une 
certaine distance. • LA CONFÉRENCE 


SALARIALE, préparée par Martine 
Aubry, doit réunir d'ici un mois, sous 
la présidence de M. Jospin, les mi- 
nistres concernés, les syndicats et les 
organisations patronales. 


Marc Blondel demande au gouvernement de respecter son calendrier 

Dans un entretien au « Monde », le secrétaire général de Force ouvrière expose ses priorités pour la rentrée. Il met en garde 
contre tout retard dans la réunion de la conférence salariale promise durant la campagne électorale et que prépare Martine Aubry 


« Quelles sont les priorités de 
Force ouvrière pour cette ren- 
trée sociale? 

- Au premier chef, que b confé- 
rence nationale sur remploi, les sa- 
laires et la réduction de b durée du 
travail ait lieu dans la seconde 
quinzaine de septembre, comme 
nous en étions convenus. Les socia- 
listes n’ont peut-être pas fait ex- 
près d’être au pouvoir - ils le 
doivent à l’erreur tactique de la 
majorité précédente d’avoir provo- 
qué les élections -, et les salariés 
ont accordé à Lionel Jospin le 
temps de prendre les choses en 
main. Mais s’il recule b conférence, 
fl va aborder la rentrée avec une 
réaction de doute, et ceb n’est sou- 
haitable ni pour lui ni pour les sala- 
riés. 

» Deuxièmement, fl but que ce 
soit bien une conférence sur les sa- 
laires, sur la durée du travail et sur 
l'emploi Cela veut dire, en défini- 
tive, que nous allons tracer, par 
concertation, les axes pratiques 
pour que les promesses électorales 
soient tenues. FO ne veut pas d'une 
grand-messe, sans conclusion, qui 
serait, dans le plus mauvais des cas, 
identique à celle du 10 février 1997 
sur l’emploi des jeunes, qui a dis- 
crédité le gouvernement de 
l’époque. 

-Quels résultats attendez- 
vous de cette conférence ? 

-Nous voulons d’abord faire 
partir en retraite les gens qui ont 
travaillé depuis F âge de quatorze 
ou quinze ans et qui ont cotisé 
pendant quarante ans. Ce sont 
souvent des gens qui ont exercé 
des métiers durs. Ceb devrait tou- 
cher 280000 personnes, dont 50% 
seraient volontaires pour partir, ce 
qui provoquerait l’embauche de 
150 000 jeunes. Nous réclamons 
donc une amélioration du disposi- 
tif de l’allocation de remplacement 
pour l’emploi CARPE), mais pas for- 
cément intégrée à ce même dispo- 
sitif. 

» Le deuxième enjeu concerne 
les salaires. Le gouvernement au- 
rait fort de croire qu’il s’est libéré 
en matière salariale en augmentant 
le SMIC de 4 %. U ne pouvait pas 
fane moins qu'Alain Juppé. Je me 
battrai pour que des négociations 
s’ouvrent dans toutes les branches 
afin d'intégrer les effets de F aug- 
mentation du SMIC et de rétablir la 
hiérarchie. Ü fout aussi intégrer les 
nouveaux métiers dans les grilles 
hiérarchiques. Cela n’aura peut- 
être pas un effet direct sur tous les 
salaires, mais cela aura un effet In- 
duit. Bien entendu, il faudra aussi 
ouvrir les négociations dans la 
fonction publique et (e secteur pu- 
blic et nationalisé. 

- Et la réduction du temps de 
travail? 

- fl s’agit de b troisième priorité. 
Q fout sortir de cette querelle, qui 
devient absurde, sur les trentre- 
tinq heures. Est-ce pour satisfaire 
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une revendication sociale, créer des 
emplois ou tour un engagement 
électoral ? Dans le premier cas, on 
peut la programmer : c’est trente- 
neuf heures maintenant, puis cela 
deviendra trente- huit, trente-sept, 
trente-six. et on l'intègre dans les 
négùdatioQsJDans le deuxième cas, 
fl fout que ceb se fosse assez vite et 
de manière un peu radicale, même 
ri ceb doit être différent suivant les 
secteurs professionnels, pour régler 
les problèmes, on sera obligé de 
décentraliser les négociations dans 
les branches, pour fixer des cadres, 
mais aussi à l’échelon des entre- 
prises. Nous ne nous sommes ja- 
mais écartés des négociations de 
branche. FO est encore le syndicat 
qui signe le plus d’accords. La poli- 
tique démontrât teste notre instru- 
ment. 


- Quelle type de loi a votre fa- 
veur? 

- La solution, c’est de mettre des 
dates-butoirs, mais plus ces dates 
seront tardives, moins cela aura 
d’effet sur l’emploi Une seconde 
piste est de taxer les heures supplé- 
mentaires fai été un des premiers 
à demander au patronat de négo- 
cier sur la réduction du nombre 
d’heures supplémentaires, mais 
Jean Gandois [président du CNPF} 
n’a jamais eu de mandat de ses fé- 
dérations sur ce sujet. Ce qui serait 
grave, en revanche, ce serait de pé- 
naliser les heures supplémentaires 
sous forme de cotisations sociales, 
ce qui reviendrait i ponctionner 
différemment des revenus sala- 
riaux de montant identique. On in- 
tégrerait alors le financement de b 
Sécurité sociale dans le débat, et ce 


serait une dérive supplémentaire. 

- Qu’ attendez-vous des 

350 000 emplois pour les jeunes ? 

-Avec les 350000 emplois, les 
socialistes ont aussi inventé une 
bombe : ils ont inventé le contrat à 
durée indéterminée... avec un 
terme I Ma première crainte est 
que ceb n’inspire le CNPF et qu*fl 
ne relance son idée de contrat 
d’activité, permettant que, pen- 
dant deux ans, les salariés soient 
soustraits aux règles du code du 
travail et aux conventions collec- 
tives. 

» Selon un schéma keynésien, 
les salariés du privé sont le produit 
induit de la croissance. La parti- 
tion est simple : combien les entre- 
prises vont-elles affecter à F inves- 
tissement ? Le gouvernement n’est 
maître de rien, et nous non plus. 
Cest pourquoi je réclamerai que, 
six mois après la conférence, on 
fosse le point Mon véritable pro- 
blème, c’est de savoir ri le gouver- 
nement a encore suffisamment, 
non seulement de marge de ma- 
nœuvre, mais de pouvoir politique 
pour s’opposer aux forces du mar- 
ché. 

-Dans cette conférence à 
trois, quelle rôle va jouer (e pa- 
tronat? 

- Pour l’instant, le patronat 
freine des quatre fers. En 1981, fl 
avait baissé la tête et se bissait 
condamner. Cette fois, il annonce 
que Fou va « bousiller» l’écono- 
mie du pays. Si les patrons ne 
jouent pas le jeu, ils ne pourront 
plus se dégager de la responsabili- 
té de b situation en matière d'em- 
ploi. A différentes reprises, ils ont 
dit que le chômage n’était plus de 
leur responsabilité, mafe relevait 
de b politique gouvernementale. 


Là, ils ont l'occasion de b modifier. 
S’As ne jouent pas le jeu, leur res- 
ponsabilité sera publique, pleine 
et entière, et Je démontrerai qu’ils 
ne défendent pas F intérêt général, 
comme ils le prétendent parfois. 
Au demeurant, fl serait souhai- 
table que le patronat fosse un ef- 
fort pour foire connaître ses be- 
soins en effectifs à moyen tenue. 
Cela sera aussi l'heure de vérité 
pour le CNPF. 

« Si les patrons 
ne jouent pas le jeu, 
ils ne pourront plus 
se dégager 
de la responsabilité 
de la situation en 
matière d'emploi » 

-Mats vous-même, vous ne 
défendez pas Fintérêt généra] ? 

- Mol je ne défends pas l’intérêt 
général, je défends l’intérêt parti- 
culier des salariés, et les patrons 
défendent l’intérêt particulier des 
entreprises. Je ne veux pas être un 
usurpateur. Je pense que c’est Lio- 
nel Jospin qui défend Fintérêt gé- 
néral, fl a été élu pour ça. Je ne 
veux pas avoir ce langage ambigu 
tenu par des représentants syndi- 
caux et qui disent qu’en même 
temps, ils gèrent la société. Ce 
n’est pas vrai, ou alors, ils se 
comportent comme des élus poli- 
tiques. Ceb ne veut pas dire que je 
me désintéresse de l’intérêt géné- 


Le seul dirigeant confédéral membre du PS 


LE RENDEZ-VOUS ne figure pas sur 
l’agenda officiel du premier ministre, mais 
Marc Blondel devait être reçu, mardi 2 sep- 
tembre, par Lionel Jospin. Un entretien offi- 
cieux mais, dit-on à Matignon, comme 
M. Blondel traversera la cour, le rendez-vous 
ne passera pas inaperçu. Déjà, le 24 juillet, le 
secrétaire général de FO avait rencontré très 
discrètement le chef du gouvernement, le 
jour même d'une entrevue, beaucoup plus 
médiatisée, avec Jacques Chirac. Depuis sa 
première élection à la tête de Force ouvrière, 
en février 1989, M. Blondel a été confronté à 
cinq premiers ministres, de Michel Rocard, 
avec lequel les relations étaient plus que ten- 
dues, à Alain Juppé, avec qui ies rapports 
étaient excéc râbles. U comptait sur sa rela- 
tion privilégiée avec les deux présidents de la 
République successifs pour tenter de détour- 
ner les effets des politiques gouvernemen- 
tales, néfastes à ses yeux. 

M. jospin est donc, à l'Hôtel Matignon, 1e 
sixième Interlocuteur du secrétaire général 
de FO. Les deux hommes ont bien des points 
communs : quasiment ie même âge, soixante 
ans pour le premier ministre et cinquante- 
neuf pour M. Blondel ; un même militan- 
tisme étudiant au sein de FUNEF ; une même 
révolte contre la «sale guerre» d’Algérie; 
une même méfiance vis-à-vis de 1a SFIO, que 


le futur syndicaliste rejoint en 1958, avant 
d'entrer vite en dissidence, mais que le futur 
dirigeant socialiste boude, ne rejoignant le 
PS qu’au lendemain du congrès d’Epinay. 
S'ajoute à ce catalogue de similitudes un 
même doute, entretenu par des amis ou des 
adversaires, sur la proximité des deux 
hommes, au début de leur engagement, vis- 
à-vis de la branche lambertiste du trot- 
skisme ; Fun et l’autre s’en défendent, sans 
foire taire toutes ies interrogations. 

DANS LA MÊME SECTION QUE M. ALLÈGRE 
Autre facteur de rapprochement : M. Blon- 
del a sa carte du PS à ia section de Le Bous- 
quet d'Orb, dans FHérauft, section qui est 
aussi celle de Gaude Allègre, proche du pre- 
mier ministre, et que, visiblement, ni Fun 'ni 
l’autre ne fréquente assidûment. Autant 
d’éléments qui pourraient préfigurer une 
réelle complicité s’il n’y avait entre les deux 
hommes quelques mauvais souvenirs. Au sein 
du PS, M. Blondel ne s’est jamais montré 
particulièrement jospiniste, notamment lors 
de l'élection présidentielle de 1995 où il sem- 
blait rouler - en se gardant bien sûr de le pro- 
clamer 1 - pour Jacques Chirac et se sentait 
apparemment plus proche, dans le jeu inter- 
ne au PS, d’Henri Emmanuel». Aujourd’hui, 
le secrétaire général de FO se retrouve dans 


le néo-keynésianisme du premier ministre, 
mais il développe dans son discours une 
grande similitude d’approches - de la réduc- 
tion de 1a durée du travail à la protection so- 
ciale - avec celles de b Gauche socialiste. Ju- 
lien Dray est, de surcroît, son ami. 

Au sein de FO, les socialistes sont aussi 
soupçonnés de ne pas être inertes. Le princi- 
pal adversaire de M. Blondel, Jacques Matré, 
est au PS. Le patron de FO a aussi gardé ri- 
gueur à ceux qui, en 1989, avaient soutenu ou 
semblé soutenir son concurrent au secréta- 
riat général, Gaude Pîtous. M. Jospin a été 
rangé dans cette catégorie pour avoir déjeu- 
né alors, à Toulouse, avec le dauphin d’André 
Bergeron. Depuis, des explications ont eu 
raison de ce mauvais procès. Le premier se- 
crétaire du PS se défend, aujourd'hui comme 
hier, de tout interventionnisme dans (a vie 
syndicale. M n’entend pas se laisser prendre 
au piège de F interlocuteur syndical privilé- 
gié, même si M. Blondel est le seul respon- 
sable confédéral à avoir sa carte au PS. 

Le premier ministre, que les dirigeants syn- 
dicaux se flattent de joindre directement au 
téléphone, avait vu, fin juillet, Nicole Notât 
et Louis Viannet. Après son ami Marc, il va les 
rencontrer de nouveau. 

- Michel Noblecourt 


raL Au contraire. Mais dans une 
sodété démocratique, chacun a sa 
mission. 

- Quel bilan faites-vous de 
Faction gouvernementale ? 

- Pour rinstant, je ne fois aucun 
bilan. Lionel jospin a été prudent, 
je m'interroge, cependant, sur sa li- 
berté de comportement Lionel 
Jospin est allé voir M.Kohl : est-ce 
pour lui dire que l’on va vraisem- 
blablement aller vers les trente- 
cinq heures et qu’il fout que P Alle- 
magne en fosse autant, ou bien lui 
a-t-il parié uniquement de masse 
financière et du fait que la France 
allait être 1e plus près possible pour 
satisfaire les critères de conver- 
gence ? Tout cela n’est pas très 
dam Est-ce que, d’une certaine fa- 
çon, le petit jeu ne consiste pas à 
laisser croire que c’est Fautre qui 
ne pourra pas satisfaire les critères 
de convergence? Dominique 
Strauss-Kahn a été très bien sur le 
sujet 11 a dit: «Nous serons dans 
des conditions comparables aux 
autres pays, concernant les critères 
de convergence. » 

-Quels sont les sectenrs 
«chauds » de la rentrée ? 

- D’abord, les transports. Le 
conflit UPS, aux Etats-Unis, a été 
particulièrement suivi A FO, nous 
avons fait la connexion entre les 
grèves de décembre 1995, les évé- 
nements de Cotée du Sud et le 
conflit UPS. Ensuite, b défense et 
les fonctionnaires ne tarderont pas. 
Enfin, te problème des hôpitaux, va 
surgir gros comme une maison. Le 
gouvernement ne pourra pas fer- 
mer arbitrairement-dès dizaines de 
mfllieis 4è lits en raison de taux in- 
suffisants d’occupation. La popula- 
tion -a- besoin d'un hôpital- qui la 
rassure. Cest un service dé proxi- 
mité, dont F efficacité ne se mesure 
pas à ia rentabilité. 

- Comment maîtriser le déficit 
de la Sécurité sociale ? 

-Ils peuvent tourner amour du 
pot : Ja contre-réforme Juppé a été 
destructrice de la Sécurité sociale 
solidaire et égalitaire, et, en plus, 
die ne marche pas. fl faudrait tout 
remettre à plat Dans l’immédiat, le 
gouvernement peut faire deux 
choses : doter suffisamment te mi- 
nistère de la santé afin qu’il puisse 
foire de la prévention et revoir la 
médecine du travail, la médecine 
scolaire et la médedne carcérale, 
qui sont dans un grand état de dé- 
labrement ; redonner à la Sécurité 
sociale son caractère d’assurance et 
de gestion par les organisations 
syndicales et 1e patronat. 

» FO est favorable à la création 
d’un fonds pour l'assurance-mala- 
die, qui regrouperait les recettes 
d'origine fiscale destinées à finan- 
cer les dépenses de solidarité natio- 
nale. La création de ce « sas » met- 
trait en évidence qn’fl ne s’agit pas 
d’un financement par l'impôt. En 
revanche, cela rentre en contradic- 
tion avec ceux qui préconisent une 
affectation directe de la CSG. » 

Propos recueillis par 
Alton Beuve-Méry 


Début de polémique sur la date de la conférence nationale salariale 


FIDÈLE AU CALENDRIER 
qu’elle s’est fixée, Martine Aubry, 
quelque peu irritée par tes fuites 
concernant la loi cadre sur les 
35 heures que son ministère étudie 
actuellement, devrait, à nouveau, 
rencontrer dans les jours qui 
viennent tes dirigeants des princi- 
pales confédérations, pour une se- 
conde consultation, en vue d’ajus- 
ter les positions avant ia 
conférence nationale sur l’emploi, 
les salaires et la réduction de la du- 
rée du travail, prévue fin sep- 
tembre ou début octobre. La mi- 
nistre de l'emploi et de ia solidarité 
a, en effet, annoncé qu’elle 
comptait remettre ses proposi- 
tions, à Lionel Jospin, dans la pre- 
mière quinzaine de septembre. 

Côté syndicats, la conférence na- 
tionale est attendue avec une im- 
patience certaine. Un début de po- 
lémique a même été amorcé sur la 


date de la conférence. Marc Blon- 
del qui a téléphoné personnelle- 
ment sur le sujet, à Martine Aubry, 
tout comme le secrétaire général 
de la CGT, Louis Viannet, tiennent, 
face à l'attente des salariés et à 
Facuhâ des problèmes sociaux, à 
ce qu'elle ait lieu impérativement 
au mois de septembre, comme le 
gouvernement Ta toujours annon- 
cé. Si elle était repoussée à début 
octobre, cela aurait symbolique- 
ment, selon eux, un impact négatif. 

De plus, à FO, on fait observer 
que le calendrier est déjà chargé, 
puisque 1e gouvernement doit no- 
tamment convoquer, à cette date, 
la commission des comptes de la 
sécurité sociale, censée se réunir 
deux fois par an. La première réu- 
nion, qui devait se tenir en juin, n’a 
pas eu lieu, en raison du change- 
ment de gouvernement, mais la la 
seconde est prévue dans ies se- 


maines qui viennent A la CFDT, à 
la CFTC et la CFE-CGC, en re- 
vanche, on se montre beaucoup 
moins à cheval sur la date de la 
conférence, préférant mettre 
r accent sur sa préparation et les 
rencontres bilatérales préalables 
qui permettront de mettre de 
l’huile dans les rouages de la 
conférence. 

M* Aubry a aussi pris le soin de 
souligner que tout se ferait «par /a 
négociation », lors de la conférence 
nationale. « Une loi-cadre rame- 
nant la durée légale du travail à 
SS heures», annoncée par Lionel 
jospin dans son discours de poli- 
tique générale, serait présentée à 
l'issue de cette conférence, et des 
négociations seraient ensuite 
conduites « brandie par branche et 
dans les entreprises ». 

La conférence de l’automne 
s’annonce comme une étape cru- 


ciale. Marc Blondel ne veut pas 
qu'elle soit « une grand messe, sans 
conclusions », qui serait compa- 
rable aux conférences organisées 
par Alain Juppé, lorsqu’il était pre- 
mier ministre. Nicole Notât attend 
de cette conférence qu’elle donne 
de « la cohérence » à * une poli- 
tique de l’emploi dynamique». 
Quant à Alain Deleu, président de 
la CFTC, ü s’est fait l’écho des 
« tensions sociales » qu’fl relève 
dans tes entreprises. 

Pour que le patronat ne puisse 
pas Jouer des divisions, voire des 
contradictions, entre les diffé- 
rentes confédérations, M. Viannet, 
lors de sa conférence de rentrée, 
mardi 26 août, a proposé à ses after 
ego une rencontre commune, 
avant la conférence, afin de déga- 
ger des « objectifs communs ». 
Cette demande est pour le mo- 
ment testée lettre morte. 


La CFDT doit réunir un bureau 
national extraordinaire, mercredi 
3 septembre, pour définir ses 
orientations sur tes questions d’ac- 
tualité. De même, M. Blondel en- 
tend réunir la commission exé- 
cutive de sa confédération, afin 
d'avoir un mandat clair de négo- 
ciations, avant la conférence natio- 
nale. Le secrétaire général de FO 
s'étonne cependant que cela soit ia 
CGT qui prenne Finitiatïve d’une 
telle démarche, alors qu’elle reste 
te syndicat qui signe 1e moins d'ac- 
cords. 

Côté patronat, aucune date de 
rencontre n’a, pour 1e montent, été 
fixée entre la ministre de remploi 
et de la solidarité et Jean Gandois, 
président du CNPF. Les contacts 
sont aussi au point mort avec Ma- 
tignon. 

. A. B. -M. 
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La gauche et la droite provençales 
arreront la route au Front national 


L'extrême droite ne profiterait pas d'une éventuelle majorité relative 
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de notre correspondant régional 

La discussion sur la réforme du 
mode de scrutin aux élections ré- 
gionales a souvent tourné autour 
de la possibilité pour le Front na- 
tional de diriger la région Pro- 
vence- Alpes-Côte d J Azur (PACA), 
où 11 détient quatre municipalités. 
Bruno Mégret a affi né , à l’uni- 
versité d’été de son parti, que ce- 
hri-a" avait les moyens de prendre 
cet exécutif (Le Monde daté 
31 août-l*> septembre). A six mois 
• de l’échéance, personne ne se 
risque à on pronostic sérieux sur 
les r ésultats, mais, de gauche Si- 
droite, on est à peu près d'accord 
sur les termes quantitatifs du dé- 
bat, comme on annonce déjà 
qu'on saura trouver un accord 
pour qu'aucune personnalité fron- 
tiste ne puisse obtenir cette pré- 
sidence. «Il y aura suffisamment 
d’élus qui font référence à l’idéal 
démocratique et républicain pour 
isoler le Front national», assure 
Jean-Claude Gaudin (UDF-DL), 
président du conseil régional sor- 
tant B précise: « Le président de 
l’exécutif dort être choisi dans le 
bloc républicain qui a le plus d'élus, 
à charge pour l’autre bloc de laisser 
passer le budget, comme celà a été 
fait durant cinq ans : » 

0 faut partir de T arithmétique et 
de la .pratique récente de l'assem- 
blée régionale pour comprendre. 
Sur 1 22 conseillers, la majorité 
UDF-RPR dispose de 46 sièges 
(30 UDF, 16 RPR); le PS en a 20; 
ce qui reste de tapistes, 10 ; le PCF, 
10 ; et il y a 6 écologistes. Le Front 
national, quant à lui, compte 
30 élus. Depuis 1992, fin de f« ac- 
cord technique » entre la majorité 
de droite et Textrême droite, les 
dérisipns mpj pptyft ' dfr y assmiblfe 
conduite par M. Gaudin (qui ne se 
représente pas à la présidence), et 
partiqufi^remeçt. le ; ,budget,jout 
été adoptée à la majorité relative 
de 46 voix, les sodâfistes V abste- 
nant et le PCF votant contre. Ain- 
si, r opposition du Front national • 
ne suffit pas à entraver l’exécutif, 
qui n’a jamais connu les embarras 
du conseil régional d’Ile-de- 
France. 

FORMULE DES TROIS TIBIS 

Pour la future assemblée, les 
pronostics sur Jes résultats varient 
sensiblement d’un côté à r autre 
de l'échiquier, mais la formule gé- 
nérale est celle des «trois tiers» : 
chacun suppose que les trois * 
grosses masses électorales se ré- 
partiront autour de 40 sièges. 
Maurice Gros, secrétaire départe- 
mental du Front national dans les 
Bouches-du-Rhône, lance volon- 
tiers le chiffre très optimiste de 
44 Sus pour son groupe. 11 table 
sur une progression dans les 
Bouches-du-Rhône (où 9 compte 
actuellement il élus sur 43) et le 
Var (7 sur 23). Si les bons scores de 
son parti dans les élections ré- 
centes peuvent lui drainer espoir, 
on lui rétorque souvent qu’une 
augmentation dé pris de 50 % des 
effectifs paraît démesurée. D’au- 
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tant que, dans les Bouches-du- 
Rhône ou le Vaucluse, la récolte 
législative a été nulle. 

Dans la droite classique, on se 
montre finalement assez confiant. 
Ses dirigeants espèrent se mainte- 
nir correctement dans* lés 
Bouches-du-Rhône (17 conseillées 
sur 43), où ils sont encouragés par' 
leurs bous scores municipaux et 
lég i sla tifs . La situation du Var, pù 
l’UDF disposait de 6 sièges (sur 23) 
et le RPR de 3, est plus délicate: 
les tfifces de liste régionales du Par- 
ti républicain, devenu Démocratie 
libérale, ont subi un grave 
aux législatives, tandis que Fer- 
brème droite, qui y a son seul dé- 
puté, s’y voit très en avance. 

Le redressement de la situation 
passe, selon tous les chefs de la 
droite classique, par un renouvel- 
lement du personnel afin d’en- 
rayer le déclin. François Léotard, 
convaincu par son ami Jean- 
Claude Gaudin, va s’impliquer 
dans cettè bataille et diriger la ma- 
nœuvre régionale. Quant à la si- 
tuation des Alpes-Maritimes, qui 
élisent 28 conseillers (12 pour 
l’UDF et le RPR), elle est à peu 
près illisible, et les conflits internes 
à la droite ouvrent la voie à de 
dangereuses rar»dMatitr»< dissi- 
dentes. - 

On ajoutera à la difficulté du 
pronostic si on rappelle que la 
candidature de Jean-François 


Mattéi, député (UDF-DL) des 
Bouches-du-Rhône, à la prési- 
dence fera l’objet de tractations 
dures entre 1e RPR et HJDF : Re- 
naud MuseÜer (premier adjoint et 
député RPR de Marseille), qui 
plaide pour la parité UDF-RPR ab- 
solue dans tous les départements, 
y est très hostile. Les négociations 
seront longues, mais la majorité 
actuelle sera certainement unie au 
moment du scrutin. 

« SfrARATlON DÉFINITIVE » 

De son côté, le Parti sotiaEste 
espère augmenter le nombre de 
ses sièges, qui est actuellement de 
20, grâce au bon parcours du gou- 
vernement et à ses performances 
législatives récentes. B s'imagine 
en croissance de quelques unités 
dans le Var (où il a 2 conseflleis), 
les Bouches-du-Rhône (9 conseil- 
lers) et le Vaucluse (3). Mais ces 
calculs optimistes masquent le fait 
que son score de 1992 avait été ob- 
tenu sous Ut houlette de Bernard 
Tapie, alors en pleine force. De 
surcroît; rien n’est encore tranché 
sur la nature de la Uste : Michel 
VauzeUe, député des Bouches-du- 
Rhône, maire d’Arles et chef de 
file du PS pour les élections régio- 
nales, a Tar \cA im appel à une liste 
unitaire de toute la gauche, sans 
obtenir encore de réponse. 

Quelles que soient les réparti- 
tions décidées par le corps électo- 


ral, restera à gérer une majorité 
que tout le monde voit relative. En 
l’état actuel, les responsables de la 
gauche et de la droite, qui re- 
chignent à s'imaginer minori- 
taires, annoncent pourtant qu’eu 
aucun cas il ne laisseront le Front 
national gouverner. «A philoso- 
phie différente, est-on d’accord su- 
ies grands dossiers ? Si c’est le cas, 
et avec des gens qui travaillent en 
bonne intelligence, tout est Jaîsabte 
pour que le FN n’ait pas la région», 
explique M.Museher. «Le Front 
national, merci ! Ni avant, ni après, 
ni jamais», (fit Sylvie Andrieux, 
députée sodafiste de Marseüle et 
présidente du groupe socialiste du 
conseil régional, qui est prête à 
maintenir la position d’abstention 
qu’elle a toujours défendue pour 
autant que « la droite confirme sa 
position de séparation définitive 
avec le FN ». 

Quant à M. Gaudin, qui reste le 
chef de la droite locale et qui figu- 
rera symboliquement à la fin de sa 
liste des Bouches-du-Rhône, U est 
tout aussi clair Et fl se dit fout à 
fait sûr de ses troupes : parce que 
les sortants ont montré qu’ils refu- 
saient cette alliance ; parce que les 
nouveaux venus, tout particulière- 
ment dans le Var, savent que la 
victoire du Front national signe- 
rait leur propre fin. 

Michel Samson 


Philippe Séguin et François Léotard veulent 
couper court aux appels à la fusion RPR-UDF 


PHILIPPE SÉGUIN, président du RPR, et François 
LéotajççÇ. président de FtJDF, se sont, rencontrés q£Bt , 
rieUexnent, mardi 2 septembre, pour la première fois 
'depuis l'élection de r ancien président de l’Assemblée 
nationale à-la tête de ÿi fonnatiopnéogauüiste, le; • 
6 juillet. Les deux chefs de partis, dont chacun a en- 
trepris de rénover sa propre formation politique, 
veulent coupe: court aux appels à la fusion du RPR et 
de PUDJ? qui se sont fait entendre durant l’été, tout 
en affirhant- leur volonté de travailler ensemble Hans 
l' opposition. 

Tous deux participeront, le 20 septembre, à un col- 
loque de l’Association pour la réforme d’Edouard 
Balladur. Cest aussi une manière de démontrer que, 
dans leur esprit, les divisions qui persistaient à droite 
depuis F élection présidentielle ne sont plus de mise 
pour définir les «propositions pour demain», thème 
du colloque! 

La préparation des élections régionales et canto- 
nales de mars 1998, et donc les relations avec le Front 
national, figurent aussi au premier rang de leurs prio- 


rités. Depuis les élections législatives, la question des 
relations delà droite républicaine# du parti de Jean- 
Mark Le Peu est à nouveau posée, plusieurs respon- 
sables du RPR et de l’UDF plaidant pour l’ouverture 
d’un dialogue, avec L'extrême droite. M. Léotard, fa- 
rouche opposant à cette idée, et M Séguin, qui a en- 
core récemment récusé toute alliance avec le Front 
national (Le Monde du 30 août), ne peuvent ignorer 
Fécho que trouve cette tentation dans leurs propres 
rangs. 

Après M. Séguin, M. Léotard devait s’exprimer à 
son tour sur les principaux dossiers de la rentrée, et 
notamment sur les élections régionales en Provence- 
Alpes-Côte d’ Azur, où fl sera le chef de file de l’oppo- 
sition. Le président de la confédération libérale et 
centriste ne veut pas laisser M. Le Ben, qui nourrit 
l’ambition de succéder à Jean-Claude Gaudin (UDF- 
DL) à la présidence de la région, prendre trop 
d’avance dans sa campagne. 

Cécile Chambraud 


Le gouvernement décide d’agréer l'accord 
sur les contrats entre patients et généralistes 


3 S m des Blcnts NicRK-oux 75004 Paris 

01 42 78 95 45 


LE GOUVERNEMENT a annon- 
cé, lundi 1" septembre, son inten- 
tion d’agréer l’accord signé en 
juillet entre la Caisse nationale 
d’ assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (CNAMTS), la MSA 
(agriculteurs) et le syndicat, de 
médecins MG- France instituant 
une formule d’abonnement vo- 
lontaire des assurés sociaux chez 
un généraliste de leur choix (le 
Monde du 5 juillet). Au terme 
d’une rencontre avec les signa- 
taires de T accord, lundi, Martine 
Aubry, ministre de remploi et de 
la solidarité, et Bernard Kouchner, 
secrétaire d’Etat à la santé, ont ce- 
pendant prévenu que ce dispositif 
ne sera adopté qu’après une 
phase « exploratoire» pendant la- 
quelle fl devra faire la preuve de 
son efficacité médicale et écono- 
mique. 

La « Sécu » et MG-France 
avaient signé, le 3 juillet, un ave- 
nant complétant la convention 
mé cfi cale de mars 1997, qui pré- 
voyait que les généralistes 
peuvent « offrir, à ceux de leurs pa- 
tients qui le souhaitent, la possibili- 
té d’établir avec, eux une relation 
privilégiée ». Dans ce cas, le géné- 
raliste devient, pour un an, le 
« médecin référent» qiie le patient 
doit obligatoirement consulter 
avant d’aller en voir un autre. B 
Foriente dans le système de soins 
et doit respecter un cahier des 
charges contraignant ; application 
des honoraires conventionnels 
(110 francs la consultation), tenue 


d’un dossier médical, gardes la 
nuit et le week-end, prescription 
des médicaments les moins chers 
de leur classe thérapeutique (dont 
3 % de génériques), actions de 
prévention, collecte de données 
épidémiologiques et informatisa- 
tion accélérée du cabinet. 

En contrepartie, ces généralistes 
recevront une rémunération an- 
nuelle de ISO francs par « abon- 
né » et ce, «jusqu'à fin 1998». Le 
texte des partenaires convention- 
nels précise que cette somme peut 
être majorée de 30 francs s’ils sont 
connectés à un réseau informa- 
tique et échangent des données 
médicales avec leurs confrères. 

Pour leur paît, les assurés so- 
ciaux n’auront pas à payer la part 
des honoraires pris en charge par 
F assurance- maladie. Par ailleurs, 
des accords pourraient être passés 
avec les mutuelles et les compa- 
gnies d’assurances pour que le 
tiers-payant soit intégraL 

UN DrSSKKSrnFTRÊS SURVEILLÉ 

Rien ne dît, pour l’heure, que 
cette formule apportera un 
« plus » aux assurés, aux méde- 
cins et à la Sécurité sociale. Si 
M" Aubry a hésité deux mois 
avant de donner son feu vert, c’est 
qu’elle refuse que ce dispositif en- 
traîne une dérive des dépenses 
médicales (1,7 milliard en hono- 
raires süpplémentaires, si un 
quart des assurés y adhèrent). 

La ministre rappelle « Je carac- 
tère innovant» de ce système. 


mais aussi « la nécessité rfjen] as- 
surer l’équilibre économique ». 
Cette option, qui fera l’objet d’un 
* bilan trimestriel», devra, selon 
elle, « être compatible avec les ob- 
jectifs de dépenses des médecins 
généralistes » que le gouverne- 
ment Juppé avait fixés à +1,5% 
pour 1997 (honoraires et prescrip- 
tions). S’A s’avère trop coûteux et 
peu convaincant « tant en matière 
de qualité des soins que d’évolution 
de pratiques médicales», le dispo- 
sitif sera abandonné. 

L’agrément interviendra après 
l’avis du Conseil national de 
l’ordre des médecins. Cette déri- 
sion constitue le premier signe 
politique significatif du gouverne- 
ment en direction du corps médi- 
cal La Confédération des syndi- 
cats médicaux français (CS MF), 
première organisation de la pro- 
fession, est, en effet, hostile à 
cette réforme, et elle avait fait de 
son retrait une des conditions 
d’une reprise du dialogue avec les 
pouvoirs publics, gelé depuis la 
mise en œuvre du plan Juppé. 
M" Aubiy, qui a déjà annoncé 
son intention de poursuivre une 
vigoureuse politique de maîtrise 
des dépenses de santé, pouvait 
difficilement désavouer MG- 
France et la CFDT, qui préside 
F assurance-maladie, les deux or- 
ganisations les plus engagées dans 
la refonte du système de santé en- 
tamée par la précédente majorité. 

Jean-Michel Bezat 
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La FSU « déçue » par le ministre 
de la fonction publique 

MICHEL DESCHAMPS, secrétaire général de la Fédération syndicale 
unit aire (FSU), première organisation dans la fonction pudique 
d’Etat, s’est dit «très déçu » de son rendez-vous avec le directeur du 
cabinet d'Emile Zuccareffi, Maie Abadie, lundi 1° septembre : «Nous 
n’avons obtenu aucune réponse aux questions qui nous préoccupent a-t- 
il dédaré. Nous ne savons pas s’il y aura une conférence sur la réduction 
du temps de travail : le gouvernement, qui ne souhaite pas augmenter le 
nombre des postes de fonctionnaires, pourrait considérer que ce secteur 
n’est pas concerné par ses promesses électorales. » M. Deschamps a dé- 
ploré n’avoir aucune réponse à sa demande de négociation salariale. 

* Nous savons seulement qu’Emile ZuccareUi est favorable à la proroga- 
tion du congé de fin d’activité en 1998: ü faudrait qu’ü fasse vite, car 
cette mesure impose Fadoption d’une loi avant la fin de l'année. » 

DÉPÊCHES 

■ SYNDICAT: Louis Vfennet, secrétaire général de la CCT, a jugé, 
mardi 2 septembre sur RMC, qu’ü ne fallait «surtout pas mettre en op- 
position tes salaires et remploi ». En référence à la prochaine confé- 
rence nationale sur remploi, le temps de travail et les salaires, 
M-Viannet a mis en garde le gouvernement: « Nous sommes au- 
jourd’hui dans une situation, compte tenu du niveau des salaires, où, si 
le gouvernement mettait le petit doigt dans la définition d’un processus 
de réduction du temps de travail qui amputerait les salaires, donc le 
pouvoir d'achat des salariés, Q irait exactement à l’encontre de f objectif 
q u’il faut fixer comme objectif central » 

■ CFDT: les opposants à la ligne confédérale suivie par Nicole 
Notât, regroupés au sein de Tassoriatios Tous ensemble, ont récla- 
mé, lundi i« septembre, la « diminution rapide et massive du temps de 
travail, sans perte de salaire, sons annualisation et avec embauches 
compensatoires». Ils rappellent que la CFDT a voté lors de son 
congrès de Montpellier, en 1995, une motion en faveur à’« une loi- 
cadre sur les 32 heures ». 
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SOCIETE 


LE MONDE/ MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


ÉDUCATION Claude Allègre, mi- 
nistre de l'éducation nationale, et 
Ségolène Royal, ministre déléguée, 
ont tenu, mardi 2 septembre, la tra- 
ditionnelle conférence de presse de 


rentrée. Insistant sur l'ampleur des 
réformes à mener, M. Allègre a affir- 
mé sa * volonté de transformer 
l'école en profondeur pour aller vers 
une plus grande justice sociale, et 


une reconquête énergique 
des valeurs républicaines ». 
• 12 694 000 ÉLÈVES sont attendus è 
la rentrée. Parmi eux, 6 652 000 éco- 
liers (- 69 000 par rapport à 1996) ; 


3 350 collégiens (-38 000), 1 541 000 
lycéens en sections générales et 
technologioues (4- 9 000) et 825 000 
dans les lycées professionnels 
(+ 14 000). • 1 307 000 PERSONNES 


(1 075 000 agents de ('Etat et 
233 000 relevant des collectivités lo- 
cales ou des établissements privés) 
encadrent les élèves. Parmi eux, en- 
viron 830 000 enseignants. 


Claude Allègre s’affirme décidé à « transformer l’école en profondeur » 

Le ministre de l'éducation nationale et Ségolène Royal, ministre déléguée, ont, lors de leur rentrée mardi 2 septembre, 
mis l'accent sur l'ampleur des réformes à mener. Avec un objectif : « une reconquête énergique des valeurs républicaines » 


AU TRAVAIL! Tel pourrait être 
le mot d'ordre de Claude Allègre et 
de Ségolène Royal, qui ont fait leur 
première rentrée scolaire, mardi 
2 septembre, devant la presse. 
Nommés depuis moins d'une cen- 
taine de jours, le ministre de l’édu- 
cation nationale et la ministre dé- 
léguée ont déjà ouvert un nombre 
de chantiers impressionnant, mul- 
tipliant des annonces d'inégale im- 
portance ( lire ci-dessous). A 
l'avant-veiile de la rentrée des 
élèves, vient le moment de les 
mettre en œuvre. 

Certaines décisions sont déjà de- 
venues réalité : ainsi de l'augmen- 
tation de l'allocation de rentrée 
scolaire (passée à 1 600 francs) et 
de la création d’un fonds social 
pour le paiement de la cantine 
(290 millions de francs). En ur- 
gence. le réemploi de tous les 
maîtres auxiliaires et la réouver- 
ture de 800 classes à l’école pri- 
maire ont également été décidés. 


Le calendrier des vacances dans les trois zones 


xflu» 

RpWO^«X30t^\_': 


vendredi 24 octobre 1997-raardJ 4; 


samedi 20 décembre 19974and!5^^^ 


mercredi 4 février 1998 mercredrlS févrieTTS^î 
mercredi 18 février 1998 mercredi 4 , mars 


jeudi 2 avril 1998 ;/ ’ samedi 

jeudi 1 6 avril 1998 


NOUVELLE VISION 

Des dossiers de tond ont en 
outre été ouverts par Claude Al- 
lègre et Ségolène Royal, dont l’em- 
ploi de plusieurs milliers de jeunes 
dans l’école et la réactivation des 
zones d’éducation prioritaires 
(ZEP). A travers ces dérisions et 
projets, les nouveaux ministres ne 
proposent pas moins qu’une nou- 
velle vision de r école, dont l’insti- 
tution pourrait sortir transformée. 
•<r Notre action se situe résolument 
dans la durée et dans une volonté de 
transformer l’école en profondeur 
pour aller vers une plus grande jus- 


1/ n'y oura pas dasse le samedi 30 moi 1 998 et le mardi 2 juin 1 998 
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tice sociale, une modernisation déci- 
sive et une reconquête énergique des 
valeurs républicaines », a martelé 
M. Allègre devant la presse. 

En présentant cette nouvelle 
école, voulue plus juste, plus effi- 
cace, plus républicaine, M. Allègre 
et M* Royal semblent refermer 
sans autre commentaire une pa- 
renthèse de quatre ans. durant les- 
quels François Bayrou a dirigé le 


ministère de l’éducation nationale. 
Reprenant les thèmes de la loi 
d’orientation sur l’école de 19S9, 
que Lionel jospin avait fait voter, 
les nouveaux ministres n’en- 
tendent pas casser ce que leur pré- 
décesseur avait construit. Mais ils 
souhaitent renouer un fil rompu 
un long moment Nul ne sait ce 
que deviendront par exemple, la 
réforme du coOège ou l’apprentis- 


sage des langues vivantes à l’école 
primaire, voulus par M. Bayrou. 

Un des leviers les plus impor- 
tants du changement que des- 
sinent Claude ADègre et Ségolène 
Royal réside sans doute dans la 
création de 75 000 emplois-jeunes 
dans l'éducation nationale. Desti- 
nés à encadrer les élèves à Feutrée 
et à la sortie de r école, pendant les 
récréations, les repas, à la biblio- 


thèque, dans les ateliers d’informa- 
tique, à l'étude, oes jeunes pour- 
ront aussi entrer dans la classe. 
S’Qs ne le faisaient pas, « cela n’au- 
rait pas de sens», a souligné Ségo- 
lène Royal lors dn « Grand Jury 
RTL- Le Monde», lundi 1" sep- 
tembre, ajoutant que Finstituteur 
* gardera la responsabilité pédago- 
gique ». Le principal syndicat d’en- 
seignants du premier degré, le 
Snuipp, a pointant manifesté sa 
réticence, estimant que l’on ris- 
quait de favoriser la création de 
« sous-enseignants ». 

Il est vrai qu’il pourrait bel et 
bien s’agir d’une révolution, boule- 
versant les habitudes pédago- 
giques et culturelles de plusieurs 
générations d’instituteurs, depuis 
les hussards noirs de la République 
jusqu’aux professeurs des écoles. 
Sans doute reviendra-t-fl aux prin- 
cipaux acteurs, les enseignants, 
d’en juger, tant il est vrai que la 
réussite ou l’échec d’une teOe ex- 
périence reposera sur eux. 

L’autre aspect majeur de ce dos- 
sier concerne l’avenir des jeunes. 
Allant un peu plus loin que M. Al- 
lègre, M** Royal a affirmé qu’ils 
avaient «c vocation à rester dans 
l'école » et à passer des concours, 
si leur expérience s’était révélée 
concluante. Ainsi, r éducation na- 
tionale pourrait-elle répondre, 
dans cinq ans, aux nouveaux be- 
soins de recrutement qui se feront 
sentir avec tes importants départs 
à la retraite prévus. Cette rentrée 
marque aussi r occasion d’une mise 
au point à Fégaxd des collectivités 
focales, partenaires obligés et ac- 


tifs de récole depuis les lois de dé- 
centralisation : * Ce nouveau pro- 
gramme leur donnera l'occasion de 
continuer à s’investir dans le champ 
périscolaire (_}. Mais tout ce qui re- 
lève de l’acte éducatif doit relever de 
l'éducation nationale », a précisé 
Claude Allègre. 

Le dossier des ZEP, et plus large- 
ment ce qui relève de la « discrimi- 
nation positive», n’est pas moins 
important. Economes de leurs 
moyens, dans une école qui en 
exige toujours davantage pour 
sauver les élèves en perdition, les 
minis tres en ont fini du « saupou- 
drage ». fl leur faudra inventer le 
moyen de retirer aux uns pour 
donner aux autres, sans créer d’ab- 
cès de frustration. Et redonner 
courage à ceux qui s’épuisent La 
tâche n’est pas mince. 


Des enseignants 
titulaires sans poste 


Un inventaire à la Prévert de mesures et de projets 


L’engagement pris de réem- 
ploya S 000 maîtres auxffiajres à 
cette rentrée, annoncé lundi 
1“ septembre après une réunion 
entre le collectif des non-titulaires 
et Ségolène Royal, ne saurait faire 
oubfier La situation des «titulaires 
académiques » sans poste. 
Compte tenu de révolution des ef- 
fectifs, un certain nombre de ces 
enseignants, diplômés et affectés 
dans une académie particulière, 
sont contraints <F attendre la ren- 
trée pour connaître leur nomina- 
tion en lycée ou en collège. De 
source syndicale, sur les 1 600 titu- 
laires académiques de Facadémle 
de Paris, 540 d'entre eux seraient 
toujours en attente <Pune nomina- 
tion. L'an dernier, certains rat ain- 
si été rémunérés à des tâches de 
documentation et même de répé- 
titeur dans les classes prépara- 
toires aux grandes écrites. 

A diverses reprises, Claude Al- 
lègre a dénoncé cette situation en 
prenant rengagement que les titu- 
laires académiques devraient ef- 
fectivement être chargés d’un en- 
seignement. 


CLAUDE ALLÈGRE CT SÉGOLÈNE ROYAL 
peuvent déjà annoncer quelques réalisations 
après la pluie d’annonces et de promesses faites 
depuis trois mois : 

• Emplois-jeunes : 40 000 « aides-éduca- 
teurs » seront embauchés entre le 1“ octobre et 
le 31 décembre (Le Monde du 28 août). 30 000 
seront intégrés en priorité dans les écoles pri- 
maires situées en ZEP (zone d’éducation priori- 
taire), dans les * environnements sensibles » et 
dans les zones rurales. « Coordonnés par r équipe 
pédagogique », fls assureront notamment « un 
encadrement éducatif ». Les 10 000 autres seront 
affectés dans les collèges sensibles. Ils participe- 
ront notamment à la prévention des problèmes 
de violence. 

• Ouvertures de classes: 800 classes sont 
rouvertes dès cette rentrée dans les écoles pri- 
maires. Cette décision correspond à environ 
350 créations nettes de postes. 

• Maîtres-auxiliaires : «Afin de résoudre un 
problème social aigu », souligne le ministère, 
tous (es maîtres-auxiliaires, quelle que soit leur 
ancienneté, ayant été employés en 1995-19% ou 
1996-1997 seront recrutés «sur des services à 
temps plein » dès cette rentrée. Environ 
2S 000 personnes sont concernées par cette me- 
sure (Le Monde du 24 juillet). 

• Allocation de rentrée scolaire : FARS est 
portée cette armée à 1 600 francs. Elle sera per- 
çue par environ 3 millions de familles et bénéfi- 


ciera à 5,5 minions d’élèves. Pour financer cette 
mesure, un décret d'avance a débloqué 6,5 mil- 
liards de francs de crédits. 

• Cantines : le ministère crée un fonds social 
pour les cantines doté de 290 millions de francs. 
D sera réparti entre les établissements publics du 
second degré en fonction de la situation sociale 
des élèves. Aucun plafond de ressources n’est 
fixé : « fl finit faire confiance aux chefs d’établisse- 
ment et aux assistantes sociales pour mener les né- 
gociations avec les familles », explique M°* RoyaL 

• Pédophilie : une nouvelle circulaire doit 
être adressée, le 4 septembre, à tous les chefs 
d’établissement, qui renforce les obligations de 
signaler à la justice. 


Outre ces six dossiers, bon nombre d’autres 
chantiers ont été annoncés par le ministère. 

• Administration: Claude Allègre souhaite 
« dégraisser le mammouth ». A côté de la volonté 
de « simplifier» la gestion du recrutement et des 
mutations des enseignants et « d’alléger » F ad- 
ministration centrale, le ministre souhaite don- 
ner plus de responsabilité aux chefs d'établisse- 
ment fl propose également d’« avoir, auprès du 
directeur, deux professeurs qui seraient dus par 
leurs collègues et qui travailleraient en équipe 
avec lui ». 

m ZEP : la carte des zones d’éducation priori- 
taires devrait être rénovée et le nombre d’élèves 
par classe diminué. 


• Nouvelles technologies : « toutes les 
écoles, tous les collèges, tous les lycées » seront 
connectés à Internet, promet Claude Allègre. 
Chaque dasse devrait disposer d’un ordinateur 
et d’une adresse électronique. 

• Violences: un plan de lutte contre la vio- 
lence devrait être mis en place dans neuf zones 
en France, en partenariat avec les ministères de 
Fintérieur et de la justice. 

• Morale: rétablissement des cours de mo- 
rale à l’école primaire. Une heure de philosophie 
consacrée à la morale civique sera introduite en 
dasse de première et les futurs professeurs de- 
vront passer une épreuve d’instruction civique. 
Parce qu’fl s’agit d’une « discipline collective », 
un concours national de chorale des écoles de- 
vrait être créé. 

• Sciences et technologies : réhabiliter ren- 
seignement sdentifique et introduire la culture 
technologique à tous les niveaux du système 
éducatif. Des classes de technologie seront no- 
tamment créées dans des lycées «de prestige». 

• Santé: renforcer ta médecine scolaire en 
créant des postes d’infirmières et d’assistantes 
sociales. 


Cette liste ne comprend pas les propositions 
frites pour renseignement supérieur, pour le- 
quel la rentrée n’a lieu que le mois prochain. 


BIENVEILLANCE DES SYNDICATS 

Curieusement, ce changement 
de cap proposé bénéficie d’une 
bienveillance attentive des organi- 
sations syndicales, comme en té- 
moignent les déclarations de leurs 
deux principaux dirigeants, Michel 
Deschamps, secrétaire général de 
la FSU, et jean-Paul Roux, de la 
FEN (le Monde du 2 septembre). 
Certes, les deux ministres ont, 
d’emblée, donné des gages en te- 
nant les promesses du nouveau 
gouvernement Le style imprimé à 
la gestion du ministère semble sus- 
citer plus de curiosité que d’inquié- 
tudes. Les syndicats attendent tes 
modalités de mise en œuvre des 
vagues d’annonces qui ont déferlé 
depuis trois mois, fl? paraissent 
aussi se satisfaire de la volonté mi- 
nistérielle de nie pas entreprendre 
un vaste chamboulement législatif. 

La neutralité affichée par tes syn- 
dicats contraste avec les réactions 
qu’avaient suscitées, en juillet 
1995, tes conclusions du rapport de 
la commission Fauroux comman- 
dité et aussitôt enterré par le pré- 
cédent gouvernement. Pourtant, 
sur le constat des déficiences de 
l’école, sur l’immobilisme du 
« mammouth », sur la priorité en 
faveur des exclus du système, les 
préoccupations et certaines des 
propositions formulées dans ce 
rapport trouvent leur traduction 
dans le discours des nouveaux mi- 
nistres. 

Poux autant, la principale 
épreuve que devront affronter 
Claude ADègre et Ségolène Royal 
reste d’ordre budgétaire. En 1989, 
1e gouvernement avait réussi à mo- 
biliser des sommes considérables 
pour accompagner ses réformes. 
Le contexte est aujourd’hui très 
different Pour M. ADègre, fl reste à 
prouver que Je financement des 
nouvelles mesures et des engage- 
ments ne' se traduise pas par des 
réorganisations ou des redéploie- 
ments mal compris. 


Michel Delberghe 
et Béatrice Gurrey 


Pour Rudy et pour Kalinda, l’horreur du collège, mais la peur de « sortir du système » 


RUDY ne retournera pas au col- 
lège. Par choix. Mais il n’ira pas 
non plus dans la rue. 0 s’apprête à 
Intégrer un centre de formation 
d’apprentis (CFA), «j'aurais dû ap- 
prendre à 
l'école. Mais je 
sais que si j’y 
retourne je ne 
changerai 
pas. » Son 
père, chauf- 
les fractures feur-routier, 
de L'école n’a jamais été 
au courant du passage de son ffls 
devant le conseil de discipline. 
Seule sa mère'’ aide-soignante, 
était dans le secreL « Depuis que je 
suis au collège, je suis un perturba- 
teur, je travaille pas. Avec des co- 
pains, on énervait des prqis, on vou- 
lait les mettre à bout de nerfs, raime 
rien dans le bahut sauf les Sèves. 
On fait toujours la même chose, 
dans chaque cours. En plus, on est 

obligé tTyaBer.» 

Et puis, un jour, Rudy a fait * un 


truc plus graiv ». « Un prof voulait 
faire un rapport sur moi fai essayé 
de lui enlever le stylo de la main et je 
l’ai poussé. » Exclu du collège, fl a 
passé trois mois au dispositif de 
rescolàrisation de Sevran-Aulnay, 
en Seine-Saint- Denis, qui accueille 
des collégiens en rupture. «Je pen- 
sais qu’on m’envoyait en SES (sec- 
tion d’éducation spécialisée) et je 
voulais pas, parce que les SES, c’est 
pour les gogois. Après, j’ai vu qu’être 
ici, c’était un moyen pour m'en sor- 
tir. Qu 'il y avait des gens pour s’oc- 
cuper de nous, alors qu'au collège 
les projs s'occupent de ceux qui sont 
motivés. » 

Tous les enseignants n’étaient 
pas chahutés par la bande de Ru- 
dy. « Chez les plus sévères, c'était 
calme. Ça dépend de leur ancienne- 
té dans le bahut et de leur réputa- 
tion à ne pas se laisser faire. » Jetant 
régulièrement un ceü sur sa radio- 
messagerie qui te relie « aux potes 
de la cité », Rudy savoure d’avoir 
pu tourner une page. * Le collège 


où fêtais, il ne marchera jamais. Ce 
sont tous les mecs d’une même cité 
qui y sont On se parle, on déconne. 
Quand les médias partent de la vio- 
lence à l’école, c’est vrai ; mois les 
élèves ne sont pas responsables à 
100%. Quand un élève tape un prof, 
on le sait Quand c'est le contraire, 
rien n’est dit» 


m RATTRAPER LE TEMPS PERDU » 
Depuis la quatrième, Rudy voulait 
suivre un CAP, mais ses parents 
n’étaient pas d'accord. Jls souhai- 
taient que leur fils continue 
« récole normale». 

Désormais, Rudy a trouvé «son 
patron ». En septembre, il fêtera 
ses seize ans et intégrera un CFA 
en mécanique, «le vais travailler 
dans une boite de réparation de voi- 
tures. Le salaire me permettra de 
faire ce que je veux, f aurai les deux 
semaines chez mon patron pour me 
laver la tète des cours. Vous savez, je 
pensais rester longtemps dans la rue, 
alors, maintenant fai envie de rat- 


traper le temps perdu au collège. » 

Kalinda aussi a eu peur de « sor- 
tir du système». Dans sa classe de 
quatrième d'un collège de Sevran, 
elle était « Tune des pires ». Cette 
adolescente de quinze ans raconte, 
une sucette à la bouche, ses multi- 
ples heures de colles et avertisse- 
ments. «Avec des copines, on pas- 
sait notre temps à embêter les profs. 
On criait on s’amusait à se battre, 
on envoyait des craies et même des 
œufs. On faisait ça à tous les cours, 
sauf en anglais, parce que c'était la 
prof principale », précise-t-elle. 

Dans sa lettre de motivation 
pour réintégrer l’école après son 
exclusion, Kafinda égrène les pro- 
messes : «Je m’engage à ne pas ba- 
varder en cours, à écouter mes pro- 
fesseurs, à ne pas me lever sans 
arrêt à arrêter d'être agitée. » Car; 
écrit-elle, elle n’est plus comme 
avant. Elle a pris te temps de se li- 
bérer de ce qu’elle voulait dire sur 
le collège, d’être en aise face à des 
adultes. «J’avais des problèmes 


;V 
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dans ma tête et avec mes cama- 
rades; ces problèmes, je l’espère, 
sontfinis. » 

Mais, en retour de ses engage- 
ments, Kalinda exprime plusieurs 
demandes: «f aimerais que mes 
professeurs m'écoutent Mon prof de 
fiançais, lorsqu’on est absent, oh ne 
peut pas toujours rattraper les cours 
et les devoirs à faire. Avec le profes- 
seur de sciences physiques, ma 
classe fait beaucoup de bruit, mais, 
lui, il se permet de nous injurier et 
de nous donner des coups sous pré- 
texte qu’fl est énervé. Et puis, avec 
mon prof d’espagnol. Je ne 
comprends pas ses cours depuis le 
début de l’année. » 

Elle a peu parlé de ces pro- 
blèmes avec sa mère, «je la vois 
que le soir après son travafl. Elle a 
d'autres souris parce que le pro- 
blème, cette année, c’est mon petit 
frère. Il redouble sa quatrième et il 
veut plus aller à l’école. D'ailleurs, 
souvent, il n’y va pas. » 

Sa mère, employée de bureau. 


est davantage sa copine avec qui, 
parfois, die «firme le joint à la mai- 
son ». Cest Kalinda qui « tient les 
comptes » et qui «. gronde » sa ma- 
man lorsqu’elle frit trop de dé- 
penses. Quant aux hommes, Kalra- 
da ne veut plus tes voir chez elle. 
Son père a abandonné sa mère 
alors qu’efle était enceinte, son 
beau-père est parti lorsqu’elle 
avait neuf ans. Kalinda est finale- 
ment retournée au collège, mais 
dans une nouvelle classe. « fai tra- 
vaillé, fai même eu des notes cor- 
rectes et je passe en troisième, ré- 
sume-t-elle sans enthousiasme 
partieufiet. Tout dépendra de ma 
prochaine dasse et de mes futurs 
prqfs. Mais comme maintenant fai 
réfléchi, il y aura un stop. » 


Sandrine Blanchard 


PROCHAIN ARTICLE 
L'accueil d'élèves en échec . 
dans des dasscs d'initiation 
à l'apprentissage 
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L’offre de logements pour les pins démunis 
demeure largement insuffisante 

Alors que 200 000 personnes seraient privées d'habitation, les crédits affectés ne sont pas consommés 

k lo 3? l)ent «k? P****** dé jusqu'en juin par louis Besson, devenu secrê- roents pour les phis démunis. 0 déplore l'abandon 
dlfentfob manfi 2 ® ptem * ,fe ' au pré- taire d'Etat au logement cet org ani s ra pointe le de la réfionneda attributions de HLM et demande 

Kqxsfcaque son rapport annuel Frési- * défiât » permanent de construction de loge- des mesures pour les logements privés vacants. 


POUR la remise de son qua- 
trième rapport annuel an président 
de la République, mardi 2 sep- 
tembre, le Haut Comité pour lé lo- 
Bonent des personnes défavorisées 
a dû se soumettre à an exercice dé- 
hcaL Loins Besson présidait le Haut 
Comité depuis sa création en 1992 
sous Fégide de Pabbé Pierre et fl a, 
à ce titre, supervisé la rédaction de 
ce rapport Nommé, en juin, secré- 
taire d’Etat chargé du logement, 3 
se retrouve d’un coup ep position 
d’interlocuteur privilégié de cet or- 
ganisme. dont fl cède les rênes à 
Xavier EmmanueUi, ancien secré- 
taire d’Etat à r action bumamtaire 
d’urgence du gouvernement Juppé, 
créateur du SAMU social de Paris et 
proche de Jacques Chirac. 

Ce chassé-croisé explique sans 
doute te ton relativement mesuré 
du Haut Comité, qui ne pouvait 
prendre le risque de se poser trop 
nettement en porte-voix du nou- 
veau minis tre du logement. Le der- 
nier rapport établi sous la prési- 
dence de M. Besson évoque ainsi le 
« bilan contrasté » de la politique 
menée en faveur des mal logés du- 
rant les dix-huit derniers mois et 
« une période caractérisée par des 
évolutions contradictoires ». 

Les plans d’urgence et les me- 
sures spécifiques n'ont pas man- 
qué, souligne le Haut Comité. Mais, 
parallèlement, l’offre locative à bas 
loyer n’a cessé de se réduire, 
compliquant P accès ou 1e maintien 
dans un. logement décent pour un 
nombre croissant de familles. 11 
rappelle qu’une étude du Bureau 
d’informations et de prévisions 
économiques (BIPE) de 1992 -ja- 
mais réactualisée- évaluait à 
200000 le flux permanent des ex- 
clus du logement. Les. capacités 
d’hébergement d’xHgenee ou de lo- 


gement temporaire d’insertion ont, 
cotes, augmenté d’environ un tiers 
depuis cette date. Foulant, l’accès 
de- cette population à un logement 
de droit commun est toujours aussi 
difficile. 

Le Haut Comité salue rapide- 
ment la réalisation de 22 ISS loge- 
ments (dont 10 617 logements d’in- 
sertion), dans le cadre du plan 
d’urgence lancé par le gouverne- 
ment Juppé, soulignant eu passant 
la mobilisation importante quU a 
suscitée dans la plupart des dépar- 
tements. H est, en revanche, beau- 
coup plus sévère sur la politique 
budgétaire en faveur du logement 
très social et sur «tes annonces qui 
' ne se traduisent pas dans les faits ». 

Par te biais d’une subvention ma- 
jorée, les Plats (prêts locatifs aidés 
très sodaux) sont censés permettre 
aux organismes HLM de produire 
des logements neufs à un niveau de 
loyer accessible aux familles les 
plus modestes, le projet de kx de 
finances pour 1997 en annonçait 
30 000 - un rythme annuel mfrirmal 
pour répondre aux besoins, selon te 


Haut Comité. C’est finalement 
15 000 qui seront réalisés, comme 
en 1995 et en 1996. Le montant trop 
faible des subventions (32 000 
francs par logement en Plats) et les 
difficultés pour mobffiser des finan- 
cements complémentaires à ceux 
de l’Etat fbntque la totalité des cré- 
dits achetés ne sont pas consom- 
més. «H y a structurellement et en 
permanence un déficit de construc- 
tion de logements destinés aux mé- 
nages à jtiîbles ressources », accuse 
Je rapport. 

«TAXE D'INHABItATtON » 

Mais c’est sur la mobffisation du 
parc privé et sur la prévention des 
expulsions que le Haut Comité for- 
mule les propositions les plus har- 
dies. Les services de M. Besson tra- 
vaillent actuellement sur ces deux 
thèmes. Dès son -retour au minis- 
tère du logement, ce dernier a lais- 
sé entendre qu’il -pourrait remettre 
en selle l'idée d’une « taxe d’inhabi- 
tation » censée inciter les proprié- 
taires à remettre sur le marché 
leurs logements vacants. 


La réforme des attributions de HLM toujours en panne 

. Le Haut Comité, qui avait été étroitement assodé à Pélaboratfon 
de la réforme des attributions de logements sociaux - qui a sombré 
avec le projet de loi de cohésion sociale -, dénonce «C opacité to- 
tale » qui pèse sur Foccnpation des logements très sodanx (PLATS). 
Après la première rotation de locataires, souligne le Haut Comité, H 
est qnastment impossible de distinguer, au sein (Pan même pro- 
gramme, les logements ayant bénéficié (Time aide publique accrue. 

Le Haut Comité réclame donc que soit organisé le suivi systéma- 
tique des attributions de logements financés en PLATS. Pins géné- 
ralement, Il redit ses exigences, formulées an moment de F élabora- 
tion du projet de loi de cohésion sociale : instauration d'un numéro 
if enregistrement unique des demandeurs HLM par département, 
publication régulière des bilans cfocupation par les organismes 
Ht-M , et possfhffité.de recours, instauré par la hé, pour les deman- 
deurs mm satisfaits, r * • - , 


Le cabinet de Louis Besson réflé- 
chit en outre aux moyens de sécuri- 
ser les bsSkuts potentiels du pare 
privé. Des formules de médiation 
associative entre propriétaires et 
locataires, de type Agence immobi- 
lières à vocation sociale (A1VS), 
pourraient être développées. De 
même, le ministre n’exclut pas 
d’instaurer des réductions fiscales 
nouvelles sur les revenus locatifs 
dans Tantien ou de créer un nou- 
veau type de conventionnement 
réservé au parc dit «social de 
tait ». Le Haut Comité fait évidem- 
ment chorus avec ces propositions 
en proposant d’affecter te recette 
dégagée par la future taxe (finhabi- 
tation à des mesures en faveur des 
propriétaires qui remettent sur le 
marché leurs logements vacants. 
Sur la prévention des expulsions, 1e 
Haut Comité souhaite un meüteiir 
accès an fonds de soUdarité-toge- 
ment (FSL) des ménages en im- 
payés de loyer. D réclame que soit 
rendue obligatoire, avant l’au- 
dience d’expulsion, la saisine par le 
préfet des services compétents 
pour assurer le relogement 
Ces propositions reprennent 
quasiment à la lettre le chapitre 
«Prévention des expulsions», qui 
était inclus dans le projet de loi de 
cohésion sociale abandonné pour 
cause de dissolution de F Assem- 
blée nationale, en avril. Les associa- 
tions, bien représentées au sem du 
Haut Comité, avaient alors amère- 
ment regretté que la réforme des 
procédures d’expulsion soit, une 
fois de plus, différée. L’ancien pré- 
sident du Haut Comité et désor- 
mais secrétaire d'Etat au logement, 
Louis Besson, saura s’en doute s’en 
souvenir. 

Christine Garai 


M. Chevènement préconise 
une vaste réflexion sur la sécurité 

LE MINOTRE DE LTNTÉRŒUR, Jean-Piene Chevènement, a annoncé 
1a tenue d’un colloque intitulé «Des villes sûres pour des citoyens 
libres», tes 24 et 25 octobre à Vfllepinte (Seme-Saint-Denis). c f t ^- 
tiative accompagnera l'ouverture d*« une vaste réflexion sur la sécurité», 
a-t-fl indiqué, lundi ^septembre, en annonçant le dépôt, «à brève 
échéance*, d’un projet de Ira sur les polices municipales. Les jeunes 
gens qui occuperont tes 8 250 postes d 1 * adjoints de sécurité * créés dans 
1a police nationale cTfci à fin 1998 confbnnément au plan emptai-JeuDes 
du gouvernement recevront des missions de «surveillance générale, 
d Ilotage et de relations avec les victimes». A l’issue (Tune formation 
« d'un mois », il est prévu de les doter d’un « armement léger, comme un 
pistolet automatique 7fiS », a indiqué le ministre. 

Une campagne contre le bizutage 
commence dans les établissements 

DANS L'ATTENTE D’UN PROJET DE LOI en préparation au ministère 
de la justice et de l'éducation nationale, te Comité anti-bizutage, qui réu- 
nit 17 organisations, dont des syndicats enseignants et étudiants et des 
associations de parents d’élèves, entre en campagne à l'occasion de la 
rentrée scolaire. Des affiches apposées dans les établissements rapeDe- 
ront que le bizutage est un dflb- Dans chaque rectorat, une antenne 
d'aide psychologique et juridique sera mise à la disposition des victimes 
et un numéro vert sera mis si place. A l'initiative du ministère de Pédu- 
cation nationale, une table ronde réunira, te 9 septembre, des associa- 
tions anti-bi z uta g e, des victimes ainsi que des responsables d’établisse- 
ments scolaires et uni versitaires. 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : Simone Vefl s’est féficftée des «solutions hu- 
maines, réalistes et efficaces » proposées dans le rapport du politologue 
Patrick Wefl, inspirateur du projet de loi sur Hznznigration en prépara- 
tion. a P issue d\m déjeuner à Matignon avec Lionel Jospin, Fandenne 
ministre des affaires sociales du gouvernement Balladur, aujourd’hui 
présidente du Haut Comité à l’intégration (HO), a indiqué que le pre- 
mier ministre souhaitait « consulter phis souvent » le HQ, <* peut-être sur 
les futurs projets concernant la nationalité et l'immigration ». 

■ HARKIS: sept fils de Harkis poursuivaient, hindi septembre, 
une grève de la faim commencée il y a dix jours sur Y esplanade des ln- 
ndJdes à Paris, pour protester contre Ffodifférence des responsables po- 
litiques à Pégard de leur communauté. Venus des Bouches-du-Rhône et 
des Alpes-de-Haute-Provence, ils réclament des mesures spécifiques 
concernant l'emploi, notamment l’extension à Fensemhle de la popula- 
tion baritie des mesures Aubry sur remploi réservées aux moins de 
vingt-cinq ans. 

■ ENVIRONNEMENT: le professeur Charles Souleao, ancien pré- 
sident dn Comité pour nne nouvelle étude épidémiologiqoe des leu- 
cémies dans le Nord-Cotentin, a déclaré, lundi 1 er septembre, * avoir 
été piégé » par le cabinet de Dominique Voynet, ministre de l'aménage- 
ment du territoire et de Fenvironnement- Le professeur, qui avait démis- 
sionné le 18 juillet à la demande du ministère, a dénoncé notamment la 
«vision verte, très antinucléaire », du cabinet Le l w juillet, le professeur 
Souleau avait remis ses premières conclusions, qui ne confirmaient pas 
fâévation anormale du nombre de leucémies dans la population de la 
région de la Hague (Manche). 


AEROSPATIALE 

* 27 ans d’existence européenne, 

* l’Image de la France dans le monde entier, 

* un Patrimoine national industriel, commercial et humain, 

* üii Fleuron de l’industrie française, 

* un Acteur majeur de l’économie nationale et de l’emploi, 

* Le seul groupe français synergique, structuré comme les 
groupes américains, 

* F Avenir de l’industrie aéronautique et spatiale française. 

Le personnel et ses représentants n’accepteront pas d’être les victimes de 
décisions politiques entraînant le démantèlement d’ AEROSPATIALE, contre toute 
logique industrielle nationale. 

AEROSPATIALE et ses 35 000 salariés font partie intégrante de l’intérêt national. 

AEROSPATIALE 
Comité Central d’Entreprise 
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URBANISME La immidpatité de 

Marseille a lancé une opération de 
rénovation de grande envergure de 
son centre-ville. Les quartiers du Pa- 
nier, de Bebunce, du Chapitre et de 


Noaîlles sont concernés. • CES 
QUARTIERS DÉGRADÉS devraient 
être réhabilités progressivement en 
convainquant, en aidant mais aussi 
en contraignant une multitude de 


RÉGIONS 
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propriétaires à procéder aux travaux 
nécessaires. • L'OBJECTIF est de pré- 
senter un autre visage du centre- 
ville, autour du Vieux-Port et de la 
Canebière, détérioré par le temps et 


la paupérisation de la population. 
Cela permettrait aux populations à 
revenu intermédiaire de se réap- 
proprier ces quartiers du cœur 
historique de ia ville. • OUTRE LA 


RÉNOVATION DE L'HABITAT, l'opéra- 
lion a pour ambition l'implantation 
d'équipements publics, tels que gar- 
deries, écoles, bibliothèques, terrains 
de sport et maisons de quartier. 


Marseille part à la reconquête de son centre-ville 

La municipalité a lancé une vaste opération de réhabilitation immobilière autour de la Canebière. En rénovant l’habitat et les équipements publics, 
il s'agit de faire revenir des habitants et de combattre les fantasmes racistes qui naissent à propos de ces quartiers sinistrés 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Le 24 septembre 1996, Gérard 
Cbenoz, conseiller municipal 
(UDF) délégué au projet centre- 
vüle de Marseille, écrivait: «Le 
centre-ville a perdu une partie im- 
portante de sa population (_} et l'on 
a assisté dans le même temps à une 
lente dégradation à la fois de l'habi- 
tat, des équipements publics et des 
espaces publics (~) : il faut donc 
réagir et endiguer le phénomène. » 
Chant le maire Jean-Claude Gau- 
din (UDF-PR), B concluait : *11 faut 
faire revenir du monde au cœur de 
la cité. » 

Suivait la description des actions 
de réhabilitation envisagées dans 
quartiers Belsunce et du Panier, 
41 hectares au cœur du vieux Mar- 
seille, qui doivent précéder des 
opérations du même type dans 
deux autres quartiers centraux. Le 
Chapitre et NoaiDes. C’est peu dire 
que ces déclarations furent ac- 
cueillies avec scepticisme, tant de 
tels propos avaient déjà été enten- 
dus souvent dans le passé. Et tant 
le cœur de Marseille est caractérisé 
par son aspect dégradé, ou plutôt 
anarchique, entre toujours refait et 
éternellement détruit 

Sur la rive gauche du cours Bel* 
sonce par exemple. Nouvelles Ga- 
leries, FNAC, Habitat et Go Sport 
encadrent, dans un centre 
commercial pimpant, des bou- 
tiques de bon aloi sous d’im- 
menses immeubles datant des an- 
nées 60. Mais sur sa rive droite 
convergent encore des petites rues 
étroites qui s'enfoncent entre des 
immeubles branlants aux couleurs 
indéfinissables. Certains sont des 
taudis verticaux, d’autres tentent 
de maintenir une apparence habi- 
table. Murs lépreux, enseignes 
éteintes, quelques pignons encras- 
sés cachent parfois les restes d’une 
architecture baroque. 

L’ensemble de la construction, 
pourtant, est sans grâce et ravagé 
par le temps, dans ce lacis de* 
ruelles qui remonte vers la butte 


concernes 
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f 400 mètres 


Dëpcaplementetfcnie àégrtidationdes immeubles se sont pourris Pmt 


de la gare Saint-Charles. En rez- 
de-chaussée, des coiffeurs sub- 
sistent, ou quelques restaurants de 
pauvres câibataires. Assises sur le 
pas d’une porte, trois femmes afri- 
caines drapées dans des robes aux 
couleurs triomphantes vendent 
des bâtonnets d’écorce ou une pa- 
cotille de voisinage. Quelques poli- 
ciers croisent des retraités tuni- 
siens, des camionnettes 
surchargées passent pour re- 
joindre des grossistes en textile 
dans les rues encore vivantes: la 
rue Thpis-Vett, déjà refaite, ou la 
rue Nationale, où régnent cous- 
cous et « articles de Paris » et qui 
ravitaillent Alger ou les campagnes 
marocaines. 

MULTIPLES PROPRIÉTAIRES 

Ce seul quartier Belsunce re- 
groupe 30 hectares, classés par la 
municipalité en « périmètre de res- 
tauration immobilière» (PR 1). 
Honnis quelques foyers Sonaco- 
tra, quelques appartements HLM 
et nombre de masures, cagibis et 
caves propriétés de la ville, l’essen- 
tiel des 4 800 logements qui consti- 
tuent ce ghetto de centre- viUe ap- 
partient à des petites gens souvent 


âgées, à qui les gestionnaires de 
biens immobiliers ont rarement 
conseillé d’investir dans des tra- 
vaux. 

Marseille Habitat, société 
d’économie mixte et bras aimé des 
politiques, est donc chargée, avec 
sa sœur Marseille Aménagement, 
de la vaste opération de rénova- 
tion voulue par la manie. EDe peut 
montrer les premiers signes tan- 
gibles de la volonté affichée par les 
édiles. En remontant la rue Thuba- 
neau, on trouve désormais quel- 
ques façades aux couleurs ave- 
nantes.- et plus une prostituée. Un 
ancien hôtel meublé a fait place à 
une jolie résidence ocre jaune de 
quelques appartements apparte- 
nant à une société dvQe immobi- 
lière. Au dernier étage, une sorte 
de grand duplex biscornu à ter- 
rasse, impeccable. pour un loyer de 
3000 francs par mois, donne sur 
mot intérieur en voie de restaura- 
tion. On mesure, d’en haut, le che- 
min parcouru comme celui qui 
reste à faire : un bâtiment voisin 
exhibe des poutres noircies par le 
fieu, un toit crevé couvre celui d’en 
face, des chats sales parcourent ces 
espaces incertains. 


... v-.ï/vÿ 

Marseille Habitat affirme que 
7 000 mètres carrés ont été vendus 
en 19% et 3 500 déjà cette année, 
pour une demande débordante. Si 
on se rappelle que le processus a 
été entamé B y a seulement deux 
ans et que les rénovations urbaines 
se jouent sur une décennie au 
moins, l'affaire est jolie: L’un des 
responsables des travaux explique 
ce succès : en traitant la zone glo- 


balement, il peut avancer par 
groupes d’immeubles au lieu de 
procéder, comme auparavant, par 
lots isolés : 2a rénovation volonta- 
riste d’une me ou d’une partie de 
rue pousse alors les propriétaires 
voisins à relayer le travail, quand 
Os réalisent que leur bien risque 
d’être le seul à rester dégradé. 

De surcroît, Marseille Habitat 
s’est donné les moyens de restruc- 
turer les immeubles en cas de be- 
soin : tel lot, trop petit pour le 
marché actuel, est couplé avec le 
voisin. Travail de fourmi dans tm 
cadre global, puisqu’il fout à la fins 
contraindre et convaincre une 
multitude de petite propriétaires. 

Bâton et carottes se dissimulent 
sous les sigies de PRL ZPPAUP, 
DUP : un PRI défini par le conseil 
municipal recouvre les 41 hectares 
des deux quartiers du Panier et 
Belsunce ; une zone de protection 
du patrimoine architectural urbain 
et paysager (ZPPAUP) a ensuite 
été installée, par la même instance, 
sur le même territoire : elle permet 
de définir des règles pour tous les 
travaux lourds de restauration et 
de conserver ce qui peut l’être 
d’élégances architecturales en- 
fouies sous la crasse. EDe permet 
surtout aux proriétaires d’obtenir 


La gare Saint-Charles, futur « pôle multimodal » 

La réhabQitatfûn des habitations dn centre-ville de Marseille s'in- 
sère dans nn projet beaucoup plus vaste : selon Féqrripe en place, les 
précédentes tentatives avalent échoué car aucun équipement public 
n’était venu relaya’ F amélioration de Fbabitat. Dans le quartier Bel- 
snnee, r ancien Alcazar doit donc accneDBr la MbHothèque-média- 
thèqae à vocation régionale. Une faculté de droit et d’économie ap- 
pliquée va s'installer. Une batte-garderie, deux écoles, un terrain de 
sport, une maison de quartier et deux parkings doivent, si les pro- 
messes sont tenues, compléter l'ensemble. L’opération majeure de 
réaménagement de f espace urbain est celle qui va restructurer en- 
tièrement la gare Saint-Chartes, futur « pôle multimodal » avec les 
gares TGV, régionale et routière et F espace urbain qui descend jus- 
qu'au port de la johette. La vüle, le conseil général et la SNCF sont 
les trois maîtres d’ouvrage délégués des travaux, placés dans le 
cadre de rétablissement pubfic Euroméditerranée. Cette opération 
va redessiner entièrement le morceau de vüle qui jouxte, an nord, 
les quartiers Belsunce et du Panier, actuellement réhabilités. 


des aides fiscales pour une partie 
des travaux et des aides financières 
pour la réfection des parties 
communes. 

Etape décisive, la déclaration 
d’utilité publique (DUP) a valeur 
contraignante : le propriétaire à 
qui elle est signifiée doit exécuter 
les travaux. Le plus difficile, d’ail- 
leurs, n’est pas toujours de 
convaincre les propriétaires, mais 
de les trouver. Généalogistes on 
détectives privés sont parfois utili- 
sés pour joindre les héritiers loin- 
tains d'immeubles oubliés. Du 
cœur du Rimer, place des Pistoles 
par exemple, fl a fallu aller jus- 
qu’en Anatolie pour re t ro u v e r te 
descendant d’un couple du début 
du siècle, qui avait divorcé, avant 
que les remariages ne se traduisent 
par de nouveaux divorces— 

L’idée de la municipalité - re- 
prendre en main ces quartiers si- 
nistrés au cœur de la vïne et qui en 
alimentent les fantasmes racistes - 
fait, globalement, l’unanimité. 
Quelques protestations s’élèvent 
parfois en conseil municipal, pour 
dénoncer une volonté ségrégation- 
niste de la nouvelle équipe, ac- 
cusée de vouloir, chasser les 
pauvres du centrede la vüle. 

L’opposition de gauche proteste 
souvent contre l'insuffisance du 
programme de logement soda! de 
la majorité. Mais personne n’as- 
sume plus Tîdée que ces quartiers 
qui longent la Canebière ou sur- 
plombent Je Vieux-Port restent s 
délabrés. Et chacun, à gauche 
comme à droite, espère que re- 
viendront bientôt ki des popula- 
tions h revenus intermédiaires, sa- 
lariés ordinaires qui ont déserté la 
grande vüle pour les communes 
avoisinantes, ou professions libé- 
rales. Cela relaierait les tradition- 
nels pionniers que sont les artistes 
et quelques caches supérieurs « dé- 
calés », qui ont déjà senti que, à 
MarseSle, la mode revenait au 
coeur du centre. 

Michel Samson 


De mystérieuses boues gluantes ternissent la réputation 
de propreté de l’eau du lac savoyard d’Aiguebelette 


CHAMBÉRY 
de notre correspondant 
Toutes les conditions étaient 
réunies pour que les champion- 
nats du monde d’aviron, qui se dé- 
roulent sur le lac d’Aiguebelette, 
en Savoie, jusqu’au 7 septembre, 
soient une réussite. Pour préparer 
l’événement, les collectivités lo- 
cales, et notamment le départe- 
ment de la Savoie, présidé par Mi- 
chel Barnier (RPR), avaient injecte 
25 millions de francs dans des ac- 
tions destinées à améliorer les ac- 
cès et les protections du lac. Et 
voilà que la présence inexpliquée 
de vastes nappes blanchâtres ou 


grisâtres à la surface du lac per- 
turbe le début de la fête. 

D’une superficie de 450 hec- 
tares, le lac d’Aiguebelette est ré- 
puté pour son eau propre et lim- 
pide. fl attire ainsi. Tété, de très 
nombreux touristes sur ses plages 
et dam les campings avoisinants. 
L’absence de vent a conduit le 
conseü général à y créer, en 1985, 
une base d’aviron et à y accueillir 
régulièrement des compétitions 
sur un bassin de 2 000 mètres de 
long aménagé sur ce plan d’eau 
naturel 

Depuis plusieurs aimées cepen- 
dant, pêcheurs et protecteurs de la 
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nature, qui cohabitent parfois dif- 
ficilement avec les rameurs, tirent 
la sonnette d’alarme, constatant 
une dégradation de la flore et de la 
faune du lac imputée à des phéno- 
mènes de poDution. La proximité 
de l’autoroute A 43 (Chambéry- 
Lyon) a entraîné à plusieurs re- 
prises des rejets d’hydrocarbures 
avant que ne soient réalisés plu- 
sieurs bassins de décantation dont 
la fiabilité et l’efficacité restent 
discutées. 

Les protecteurs de la nature s'in- 
terrogent également sur l’efficaci- 
té du réseau d'égouts qui ne 
concerne que la moitié des 
communes du bassin versant Le 
contrat de lac. qui doit être signé 
prochainement par les collectivités 
locales et l’Etat, doit d’ailleurs per- 
mettre d’améliorer et de complé- 
ter le réseau d’assainissement 

PH&IOM&IE « NATUREL » 

Observé depuis trois ans par les 
pêcheurs en période estivale, le 
phénomène des * nappes » a pris 
un tour spectaculaire le 6jnïn 
lorsque l’une d’entre elles, de plus 
d'une centaine d’hectares, a pro- 
voqué la mort par asphyxie de plu- 
sieurs milliers d'alevins. Cette pol- 
lution épisodique a continué tout 
Pété, une nappe ayant été encore 
aperçue le 26 août « On observe 
ces nappes gluantes généralement 
tôt le matin et elles se déplacent en 
fonction du vent et des courants 
avant de plonger au fond du lac. Les 
alevins ont été touchés parce qu'ils 
nagent en surface », témoigne un 
pêcheur. 

Le 28 juillet la Fédération des 
associations de protection du Lac 
d’Aiguebelette (Fapla) et l’Organi- 
sation des pêcheurs ont déposé 
une plainte contre X_ pour « délit 


d’atteinte à la faune piscicole » au- 
près du parquet de Chambéry (Le 
Monde du 26 août). « Ça fait des 
années que ça dure. Et chaque fois 
que nous soulevons le problème, on 
nous accuse de vouloir faire fuir les 
touristes », s'insurge un respon- 
sable du Fapla. 

La surveillance du lac et de ses 
affluents, organisée ces dernières 
semaines de jour comme de nuit 
par tes gardes-pêche, ainsi que les 
analyses conduites sous le 
contrôle de la direction départe- 
mentale de l’action sanitaire et so- 
ciale (Ddass) n’ont cependant pas 
permis de découvre- l’origine de la 
pollution. Selon les conclusions de 
l’enquête communiquées par la 
préfecture de ia Savoie, le phéno- 
mène, qualifié de * naturel », au- 
rait pour origine * le développe- 
ment de micro-organismes 
partiellement fixés sur les algues». 
La préfecture rappelle par affleura 
que, depuis le 17 juin, des prélève- 
ments ont été effectués régulière- 
ment par la Ddass sur tes sites de 
b aigna de et le réseau de distribu- 
tion de l'eau Qe lac fournit en eau 
potable une quinzaine de 
communes). Toutes les analyses 
démontreraient que les eaux cT ali- 
mentation et de baignade restent 
conformes aux normes sanitaires. 

De son côté, Gérard Biake, di- 
recteur d’un laboratoire de re- 
cherche à l’université de Savoie, 
estime que cette pollution ne peut 
être qualifiée de natureHè et que la 
présence de flocs (boues mélan- 
gées à des particules minérales et à 
des micro-organismes) résulterait 
de l'insuffisance du système d’as- 
sainissement et de protection du 
lac. 

Philippe Révi l 


Le département de la Gironde 
et la CUB s'opposent à propos de bus 

UN CONFLIT oppose depuis le début du mois de juffîet la Commu- 
nauté urbaine de Bardeaux (CUB), présidée par Alain Juppé, maire 
(RPR) de la ville, et te conseü général de la Gironde à majorité socia- 
liste, présidé par Philippe Madrelle, à F occasion du renouvellement 
d’une convention liant la CUB depuis 1977 à un transporteur, la Si- 
tram. La CUB - qui juge cette convention trop chère - veut ramener 
sa contribution aux réseaux de bus départementaux de 11 à 3,8 mil- 
lions de francs par an. Jusqu’à maintenant, en complément dés bus 
urbains, tes cars spédaEsés dans les dessertes départementales trans- 
portent des usagers de l'agglomération quand Ils traversent la 
communauté urbaine. Le ticket Sitram coûtant environ trois fols plus 
cher que ceux des bus urbains, la CUB paie la différence, ce qui offre à 
l’usager un tarif identique pour tes deux services. La CUB s'est tour- 
née vers le conseil général, responsable des transports départemen- 
taux depuis les lois de décentralisation. L’assemblée départementale 
conteste les bases de calcul de la CUB et refuse de compenser les 
7 minions de réduction de la contribution de la CUB. Faute d’acco rd , 
la convention contestée a été prorogée d’un mois. Cette guerre larvée 
entre les deux instances rivales, prélude de la campagne pour les Sec- 
tions cantonales de mars 1998, pourrait s'envenimer et les élus de 
droite (majoritaires à un siège) de la Communauté urbaine pourraient 
bloquer, votre refuser, les dossiers socialistes. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ NORD: des bus fonctionnant an «biogaz» vont desservir la 
vüle de Iüle. La métropole du Nord -Pas-de-Calais devrait être la 
première vüle d’Europe à disposer de transports en commun alimen- 
tés par te méthane. La Communauté urbaine de lüte fort circuler un 
prototype depuis 1996. EDe recevra le 24 septembre le bus de présérie 
spécial e ment équipé par Renault Véhicules Industriels (RVT). L’ali- 
mentation en méthane sera assurée par l’une des stations d’épuration 
de la métropole nordiste. La Communauté urbaine, qui rassemble 
quatre-vingt-sept communes, s’est fixé pour objectif de s’équiper 
d’une centaine de bus alimentés au méthane, soft le tiers dn parc de 
st» réseau de transports en commun. Huit véhicules seront livrés en 
1998. L’objectif des cent bus pourrait être atteint vers 2002. 

■ BOUCHES-DU-RHÔNE : nn projet de création d’une nouvelle 
installation nucléaire de base pour le « conditionnement et l'entre- 
posage des déchets radioactifs» (Cedra) au centre de Cadarache 
(Bouches-du-Rhône) du Commissariat à r énergie atomique (CEA) est 
soumis à enquête publique depuis le lundi 1" septembre. L’enquête 
doit durer un mois. La demande d’autorisation de cette installation, 
qui doit traiter les déchets radioactifs issus des laboratoires et ateliers 
manipulant en particulier du plutonium, « afin d’en réduire ia volume 
et la nocivité en récupérant les matières nucléaires », selon le CEA, a été 
soumise Simultanément à enquête publique dans les Bouches-du- 
Rhône, le Var et le Vaucluse. 

^ . *■- . 
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Mimas» 


CaÜKrfoe ef Alain HOLLEVTLLR. 

nSSSSÏÏ"' - 

oni togrande joie de faire part de iaaats- 

sance de 

Anne-Scarlett, 

le 21 août 1997, à Versailbs. 

En union de pensée avec Marc-An- 
toine. 


Annivers aires de naissance 

— A mon très cher 

Sofian 

Itour tes vingt-cinq ans. 

Bon anniversaire 
de la part 
. de la zaèns. 




- Dominique et Antoine Schnapper, 
Laurence Aron, 

Laure Scfanapper-Bender 
et Reinhard Rentier, 

Alain Schnapper 
et Claudine Izorce-Schnappei; 

Pauline Schnapper, 

Valentin et Timothée 
et ceux qni l'ont année 
font pan de la mort de 

M“ Raymond ARON 
née Suzanne GAUCHON 
survenue à son donâdie, ïe 27 août 1997. 

Sans elle. Raymond Aron n'aurait pas 
été celui qu'il fin. 


- Phuaelec, Bans. 

Andrée Werlin, 

Pierrette et Gérard Prim, 

Sylvie et Michel Hamon, 
ses enfants. 

Cécile, Camille et Isabelle. 

Eric et Véronique, 
ses petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M“ veuve Pierre BOURGOIN 
née Armande PALIS 
survenu le 30 août 1997, sa quatre- 
vingt-neuvième année, à Sceaux (Hauts- 
de-Seine). 

EDe sera inbnroée Je jeudi 4 septembre, 
b 16 h 30. an cimetière de Plumelec (Mor- 
bihan), auprès de son époux, 

le colonel Pierre BOURGOIN. . 

Ni fburs ni couronnes. 

Cet avis tient tien de faire-pait' 


— Anne et Aude Casbgna, . . 
ses fiDes, '■ 

- ses proches et ses nombreux amis, 
ont la dbUéurde fafre'paw dtl décès d& 

André CASTAGNA, 
andea élève de HENS 
de Sùnt-Ckiad, ■ 
agrégé de 1” Université, 
maître de con f ére n ces honoraire 
à l'institut d' anglais Chadea-V, .. 
(université ftris-Vn), . 
survenu fc 29 août 1997, dans sa soixante 
et onzième année 

L'inhumation aura lien an cimetière pa- 
risien d'Ivry-sar-Sdne (Val-de-Marne), le 
5 septembre, è 11 h 15. 


- Alain Zaksas, 

Raymond» Fbfljmf-Zatsas, 
ses enfants Bric. Philippe, ^olaine 
et Marianne Savoie, 
leurs conjoint» fit enfants - ' 

et son époux Roland PDüpré, 

Charlotte Zaksas et froncis Laotiüer, 
DanieDe Zaksas, 

Françoise ftfrin. 
ses enfants, petits-enfants 
et anièrr-petita-enfants. 
ont ht douleur de faire part dp décès de 
leur mère, grand-mère, arrière-grand- 
mère. sœur. 

Anne DUFFOUR 

survenu le 28 août 1997, à l'âge de quatre-, 
vingt-neuf ans. 

Selon la volonté de la défbme, J 'inciné- 
ration au crématorium de Coers CVar) a eu 
lieu le lundi 1" septembre, dans l'intimité 
familiale. 


— M“ Maurice Riraggî. 
son épouse, 

M. Mare Faraggi 
« M* Anne Nfcollet 
et leurs enfants. 

M. Hedi Meddeh, 
ses enfants et petits-enfants, 
omis douleur de faire part du décil du 

docteur Maurice EARAGGI . 
survenu le 28 août 1997. à l'Sge dequmre- 
vhjgt-denx ans, à NcttiBy-snr-Sduc. 

L'incinératioa aura lieu le mercredi 

3 septembre, è 12 h 15, «j monument cré- 
nuroïre da cimetière du Pbe-Udntse, où 
l'on se réunira. 

159, rue de la ftaroe. 

73116 Paris. 


—Le baron et la barrante Lambert, 

Henri Lambert 

Johanna Lambert 
«wfilbCayb, 

ont l'immense douleur de faire paît 
du décès de 

Phffîppine LAMBERT 

à rage de vingt ans- 

Un service à sa mémoire Sera cétâaé I 
la synagogue libérale de Genève, 12, qui 1 
du Seqjet, le mercredi 3 septembre 1997, i 
17 heures. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

1206 Genève, 

4, roc Constantin. 


- Martine et Jeao-ftançois Lévy, 
fançoise et Obvier GoJdschmkh, 
ses enfants, 

Dorothée et Pierre Vian, 

Caroline et David Betreby, 
Anne-Laure Lévy, * 

Monique et ’VUérie Sragen, 
ses petits-enfants, 
ses arrière-petits-enfants, 
ses neveux et nièces, 

ont la douleur de faire paît du décès; le 
31ao0tl997.de 


LÉVY 


M-* 

née Ame 


Ils rappellent le souvenir de son mari 

M. Georges LÉVY 
ex 25) 

décédé le 28 avril 1996. 

L’enterrement aura ben le mercredi' 
3 septembre, à L5hU, au cünerièrc du 
Mon tparna sse fermée prin c ipa le boule-, 
«ard Edgar-Qmnet). 

Kfi fleure ni couronnes. 

Geriâris tient iieu de frirê-pot. 

U 

M. Jean-Pnmçofa Lévy, 

9,xpo Anaadç-ftancx, - • 

i>4270 le Kmnlm-Bicêcre- 


-Jean-Jacques Magis, < 

son fils, 

; VferaWïdder Magis, 
sa beHe-fiHe, 

Denis et Aune-Marie Magis, 
ses petits-enfants, 

Madeleine Carpeaux Magis 
et Georges Carpeaux, 
ses neveux, • 

Maurice G. et Loretta Magis. 
leurs filles, 

3es petits-neveux et amère-petiies-mèces. 
Et ses amis, 

om ht tristesse dé faire part de b dispari- 
tion, le 23 aoflr 1997, dans sa cent troi- 
sième armée. de i 

'. JLmcÔe («Loin») MAGIS 
' ■ née CODRStMAOU 
veuve de Maurice MAGIS 

Les obsèques ont en fieu dans l’intimité 
au droetière du Montparnasse. 

47. rue Saint-André-des-Arts, 

75006 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Fax:01-42-17-21-36 


- M“ Odile Mathieu- SchaLer, 
son épouse, 

■ Dciphinfi. Camille, Jufieet Tlnbum, 
«s enfants, 

cmt la douleur de faire part du décès de 


M. Daniel MATHIEU 
ingénieur agronome 


survenu k 
l’âge de 


le 25 août 1997. à 


Les obsèques «a eo lleo dans J'iatimifé 
familiale, b 27 août. 

127, nie de l'Hfltel-de-VUk. 

59240 Dunkerque-Malo-ks-Baîns. 


- Jean- Jacques MeymttL 

son époux, 

Marie-Christine, Dzmd, Sylvie, Isa- 
belle, Emmanuel 
«s enfanta, 

Muriel Séverine, David. Eisa. Etatic. 
Camille, Félix, 
its-enâmts. 

arrière-petit-fils Manéo et tons ses 

«Tm< 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Monique MEYNARD 
née BENOIST 
docteur en médecine. 

survenu le 28 août 1997. 

■ La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu dans l’intimité au cime- 
tière familial (TOrange. 

Docteur Jean-Jacques MeysanL 
MasdeBaozoD. 

30380 Saim-Chrisol-lès-Alès. 


- Jacques Migueres, 
soaépotcK, 

' Brigitte PiévoC,- 

leurs enfams Marie-Eve 
a Hélène, 

out bdouleur d'anmmeer le décès de 

M- Taule MIGUERES 

née DESSOUDES 

L'inhumation aura lieu au cimetière pa- 
ririea de Bagnenx, merereÆ 3 s epte mb re 
1997. à 15 h 30. 


— Philippe et Pierre MîcheL 
scs enfants. 

Anne. Laurent Jean-Claude. Claire et 
Pierre-Luc, ' 
sespetits-enfantt, 

ont b douleur de faire put du décès de 

Pierrette PASSY 
née PINELLL 
professeur de bores 
aux lycées Michelet et Heari-JV, 

survenu b 31 août 1997. dans sa soixante- 
seizième <mn4* 

ÉUe a rejoml son époux, 

Pierre, - •• 

décédé Je 25 octobre 1984. 

La cérémonie religieuse aura fieu en 
l'église de Garehea, b jeudi 4- septem b re, 
è 10b 45; et sera jimvi de l'inhumation 
dans F intimité familiale, au cimetière de 
GuamviUe (Eure-et-Loir). 

Cet avis tient lien de ftire^part. 

-Le 29 août 1997. en sa quatre- vingt; 
dixième «nuée, 

Jntta 

RODRIGTJEZ-SORIA. 
phOologue. 
qui engagea son idéal 
pour l 'Espagne républicaine, 
s’en est allée, avec tendresse er disaénon. 

FTle a rejoint 

Georges, • 

qu'elle aimait tant. . 

Line, Climrir, Louis, Amrie-Brigrtte, 
Gilles, Marie-Line, Frédéric. Dalüa, 
Elisa. Juiies, Mance, 
ses enfants, petits-enfants 
et arrière-petite-fille. 

Sa famille, 

font part de lem très grande douleur. 

Les obsèques auront Heu b jeudi 4 sep- 
tembre, à 15 heures, au cimetière du Père- 


FannDes Soria-Penit. 

5, rue de rintcree-Locb. 
75013 Pbris. 

16. avenue Rcflle, 

750J4 Paris. 


Les livres sur Minitel 


m 300 000 livres : 
romans, biographies, essais... 

• Lg Monde Editions : 
dessins de Plantu, Prix du jeune écrivain 

• T ps sélections du Monde des livres 
et du Monde des poches 


Rvïht'ïchc t 't.'innUUUlC ;/< livres 

Livi'iü '■v v ; <r' lit iu ’ 


3615 LEMONDE 

et oussi sur Infemef : http://www.iemonde.fr/nvres 



- Le docteur et M— Armand Piwnica, 
leurs enfants et petiw -enfants, 

M. Jean Piwnica, 
ses enfants et pétits-enfants. 
Enotocsafemiife, 

om ia doukar de finir pan do décès de 

M- Otaries PIWNICA, 

née Hen* NAJFELD, 

survenu le 29 août 1997. 

Les obsèques aurai lieu le jeudi 4 sep- 
«retire, à 15 heures, au dmerière parisien 
de Bagnenx. 


-M* Francis Raoul, 

née MicfaeQc Pansand. 

son épouse, 

M. et M* Philippe Raoul 
M. et M" Maurice Raoul 

ses enfants. 

Olivia «Geneviève, 

Cédk et Florent. 

Adrien, Fanély, Félix, Arme-Sophie. 
Paul -Emmanuel, 
ses petüs-enfâm& 

Nadège. Damien. Vincent et Marine, 
ses arrière-petits-enfants, 
cot b chagrin de faire pan du décès, le 
31 août 1997, de 


AL Fraads RAOUL, 
préfet honoraire, 
président d'honneur dn Syndical 
de la presse quotkfienoe régianab. 
c ommiind e or de b Légion d'honneur. 


Ses cendres seront déposées riiriQ le ca- 
veau de fitntiBe, au cimetière du Père- 
Lachaise, îmni^tii i i n ii* m après F inciné- 
ration, qui aura lien b vendras 5 sep- 
tembre, î 14 h 15. 

Cet avis tient lieu de fure-pan. • 

5. roc de Rivoli, 

75004 Paris. 


- Pierre Süberaahn et Nadine. 

Cbivv gta adtt et 1 inM ie, 

Annie Vial-SDberzahn et Alain, 
ses wifim re 
ses petiu-enbms 
et wrièit ivrili i iifimr. 
rat b regret de étire paît du décès de 

_ Noémie 

SBLBERZAHN-MENDOUSSE 
survenn b 31 aob 1997. dans sa quane- 
vingt-onzième année. 

21, rue Samte-Geneviève. 

92400 Courbevoie. 


THESES 

Ibzif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- On nous prie d’annoncer Se décès, 
.inrw sa quatre- vingt -neuvième année, de 

M- Roland TAFFOREAU, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
croix du combatbm volontaire 
de 1a Résistance, 
maire honoraire 

de Sottevilk'bs -Rouen i Setne-Mariomcl. 

ffj obsèques civiles rat eu Heu dans 
l'iraimisf. k 14 août 1997. dans te cime- 
tière de b vüte qu’il a reconstruite et 
administrée de 1947 i 1985. 

R. Taffœrmi a M**. 

18110 Saint-Eloy-de-G}'. 

R. Tafifareau, 

M* R. GaHas-Taiforeau et M„ 

7, rue dn Docteur-Scbwekzer. 

45200 Orléans. 


- M* Janine Zms, 

.4L et M" Pb. Rideicau. 

M. B. 2ns, 

M.etM-P.Zins. 
son épouse, ses enfants, 
ou b profonde tristesse de faire pan dn 
décès, te 6 août 1997, à l'âge de sotxame- 
treize ans, de 


M_ Serge ZINS. 

n a été inhumé, fc 8 aoüL au 
de Saime-Geaeviève-dev-Bois. 


Remerciements 

- Nathalie Vakoun Rjperen, 

Cbnde ftjpereai. 

Et leurs OumOes, 

adressent ici leurs resterciemeats aux très 
nombreuses personnes qui leur ou ma . 
ntfesié leurs o-miny-ntc à la suite Ai décès 
de 

Jean POPERES. 

Dans rinqrosalntité de repondre à cha- 
nm, ils souhaitent que ce commaniqoé, 
en dépit de sa brièveté, traduise leur émo- 
tion face à tons les témoignages d'estime 
et d'amitié qni se sou exprimés. 


CARNET DU MONDE 

Téléphones : 


01-42-17-39-80 

01-42-17-29-96 

01-42-17-38-42 


Tarif à la ligne H.T. 
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Las lignes an capitales greaaaa sont 
façonnas sur la base da deux lignes. 
Las Ugnas an blanc sont obligatoires 
ai facturées. Minimum 10 lignas. 


Annjvgæ Sea de dèc ^ s 

- Le 3 août 1996 
Jean-François ANQUETtt. 
nous quiltaiL 

Une pensce est demandée pour hn à 
toux «.-eux qui Font connu et aimé- 

Sa femme, ses enfants. 


-H y a un an. b 24 août 1996, dispa- 
raissait 

Tfmib NOËL 

Sa famille- ses amk. K souvknneiU. 

6, roc Lramjgœère, 

75005 Paris. 

- 0 y a un an. œ matin de septembre 

Jean-Pierre ROSSETTI 

s "en est yJlé. omis laissant «un chant 
d’éternité par-delà les musiques 

Merd Jean-Pierre, nous t'ajmoas- 

-Dyacnan.le3 septembre 1996 
Gilles TIMOREAU 
nous a quittés. 

Td vis toujours dans nos cœurs. 

Communications diverses 

- L'hébreu moderne biblique pour tous 
en 10 séances ou à distance. Stages ex- 
press individuels du professeur J, Bcttau- 
dis : 01-47-97-30-22 - 06-60-43-45-78. 

Expositions 

- Le Monde d'Henri Barbusse vu par 

Simone DUMAS. 

Destins, peintures, documents. 

7 septembre-2 novembre 1997. 

2. place du Méridien. 

94800 Villejuif. 

TéL : 01-42-11-11-21. 


Un tarif dégressif 
de 50 % est 
accordé sur une 
deuxième parution 
(Texte identique) 


Jean-Luc Godard : 

Ce que je ferais de la télévision 


. l: -ïlo.iîuc- 

I.'EDI'CATIO'N 

m - 1 v > « i n m y-, n»; t -x ; ùii\r.vn(>N 


TELEVISION 




I n 




Avec Domiraqoe WbJton, Laure AtSer, Arme Bnmswic, Hervé Bmâni, Marc Dupuis, Marc Ferra, 
Jean-Luc Godard, Francis James, Yves-Mcme Lobé, ÀTme Paâer, Alain Salles, Claude Santeffi, 
Bernard Sfie^er, Serge Tlsseron, Nicolas Truong, Isabelle \feyrat-Massoru. 


Claque mois, an grand dos- 
sier, supervisé par ou rédac- 
teur eu chef imité, apporte un 
éclairage différent sur les 
grands sujets conicmporuins : 
philosophie, science, écriture, 
multimédia, voyage, parole, 
jeunes, civisme, université, 
etc. 


Des journalistes, des universi- 
taires. des écrivains et des 
scientifiques enquêtent et 
s’expriment pour micaix nour- 
rir ïa réflexion de ceux qui, 
quotidiennement, trans- 
mettent des savoirs, per- 
mettent l'accès 


aux œuvres et forment les ci- 
toyens d'aujourd’hui et de de- 
main. Chaque mois. Le 
Monde de l’éducation a ren- 
dez-vous avec celui de la 
euttnre et de la formation. 



Reraanire-débaî Le Monde de l'éducation - la FNAC, le jeuÆ II septembre 
à 17 h 30 à la FNAC Montparnasse 
le vendredi 19 septembre à 17 h 30 à la FNAC de Nantes 


m VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 



.. _ 

-■f, 

*■ 


A 


/: 

t* 


\ 

j 

L 

* 

i 



i 


c 







12 /LE MONDE /MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


HORIZONS 


Richard Branson, 


PORTRAIT 



A VEC sa tignasse 
blonde, assortie 
à sa barbe, et 
son regard mali- 
cieux, Richard, 
Charles, Nîcho- 
las, Branson a 
gardé son air 
poupin. Sa ma- 
nière de s’accroupir dans son fau- 
teuil laisse penser qu’il se sent mal à 
Taise dans le confort bourgeois de la 
maison londonienne cossue qui lui 
sert de quartier générai. Son bureau, 
c'est son living-room aux murs 
orange et aux cheminées croulant 
sous les photos de famille et les sou- 
venirs de ses exploits ; pas un dos- 
sier. Cest de là quU gère son em- 
pire, assisté d'une poignée de 
personnes. 

L’enfant terrible du business an- 
glais a quarante-sept ans. Depuis 
trente ans quU a quitté Técole pour 
se lancer dans les affaires, il a néan- 
moins changé. L'homme semble 
être resté le même, dynamique et ti- 
mide, prêt à se livrer à n'importe 
quel show médiatique, même le 
plus grotesque, tout en préservant 
sa famille de la curiosité des médias. 
Mais 3 a pris depuis peu une nou- 
velle dimension : « En quinze ans, je 
suis passé des Sex Pistais [groupe 
punk qui fit scandale dans les an- 
nées 70] aux 'fonds de pendons (_) Je 
nÿ aurais jamais pensé alors, cela 
m'aurait paru ennuyeux. Mais fai dé- 
couvert que ça pouvait être amusant; 
et que nous pouvions changer ce sec- 
teur de Jond en comble. » 

Amusant; défi, ces mots rythment 

la vie du « Virgin King ». «/ai eu 
l'existence la plus fascinante qu'un 
homme puisse rêver. Je m'amuse à 
99,9 % et je suis bien obligé défaire 
les 04 % qui restent !» «Fun» re- 
vient comme un leitmotiv chez ce 
bourreau de travail. Son apparence 
décontractée et son sourire dissi- 
mulent une ambition; une âpreté au 
marchandage financier, une brutali- 
té dans la gestion des hommes qui, 
s'ils transparaissaient sur la place 
publique, Duraient à son image soft 
et sympa. Car Branson et Virgin, 
c’est avant tout une affaire «Tunage. 
Le génie de cet autoritaire convivial 
est d’avoir créé Virgin comme un 
produit populaire, amusant, bran- 
ché, mais en mêrne temps débarras- 
sé de l’arrogance de TéEte britan- 
nique tout en restant bien anglais. 

Sa vie a été jalonnée de succès 
médiatisés à outrance: maison de 
disques et Megastore, préservatif 
Mates, Virgin Cola, compagnies aé- 
riennes Virgin Atlantic et Virgin Ex- 
press, expéditions aventureuses en 
ballon ou traversée en vedette ra- 
pide de T Atlantique. Mais aussi de 
quelques échecs qu’il préfère ou- 
blier danc la loterie ou la télévison, 
n n’aime guère parler de lui, encore 
moins de ses afejres, et, surtout, ü a 
horreur de perdre. Ses sociétés ne 
sont pas cotées en Bourse - et sont 
donc cadrées an regard scrutateur 
de la City-, éclatées en petites uni- 
tés dans une galaxie dont 3 est seul 
à connaître toutes tes ramifications. 
« Je ne veux jamais plus avoir à 
compter sur des banques. Je préfère 
m'en acheter une J* Il en a les 
moyens depuis que la vente à 
Thom-EMI de sa maison de disques 
en 1992 Ta enrichi d’un denn-iml- 
Eard de livres (près de 5 milliards de 
francs). 

Car Richard Branson étend désor- 
mais ses ambitions à des affaires 
plus risquées, mais qui rapportent 
plus gros. Et dans lesquelles, comme 
à son habitude, 0 n’a pas mis un 
sou, mais seulement sou image et 
son sens du marketing et des rela- 
tions publiques contre au moins la 
moitié des parts. «Pbar protéger ma 
crédibilité», se justifie-t-fl. sait 
bien utiliser— l'argent des autres. 0 
aime tenir les rênes», explique un 
expert 0 s’est affié à des partenaires 
de poids pour s’assurer la gestion 
cf Eurostar et la construction de la 
nouvelle liaison ferroviaire entre 
Londres et le tunnel sous la 
Manche. D a soumissionné avec suc- 
cès pour obtenir des lambeaux de 
British Rail privatisé, fl a su, en fait, 
déceler dans ce moyen de transport 
déficitaire et vieillot un créneau 
d'avenir, et voudrait faire de son ré- 
seau * le meilleur cPEurope, voire du 
monde entier ». 

Ce touche-à-tout s’est lancé dans 
les plans d’épargne par actions, les 
retraites complémentaires et envi- 
saga de s’étendre dans tf autres do- 
maines financiers; mais aussi dans 
les jeans, les cosmétiques, internet 



Virgin Records avait assuré sa fortune. Cet aventurier, 
considéré comme un marginal dans le monde des affaires, 
n'a cessé depuis de diversifier ses activités. Il entend 
maintenant se développer dans les secteurs financiers, 
les plans d'épargne et les retraites, et vise le marché français 


et même la politique. Et ü vient 
d’amorcer son retour à ses pre- 
mières amours en fondant une nou- 
velle maison de disques, dont le 
nom, V2 -pour Virgin n* 2- rap- 
pelle aussi tes fusées allemandes du 
Btitz, symbole de son ambition de 
prendre d'assaut le fortin musical 
londonien. H prévoit un nouveau 
tour du monde en ballon pour 1998. 

Le début de sa seconde carrière a 
commencé avec la fondation de Vir- 
gin Attende en 1988. Personne alors 
ne croyait que cet amuseur public, 
ce fils de famille cancre pourrait 
foire décoller son projet fl a fait 
mieux ai déjouant tes coups fourrés 
de British Airways, pourtant soute- 
nue par Margaret Thatcher, obte- 
nant gam de cause devant les tribu- 
naux britanniques. Son obsession 
de riposter au coup par coup s’est 
manif estée récemment: British Air- 
ways ayant décidé de supprimer 
l’Union Jack de (a livrée de ses 
avions, le Peter Pan du business Ta 
immédiatement fait peindre sur 
ranpennage de ses appareils. 

le cash-flow dégagé par la vente 
de Virgin Records lui a donn é un e 
assise financière. En 1994, il entrait 
dans un monde inconnu pour lui, 
iyhri des banques et dé la financ e- 
« A l’époque, je n’avais ni assurance- 


vie ni cotisation de retraite, je ne sa- 
vais même pas ce quéc’était Mainte- 
nant, 200 000 personnes m'ont café 
leur économies et nous avons tenu nos 
promesses à leur égard. Nous contrô- 
lons désormais du marché» 
avec Virgin Direct, qui opère au 
moindre coût grâce à une batterie 
{TadoraMes courtias pendues au té- 
léphone dans un entrepôt de pro- 
vince. 

P OURQUOI cette nouvelle 
aventure ? Le goût du risque 
- sans jamais franchir la ligne 
rouge-, l’odeur de T argent fiais, 
mais aussi te sens de ta bravade, fl a 
senti l’air du temps, ces établisse- 
ments financiers qui ont fait rapide- 
ment fortune, mais aussi rîmpres- 
sïon du public d’être grugé par des 
gros aux comptes opaques et au jar- 
gon Incompréhensible. « Cela fait 
des années que ce secteur est un des 
pires, plumant un public endormi par 
des mots doux. Ils prennent des 
commissions pour vendre, pour ache- 
ter. pour mettre de l’argent dans son 
compte, pour en retirer, l’occasion 
était bonne pour Virgin de secouer 
tout ça. Nous avons étudié les perfor- 
mances des gestionnaires de fonds et 
nous nous sommes rendus compte 
que leur palmarès professionnel était 

l 


exécrable et que nous pouvions obte- 
nir un meilleur rendement en nais 
concentrant sur les huit cents princi- 
pales videurs. » Bief, une gestion de 
père de femme -Branson a deux 
enfents âgés de quinze est aune ans - 
qtfi profite à un client attiré par 
Tunage de Fhomme 1e plus popu- 
laire d’Angleterre, que l’on verrait 
bien en président à la monarchie 
venait à disparaître. Mais ce n’est 
pas non plus une opération blanche 
pour lui Et 3 se drape dans l'image 
d’un révolutionnaire, de celui qui 
montre que la Gty est nue, que ses 
* eç>erts » ne valent pas tripette. 

Ce « supennan » compte mainte- 
nant s’attaquer à T assurance- vie, 
aux fonds d’investissement, aux 
cartes de crédit et aux services ban- 
caires. «Ces mastodontes implantés 
partout sont vulnérables; 3s ne sur- 
vivent que par leur muscle financier 
et en pratiquant en fiât V extorsion de 
fonds. Ce n'est pas diffic 3e de les atta- 
quer: B sqffit d'offrir au public quel - 1 
que chose qui ^intéresse avec un bon 
rapport qualité-prix. Je peuxy faire de 
bonnes affaires. » Y compris en 
France: * Je regarde vers chez vous 
avec grand intérêt. Vos services finan- 
ciers sont parmi ceux qui se 
campaient le plus mai » Un temps 
échaudé par sa rivalité avec la FNAC 


et Pmtexrikt fa n faite à ses Megas- 
tore d'ouvrir le dimanche, il pense 
que le moment est à nouveau pro- 
pice pour franchir la Manche. 


sont amples. Une petite équipe de 
Virgin Management - noyau dur de 
Fempire - étudie te marché, prépare 
des propositions pour la création 
d’une nouvelle société. Car Branson 
tf est pas Bernard Tapie, 0 crée, il ra- 
chète rarement, exception faite de 
Virgin Express, du transport ferro- 
viaire et des MGM Cinémas. «Arec 
le train, qui a été un gras morceau à 
avaler. Branson a dû revoir de fond 
en comble son organisation, engager 
des gestionnaires professionnels qui 
ont la t&c sur tes épaules pour rem- 
placer la vieille garde hippie des dé- 
buts, estime un analyste. C’est un 
signe de maturité d'un groupe qui est 
méconnaissable par rapport à ce qu'3 
état 3 y a cinq ans.» Branson ne 
joue {dus au train électrique, ü te 
gère. Et ü jone sur du velours, Tarri- 
vée des travaillistes favorisant tes 
transports en m nimim. 

R sait d é lég uer à des personnes 
choisies pour leur compétence ou 
faisant partie de son * cercle ma- 
gique» d’une vfegtafne d'ho mme 
Bges comme Wïll Whitehom (rela- 
tions publiques), Trevor Abbott 


(Virgin Toucan et Ra3), son beau- 
frère Robert Devereux (Virgin 
r ^mtiTrê-atin ns) ou Rrt ri dr Ze hti dr 
(Virgin France), devenus grâce & W 
nnffionnaires en acquérant une par- 
tie du capital des sociétés qtf3s di- 
rigent. Mais fl ne prise guère tes c§- 
plômés d’oxford, de Cambridge ou 
des public schools qiFfl avait fines, 
adolescent. Il est le seul à tirer les fi- 
n^ici d’un groupe qualifié par FUI 
Beresford, du Sunday Times, 
* d’amibe avec des sociétés qui se 
créent, disparaissent, changent de 
nam ». Cette myriade de trusts fa- 

« En quinze ans, 
je suis passé 
des Sex Pistols 
aux fonds 
de pension. 

J'ai découvert 
que ça pouvait être 
amusant, et que nous 
pouvions changer 
ce secteur de fond 
en comble » 


■ mîBaint est enregistrée dans un pa- 
radis fiscal des îles Anglo-Nor- 
mandes. Une sorte de kdntsu à la 
japonaise, mafe qui s’en différencie 
par son absence de Sens avec le 
monde financier et les pouvoirs pu- 
blics. 

Car la Oty n’aime pas ce qtfefie 
ne connaît pas, ni ne contrôle. EDe 
n’apprécie pas ces hippies capter 
Estes sam cravate alors que le génie 
de Branson a été de ne pas se pré- 
senter au public comme ces grands 
patrons distants, arrogants et gris, 
mais comme un type avec lequel on 
pourrait prendre une pinte de bière 
tiède an pub. Peut-être a-t-eBe rai- 
son face an manque de transpa- 
rence qu'3 entretient Ü n'est guère 
loquace quand on Fnxterroge sur la 
structure de son groupe, sur ses ré- 
sultats. Première société privée bri- 
tannique, Virgin est toutefois consi- 
dérée comme un «nota» par un 
conseiller fiiwnriw de la City. 

D ERRIÈRE sa fantaisie affi- 
chée, son style «Monsieur 
tout- le-monde », Richard 
Branson a des conceptions sociales 
paternalistes. Son discours sur la 
participation, sur le plaisir éprouvé 
par son personnel dans son travail 
et sur sa satisfaction de tare partie 
d’une grande famille n'empêche 
pas, par exempte» les salaires du per- 
sonnel navigant de Virgin Attende 
d’être très infiâieurs à ceux de Bri- 
tish Airways et ses pilotes de voler 
de plus longues heures, le person- 
nes tfert pas syndiqué. «Nbusn'em- 
pëchervns pas nos salariés d’&re syn- 
diqués. Mais, pour nous, s'ils 
ressentent le besoin de s * inscrire à un 
syndicat c'est que le management a 
échoué», assure WBWhitthoitn. 

Le fils de la révolution thatebé- 
rienne est aussi, on s’en doute, aoti- 
Etat S’il n’est plus question pour Ri- 
chard Branson de tenter le diable en 
fraudant te fisc - il en a fait la dou- 
loureuse expérience an dârnt de sa 
carrière-, Rntervention du pouvoir 
politique Fagace. Ce qui ne Ta pas 
empêché de frire la cour à Tony 
Blair alors qtfütfétait que te chef de 
l’opposition. 

Richard Branson croît à Favenfc D 
peut disparaître -3 a été victime 
d’un grave accident de voiture en 
1 994-, les fiBales de Virgin devraient 
continuer à tourner toutes seules. 
«L'avantage de pré p ar er chaque art- 
née une expédition en montgolfière, 
c’est que je dois chaque fiés rédiger 
un nouveau test am ent » 

Un testament qui devrait être à la 
hauteur des ambitions de Richard 
Branson. Ne nous a-t-il pas confié 
qu’il voulait frire de Virgin « une 
compagnie couvrant tous tes aspects 
de la vie, de la naissance à la mort»? 
« fit and ont »- de Fermée A la sor- 
tie -tel est le slogan que hnasuggé- 
réjc chanteur Peter Gabriel, «les 
qffinres, c'est la rie, et je veux vivre 
ma rie jusqu'au boit » 

Patrice de Beer 
et Marc Roche 
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Diana, femme traquée, Un mauvais procès 

— é / A mort de trnic rwr- tant la i H wr rh fdi lam 


par Alain Hamon 


U NE printesse est 
morte. Une femme 
est marte. Lady Dia- 
na a été tuée par les 
paparazzi, par la presse à scan- 
dâtes, a-t-on dît Maïs Lady Diana 
a peut-être été tuée par vous, par 
moi, par nous. Car cette mort tra- 
gique dojt nous amener & nous 
po^r cette question : avons-nous 
vraiment changé dans la manière 

de juger les femmes - et ce qui les 

identifie le plus en tant qu’eues 
semés: leurs amours - depuis le 
temps de Flaubert? Lady Diana 
n'est-eUe pas morte parce que, à 
l’heure où des femmes sont deve- 
nues cosmonautes, chirurgiens on 
chauffeurs de bus, uni» paire de 
seins nus et les amours» d’une 
mère restent encore les plus ven- 
deurs des sujets ? 

Pourquoi, alors même qu’elle 
ne faisait plus partie de b famine 
royale, Lady Di continuàft-ellé 
d’attirer davantage les photo- 
graphes illicites que son ancien 
époux, le prince Charles? Pour- 
quoi était-ce les seins de Diana - 
ou les cuisses ou les épaules ou 
les jambes où les bras ôu nTm- 
. porte quel bout de chair nue - 
que les paparazzi étaient avides 
de traquer, plutôt que les fesses 
nues du prince Charles ? Pourquoi 
cette autre ancienne princesse 
royale, Sarah, a-t-elle subi la 
même traque médiatique après 
son divorce, alors que la vie 
amoureuse de celai qui avait été 
son époux, le prince Andrew, ne 
recevait , pas la moindre atten- 
tion ? Pourquoi sont-ce les fiües 
du chef de la petite principauté 
juchée sur un rocher de la Côte 
d’Azur qui font régulièrement la 
«une» d’une certaine presse, et 
non pas son fils, dont la vie amou- 
reuse n’est ni plus ni moins digne 
d'intérêt? 

Pourquoi est-ce la vie amou- 
reuse - c’est-à-dire l’activité 
sexuelle - des femmes qui «se 
vend » dans les médias, et non 
pas celle des ~homBaes J^I/an 
nier, 0 aura fallu un flagrant défit 
sur la- voie publique avec une 
prostituée^ aura' faUtrunefian- 
cée beHisstme - c’est-à-dire des 
circonstances exceptionnelles -, 
pour qu'un acteur célèbre -se re- 
trouve pour ses affaires amou- 
reuses au cœur d’une certaine 
presse. 

La règle, terrible, est : si les mé- 
dias (mais aussi les conversations 
de gens très respectables I) ac- 


par Nadia Khouri-Dagher 


cordent plus d’intérêt ans aven- 
tures amoureuses des personnali- 
tés fé minin es, c’est que la vie 
amoureuse des femmes mérite 
commentaire : co mme si la socié- 
té avait un droit de regard sur 
elles. Comme si les hommes 
étaient plus libres de fair e ce qui 
leur plaît. Co mme s! rien n’avait 
changé depuis les temps où Ton 

vivait dans des villages et que l’on 
était surveillé de tous. 

En outre, si Ton traque Saxah et 
Lady Di des aimées après leur di- 
vorce, et alors qu’elles ont, jnri- 
diquement parlant, tout à fait le 
droit de refaire leur vie, et n'en- 
freignent donc aucune loi ; ri Ton 
se désintéresse totalement de la 
vie amoureuse, des liaisons, et des. 
aventures de leurs anriww maris, 
c’est que ridée que des femmes 
qui sont également mères 
puissent avoir une vie amoureuse 
est encore considérée comme un 
détail « croustillant » pour bon 
nombre de gens. 


entière. Quel romander du temps 
de Flaubert, quel magazine 
«people» aujourd’hui, attein- 
drait, F un la célébrité, l’autre un 
énorme tirage, en racontant les 
aventures d’un homme marié - ou 
d’un père divorcé - et de ses maî- 
tresses ? Lorsque Feydeau 1e fai- 
sait, c’était pour faire rire les 
foulés, pas pour les faire pleurer- 
A l’heure où l’on débat sans fin 
de la parité en politique, à l’heure 
où les femmes ont su se hisser au 
même rang que les hommes dans 
tons tes domaines professionnels, 
scientifiques, intellectuels et artis- 
tiques, la mort tragique de Lady 
Diana nous permet de mesurer où 
se rime F ultime rempart de l’iné- 
galité entre les hommes et les 
femmes : dans la différence de 
traitement et de jugement de va- 
leur, qui pèse sur leur vie amou- 
reuse. 

- C’est parce que les seins nus, les 
cuisses nues, les épaules nues de 
Lady Diana se vendaient plus cher 


Si les médias accordent plus d’intérêt 
aux aventures amoureuses des personnalités 
féminines, c'èst que la vie amoureuse 
des femmes mérite commentaire : comme si 
la société avait un droit de regard sur elles 


Quel journal se battrait pour 
avoir des photos du prince 
Chartes - père autant que Lady Di 
était mère, et des mêmes enfants J 
- en galant» compagnie? Aucun, 
car tes faits seraient moins entou- 
rés du parfum de « scandale ». En 
cette fin de XX e siècle, dans cette 
Europe qui fit avoir créé une so- 
ciété égaHtaîre entre hommes -et 
femmes, aux yeux, de la société, 
une fournie qui a : des enfants se 
doit d’être mère ayant tout avant 
que d’être femme. Mais la pater- 
nité ne retire en rien à l'homme 
Son pouvoir de. séduction - c’est- 
à-dire sa liberté, son identité 
d'homme. 

Lady Diana, en somme, aura 
joué lè rôle dhme Emma Bovary 
moderne, et ses amours, sur pa- 
pier glacé, cet été, auront reçu le 
même accueil que le roman de 
Haubert, 3 y a tni siècle - pour tes 
mêmes raisons : amours d’une 
femme adulte, d’une mère, d’une 
femme passionnée, d’une femme 


que les fesses nues du prince 
Charles, que Lady Diana est 
morte. Cest parce que, d’une ma- 
nière générale, n’importe quelle 
paire de seins est plus « ven- 
deuse » que n’importe quelle 
paire de fesses mâles que Lady 
Diana est mortel Lady Diana a 
peut-être été tuée -par les papa- 
razzLElle a peut-être été tuée 
parce que notre société, qui se dit 
égalitaire, traite encore les 
femmes comme- des objets de dé- 
sir - c’est-àrdire soumises au désir 
masculin. Et pas toujours comme 
des êtres à part entière, désirant 
et pas seulement désirés. Emma 
Bovary n’était qu’une héroïne de 
papier. Flaubert pouvait la laisser 
mourir. Avions-nous le droit de' 
tuer Lady Diana? 


Nadia Khouri-Dagher est 
journaliste, responsable du Prix 
Presse 1997 de l'Association des 
femmes journalistes. ■ 


En guise d'épitaphe par Alain Finkielkraùt 


L ADY DIANA, la per- 
sonne la plus photogra- 
phiée du monde, a été 
quotidiennement tra- 
quée à pied, en hé&copt&e, en voi- 
ture et à moto jusqu'à ce que mort 
s’ensuive : ce n’est pas un accident, 
c’est use conséquence. Les rois ja- 
dis étaient tes maîtres, ils sont dé- 
sormais des proies: ce n’est pas 
une victoire de la démocratie, c’est 
te triomphe de la muflerie. 

Une nouvelle puissance est née, 
que tien n’arrête et qui, pour satis- 
faire notre curiosité, anéantit mé- 
thodiquement notre conquête la 
plus fondamentale : te droit au res- 


pedide la vie privée- Foucault avait 

raison : notre société n’est pas celle 
du spectacle mais de la surveil- 
lance. Et cette surveillance « per- 
manente ; exhaustive, omniprésente, 
capable de tout rendre visible», ce 
n’est pas l’Etat qm l'exerce avec 
«ses milliers dyeux postés partout», 
« ses attentions mobiles et toujours 
en éveü », c’est précisément le spec- 
tacle. Celui-ci invoque, pour justi- 
fier ses mitraillages sans merci, te 
goût du public et la grande tradi- 
tion du combat contre la mesure. . 
- Veto' pourtant ce qtf écrit Soljé- 
nitsyne, l’un des héros .de ce 
combat, dans une langue dont la 


désuétude ne manquera pas de 
faire sourire les fausses consciences 
éclairées de notre temps: «Lu 
presse viole impudemment Ut vie pri- 
vée des célébrités au ai de" Tfcut le 
monde a te droit de tout savoir ", 
slogan mensonger pour un siècle de 
mensonge, car, bien au-dessus de ce 
droit, S y en a un autre perdu au- 
jourtThui : le droit qu'a [homme de 
ne pas savoir, de ne pas encombrer 
son âme créée par Dieu avec des ra- 
gots, des bavardages, des jutüités. » 


Alain Finkielkraùt est phi- 
losophe. 


Des visas pour 




E peuple algérien, 
hommes, femmes et en- 
fants de tontes condi- 

fions, de toutes langues 

et de toutes convictions, est entraî- 
né dam Fbanepr d’une guerre sans 
nom, guerre de dans et de bandes, 
de terrorismes et de ccaatre-terro- 
rismes, de mfflees, de troupes spé- 
ciales, dont ÏI es£ l’otage apparem- 
ment impuissant, oiaqiw jour; tes 
victimes sont plus nombreuses, les 
massacres jdns barbares. 

Nous ne pouvons nous substi- 
tuer aux forces de la société algé- 
rienne pour trouver les voies cPune 
issue politique. Mais nous avons 


moyens à notre disposition, afcte et 


envers qui nous avons contracté de 
multiples dettes, à qui nous rat- 
tachent tant de liens historiques, 
familiaux, culturels et écono- 
miques. 

La première mesure qui s’im- 
pose est de mettre fin à risotement 

de F Algérie, véritable «cordon sa- 


nitaire » qui prive ses habitants de 
la possibilité de circuler, de 
communiquer, de reprendre des 
forces au dehors. Je cas échéant 
d'échapper à un danger immédiat. 

A défaut d’une suppression de 

^obligation des visas pour les Algé- 
riens désirant se rendre en France, 
qm serait la meilleure solution, 0 
faut une transformation radicale 
de la politique actuelle d'attribu- 
tion limitée et discriminatoire : 
suppression des certificats d’hé- 
bergement, réouverture de tous les 
services consulaires français en Al- 
gérie, généralisation des visas de 
îrmgng durée ouvrant la possibilité 
de travailler, examen accéléré des 
demandes, réponse positive 
constituant la règle et non récep- 
tion. 

Faute d’une telle initiative, la 
France rie serait pas seulement 


mtaîxe ; elle contribuerait, à Ten- 
. contre de ses intérêts, à fermer les 
yoiêsde l’avenir commun. Elle 
manquerait à sa parole, récem- 


ment encore exprimée par la 
bouche du premier ministre. 

Nous appelons le gouvernement 
français, sam préjudice de nou- 
veaux efforts pour favoriser le re- 
tour à la paix dvOe en Algérie, à 
rouvrir immédiatement ses fron- 
tières pour les citoyens algériens. 

Etienne BàBbar,professeur 
de philosophie ù l'université 
Poris-X-Nimterre. 

Pierre Bourdieu, professeur 
de sociologie au Collège de France. 
Catherine Levy, membre du 

CJSIA (Comité international de 
soutien aux intellectuels algériens). 

Madeleine Rebérioux, 

professeur émérite à ['université 
Paris-Vin. 

Benjamin Stora, professeur 
d’histoire contemporaine â Fimi- 
versité Paris-Vin. 

Pierre Vulal-Naquet, di- 
recteur d'études. à PEHÈSS (Ecole 
des hautes études en sciences so- 
ciales). 



L A mort de trois per- 
sonnes sera toujours un 
drame, quels que soient 
leur âge, lew notoriété, 
leur condition sociale. Après celte 
de Diana, de sot compagnon et de 
leur chauffeur -au fait, quel âge 
avait ce dernier ? Etait-il marié ? 
Avait-fl des enfants ? Nous le dira-t- 
on ? -, quelques-uns commencent à 
ouvrir {e procès de « certains » pho- 
tographes et d'«une certaine 
presse». 

Qu’est-à-dirc ? Serait-ce qu’il y 
aurait «une bonne presse» (dont, 
par parenthèse, cm notera qu’elle 
ne satisfait pas toujours un lectorat 
eu baisse régulière) et «une mau- 
vaise » (mais qui vend, doue qui a 
des lecteurs-.)? faudrait-il que tes 
acheteurs de la seconde se voient 
finalement imposer me informa- 
tion convenue on qu’on ne leur 
donne pas ce qu’ils réclament ? 
D'ailleurs, toutes les formes de 
presse, un jour ou Tanné, font leurs 
choux gras des grands bonheurs et 
des petits malheurs des têtes 
connues de ce monde— 

La vérité, c’est qu'une fois en- 
core, lorsque les journalistes fian- 
çais s'interrogent sur eux-mftnes, 1e 
débat est faussé. Dans le cas qui 
sous préoccupe, important s’est 
pas de savoir s! des reporters 
doivent ou ne doivent pas suivre, 
dans les rues d’une ville, tes faits et 
gestes de gens dont la vie est tom- 
bée, depuis longtemps, dans 1e do- 
maine pubEc. Dès lors, point n’est 
besoin décrier «au loup» en réda- 
mant des mesures nouvelles ou 
d’exception. A moins qu’on veoffle 
nous refaire le coup tenté récem- 
ment pour empêcher la presse de 
s’intéresser aux « affaires ». Les- 
quelles peuvent d’ailleurs mener 
des journalistes à s’intéresser au 
train de vie privé — cruel düemnie - 
d’hommes qui s’enrichissent grâce 
à des fonds publies. 

Comme dans le domaine de la 
diffamation on de la vie privée, la 
justice possède, dans le cas de ce 
terrible accident, un arsenal de tex- 
tes suffisants. En effet, ce n’est pas 


tant la recherche de la matière jour- 
nalistique qui est en cause que la 
façon de la menez Cest à ce point 
précis que le débat dévie. 5e faire 
« pincer » dans une propriété où 
Pot veut faire un scoop est une at- 
teinte au domaine privé, tout 
comme publier des détails d’une 
vie, pas forcément tous publics. Fi- 
ler à des vitesses démentielles tes 
sujets d’une image est dangereux, 
pour autrui comme pour sré-mëme. 
Cela peut même devenir crimineL 

Ceux qui, dans nos 
rangs, s'offusquaient 
hier, ont profité eux 
aussi dii sujet Diana 


Même les policiers y prennent 
garde depuis que des pomsuites 
fbDes derrière des jeunes voleurs de 
voitures du samedi soir ont plu- 
sieurs fois fait des victimes de part 
et d’autre. Mais quel reporter n’a 
pas été obligé, une fois dans sa vie, 
d’entamer ce que nous appelons 
une « courette»? Dès lors, la 
course derrière Jacques Chirac, 1e 
soir de son élection, aurait pu, elle 
aussi, être dangereuse. D’autres, 
derrière tel ou tel ainaïnd emmené 
par des poücfets» peuvent l’être tout 
autant Qui s’en offusque ? 

Voilà quelques années, les gen- 
darmes de Sentis avaient provoqué 
la mort d*un jeune homme en vou- 
lant protéger un assassin des objec- 
tifs. Et pour cause : c’était un des 
leurs— Il fut fort difficile de les 
mettre en cause publiquement, 
même si les responsables furent 
sanctionnés par leur hiérarchie. Ces 
derniers exemples ne fout pas ap- 
paraître des paparazzi mais des 
journalistes, des photographes, des 
gens de télé. Jusqu’à preuve du 
contraire, en France, la plupart des 
photographes spécialisés dans les 
grands de ce monde possèdent une 
carte de presse délivrée par une 


Commission professionnelle parti - 
entièrement stricte, même s, dans 

ce domaine aussi, un débat pourrait 

Couvrir. 

Alors, foin de cette hypocrisie 
bien professionnelle et souvent 
hexagonale, bleu que cette fois-ci 
eDe déborde dans bien d’autres 
pays. Dans cette affaire, s'il faut ré- 
clamer une chose, c'est que les res- 
ponsabilités dans l’accident lui- 
même soient déterminées. Comme 
f fans n’importe quel jeu mortel, 

parfois pratiqué sur la route par des 

gens qui ne deviennent célèbres 
que l'espace d’un compte-rendu, 
parce que leur stupidité a fini par 
tuez Une fois ces éventuelles res- 
ponsabilités établies, faisons 
confiance au code pénal Et là en- 
core, attention aux décisions hâ- 
tives. On a parié d’éventuelle mise 
sous écrou de certains des photo- 
graphes interpellés. Récemment, un 
chauffeur routier qui avait anéanti 
toute une famille, sur r autoroute 
du Nord, après avoir roulé {dus que 
la limite légale, n’a pas fait une 
heure de prison— 

Ceux qui s’offusquaient hier, 
dans dos rangs, ont profité eux aus- 
si du sujet. Os sont loin de Fa ven- 
tral té comme un accident de la 
route du samedi soie- compte tenu, 
justement, de la personnalité des 
victimes. La télévision le savait, qui 
a bouleversé ses programmes pour 
nous servir, dimanche toute la jour- 
née, des sujets entiers sur la vie de 
la princesse de Galles. Quant à ceux 
qui emboîtent le pas aux donneurs 
de leçons, gageons qu’ils se préci- 
piteront sur leur hebdomadaire 
« spécialisé » dès parution ; peut- 
être même en achèteront-ils phi- 
sfeura_ 

Même sUa justice poursuit un ou 
des photographes présents qui au- 
raient fait des clichés, après l'ac- 
cident, c’est avant tout avec leur 
conscience qu’ils doivent en dé- 
battre.. 


Alain Hamon est directeur 
de Fagence de presse Credo. 



'5? groupe Promodès 

Résultats du premier semestre 1997 


an mutions de francs 

semestre 

1997 

semestre 

1996 

Variation 

1997/1996 

Chiffre d'affaires 
hors taxes 

51 822 

49 383 

+ 4.9% 

Résultat d’exploitation 

1 085 

807 

+ 34,4 % 

Résultat courant 

1 153 

825 

+ 39,8 % 

Résultat net consolidé 

634 

383 

+ 65.5% 

dont net part du Groupe 

528 

317 

+ 66,2 % 


Le résultat du I* semestre bénéficie de ta 
bonne orientation générale de l’activité des 
entreprises du Groupe sur leurs différents 
marchés ainsi que des effets positifs des 
mesures de recentrage de son portefeuille 
d’activités prises en 1996, notamment la 
cession de sa filiale d’hypermarchés 
Promohypermarkt en Allemagne. 

Le chiffre cf affaires du Groupe au semestre 
a augmenté de 4,9 % et de 6 % à taux de 
change et périmètre comparables. Hors 
Allemagne R aurait augmenté de 12 %. 

En France, le chiffre d’affaires a augmenté 
de 4,7 % grâce notamment aux bonnes 
performances commerciales des hyper- 
marchés Confinent et des supermarchés 
Champion dont les évolutions à surfaces 
comparables ont été supérieures à celtes 
du marché. 

En Espagne, la croissance du chiffre d’affaires 
a été de 5,1 %. Dia continue d'évoluer de 
façon satisfaisante et Continente a renoué 
avec une évolution positive de ses ventes â 
surfaces comparables. Far ailleurs, quatre 
nouveaux hypermarchés Continente dont 
un en frcmchtse seront ouverts d’ici â la fin 
de l'année. 

En Italie, le chiffre d'affaires prend en 
compte l'i n tégration de Gruppo G et son 
évolution n’est donc pas significative par 
rapport à l’année dernière. Un nouvel 
hypermarché Continente a été ouvert au 
cours de ce semestre. 

Pour ce qui est des activités des autres pays, 
la croissance du chiffre d'affaires en Grèce 
a été de 14£% grâce à l'Impact de rauverture 
d’un nouvel hypermarché Continent à 
Satanique en 1996 et de la progression du 
chiffre d'affaires de Dia Hellas, filiale 
grecque de Maxidiscompte, tandis que les 


évolutions de Dia au Portugal + 44,6 % et 
de Continent en Turquie + 25,7 % ont été 
satisfaisantes et conformes aux prévisions.* 1 ) 
Le résultat d’exploitation du 1«* semestre 
1997 a augmenté de 34 % par rapport au 
1« semestre 1996. Hors Allemagne, il aurait 
augmenté de 17 %. 

La France contribue â ce résultat pour les 
deux fiers, l’Espagne et l'fiafie pour Je tiers 
restant 

Le cash .flow généré sur fa période étant 
supérieur aux investissements, le résultat 
financier continue de s'améfiorer et passe 
de + 18 MF à + 68 ME ce qui permet au 
résultat courant d'augmenter de 39,8 %. 

Le résultat exceptionnel s'améliore de 38 MF 
compte tenu en particulier de la comptabi- 
lisation à partir de cette année des coûts 
d’ouverture au niveau du résultat d’exploi- 
tation. et le résultat des sociétés mises en 
équivalence progresse de 25 MF. 

L'impôt intègre les nouvelles dispositions 
prises en France par le gouvernement pour 
un montant de 23 MF. 

Ainsi, le résultat net augmente de 65,5 % et 
le résultat net part du Groupe de 66,2 %. 
Hors Allemagne, le résultat net part du 
Groupe aurait augmenté de 17 %. 

Conséquence notamment de la déconsolî- 
dafion de la Baie allemande PrexTvohypermarkJ 
â partir du 2 ème semestre 1996, le chiffre 
d'affaires du Groupe a progressé au mois de 
juillet de cette année de 10,7 % par rapport 
au même mois de l’armée précédente, ce 
qui permet d'anticiper sur l'ensemble de 
l'année 1997 une croissance du chiffre 
d'affaires consolidé de l'ordre de 7 %. 

(1) Les évolutions des CA sont exprimés en % des CA 
convertis en FF 
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HORIZONS-DÉBATS 


Des banques, pour quoi faire ? 


par André Lévy-Lang 


Pour capter les dépôts et 
l'épargne des clients, le crédit 


L 'utilité et r efficacité 
des banques sont 
périodiquement re- 
mises en question par 
les prophètes de l'économie. Déjà, 
en 1978, le rapport Nora-Mmc sur 
l'informatisation de la société prédi- 
sait aux banques françaises, 
confrontées aux inévitables évolu- 
tions technologiques, un avenir so- 
cial comparable à celui de la sidé- 
rurgie. 

Bill Gates, fondateur et principal 
actionnaire de Microsoft, attaque 
aujourd’hui sous un autre angle: 
« The World needs banking, not ban- 
kers » (« le monde a besoin d'activité 
bancaire, pas de banquiers »)■ 

Les deux analyses disent la même 
chose: plus que le service bancaire 
lui-rnêrae, ils mettent en cause la fa- 
çon de rendre ce service, r outil ban- 
caire au sens large. La télévision, la 
télématique, Internet et les ordina- 
teurs permettent aujourd’hui aux 
clients de court-circuiter les 
banques; les machines peuvent 
remplacer les guichetiers. Allons- 
nous vers une banque sans ban- 
quiers, et àla limite vers une écono- 
mie sans banques? Les prédictions 
se suivent et se ressemblent 
L'évolution de remploi bancaire 
en France ne donne en apparence 
pas raison aux prévisions du rap- 
port Nora-Nfinc, pourtant juste sur 
le fond. Les effectifs des banques 
françaises sont restés à peu près 
stables, au-dessus de 400000, alors 
que ceux de la sidérurgie ont encore 
été divisés par trois au cours des 
vingt dernières années. La prédic- 
tion ne s'est pas réalisée malgré le 
développement des techniques télé- 
matiques qui, lui, était au rendez- 
vous, ainsi que les progrès poten- 
tiels de productivité. 

Alors que les réseaux bancaires 
aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne ou des établissements spécia- 
lisés dans le crédit aux particuliers 
profitaient pleinement dès gains de 
productivité permis par la tâéma- 
tique pour obtenir des résultats bril- 
lants, les banques de réseau fran- 
çaises n’en ont tiré que 
partiellement parti. 


constitue le produit d’appel : tous 
tes réseaux sous-tarifîent tes crédits 
en comptant « se refaire » sur 
F épargne et la gestion des dépôts. 

S ureffe ct ifs , sous-tarification du 
crédit expliquent aujourd'hui la fai- 
blesse structurelle de la rentabilité 
des banques de réseau françaises. 
Mais demain? 

Les perspectives de la banque 
classique restent médiocres 'face à 
l’accélération du changement ob- 
servé depuis plusieurs années. Les 
valeurs économiques relatives des 
entreprises clientes s’inversent, la 
banalisation des services et des pro- 
duits financiers s’accélère et les 
clients acquièrent une compétence 
de plus en plus grande en matière 
financière. La hausse des tarifs pra- 
tiqués par les banques est limitée 
par la valeur ajoutée des services 
telle qu’elle est perçue par le citent. 
Cette limite est souvent d’ores et 

déjà atteinte ou franchie. La mise en 
place de Feuro et Favèneraent d’un 
grand marché unique européen de 
l'épargne devraient venir raboter 
encore tes marges des différents in- 
tervenants. 

Faut-il ajouter que le marché des 
services classiques est saturé? Dé- 
jà, la France est suréquipée: 
deuxième du monde en nombre de 
guichets par habitant (sans même 
compter les guichets postaux). 
Mais les guichets bancaires ne 
sont-Qs pas aussi obsolètes à 
l’heure cFTnternet que tes relais de 
diligence au temps du chemin de 
fer? 

La pression concurrentielle entre 
les étab lissemen ts n’est pas telle 
qu’elle puisse justifier des mesures 
draconiennes de réductions des 
coûts à l’anglo-saxonne, impos- 
sibles dans la culture française. Les 
banques doivent attendre 2005 ou 
2010, Feflfet des départs massifs en 
retraite de la génération du baby- 
boom, pour réduire leurs effectifs. 
En attendant, le surprix des ser- 
vices classiques offre des opportu- 
nités à des concurrents non tradi- 
tionnels, français et étrangers. 


La révolution de l'information 
change les données du métier ban- 
caire en multipliant les sources 
d’information et en en réduisant 
radicalement les coûts. Cela boule- 
verse les structures de l'offre et fa- 
vorise l’apparition de nouveaux in- 
tervenants sur le marché. 

La plupart des services bancaires 
peuvent être en effet offerts par 
des « non-banques » ou des 
banques spécialisées. Les exemples 


abondent à l'étranger. General 
Electric est un des plus grands dis- 
tributeurs de crédits au monde 
sans avoir te statut de banque, et le 
plus grand gérant de fonds du 
monde, Fidelity aux Etats-Unis, 
n’est ni banquier ni assureur. 

Apparaissent en outre des ac- 
teurs qui n’appartiennent plus du 
tout au monde bancaire, et qui de 
plus s'inscrivent dans une logique 
transnationale : 

-Reuters et Bloomberg, partis 
de la vente par abonnement an» 
opérateurs de marché d'informa- 
tions ai temps réel, offrent Fexé- 
cution de transactions entre abon- 
nés. 

-American Express, Discover 
gèrent des mQfions de cartes de 
crédit et de paiement 

- Internet permet un foisonne- 
ment de services marchands ; leur 
démarrage présente une analogie 
avec le lancement des cartes de 
crédit et soulève les mêmes pro- 


blèmes, notamment te risque de 
fraudes. Mais à la différence des 
cartes, les intervenants sur Internet 
disposent d'emblée d’un « paie ins- 
tallé » de millions de clients poten- 
tiels et de parrains qui sont des ac- 
teurs pressants (Microsoft, Intel, 
Sun). 

Le développement de ces nou- 
veaux services, basés sur F accès à 
F information en temps quasi réel à 
des coûts très faibles, peut être 


beaucoup plus rapide que celui des 
cartes de crédit, et la technologie 
des cartes à puce, pour laquelle des 
standards mondiaux sont en train 
d’apparaître, permet de réduire les 
risques de fraude et ouvre un 
champ immense d’applications. 

Cette évolution n’a pas encore 
conduit aujourd'hui à ce que les 
services financiers ne soient plus 
fournis par tes banques, pour deux 
raisons qui ont plus à voir avec leur 
statut et leur place historiquement 
acquise dans la société qu’à leur ac- 
tuel savoir-faire intrinsèque : 

-la gestion des dépôts suppose 
l’existence d’une réglementation 
pour que les déposants soient pro- 
tégés en cas de faillite. Son exercice 
a été de ce fait réservé à des entre- 
prises spécifiques qui sont les 
banques, soumises à contrôle pru- 
dentiel. 

-Fensembte des mouvements de 
Faigent (dépôts mais aussi crédits 
et opérations de marché) crée de la 


monnaie. La politique monétaire 
est une fonction réservée à l’Etat 
on à une banque centrale indépen- 
dante. Les activités qui créent la 
masse monétaire sont donc sou- 
mises à régtementation. 

La sécurité des déposants et la 
nuftrise de la poEtique monétaire 
sont les seuls invariants écono- 
miques durables qui ont justifié 
jusqu’à aujourd'hui une réglemen- 
tation particulière des activités 
bancaires. Mais Os ne justifient plus 
par eux-mêmes l’existence des 
structures d’entreprises bancaires 
dans leur forme actuelle et encore 
moins 1e schéma de la banque uni- 
verselle, banque à tout foire de 
notre économie. 

Un schéma de « banque écla- 
tée » répondrait mieux aux objec- 
tifs de contrôle, à un moindre coût 
pour la société: séparation des ac- 
tivités de gestion des dépôts, 
confiées à des banques strictement 
réglementées, du reste des activités 
financières qui relèveraient du 
marché libre, avec des réglementa- 
tions spécifiques par exemple pour 
la protection des emprunteurs ou 
Finformation des Investisseurs en 
Bourse. 

La prophétie du fondateur de 
Microsoft a valeur d’avertissement 
pour tous ceux qui tiendraient en- 
core que la banque est un métier à 
part, durablement protégé et non 
une industrie comme les autres. 
Quel avenir peut-on imaginer pour 
les banques? La pensée unique 
bancaire à la mode aujourd'hui 
(«dix banques universelles domine- 
ront le marché bancaire mondial ») 
n'a pas plus de fondement que les 
précédentes: «Un État souverain 
ne peut pas faire fatuité » (an- 
nées 70), ou «lés valeurs immobi- 
lières ne peuvent pas s’effondrer » 
(années 80). 

Cette vision des choses est en 
train de coûter aussi cher à cer- 
taines banques que les «pensées 
uniques » précédentes. Les 
banques universelles ne disparaî- 
tront cependant pas plus que les 
Etats qui ont permis leur dévelop- 
pement par la réglementation et 


leur assurent de fait une protec- 
tion. On peut cependant craindre 
que leur dynamique de croissance 
soit plutôt derrière elles. 

Tbut porte à croire que le déve- 
loppement du marché des services 
bancaires est dans la sp écialisa tion 
de l’offre liée à la maîtrise des nou- 
velles technologies de l'informa- 
tion. 11 y aura beaucoup de partants 
et peu cFéïus. Le défi technique et 
commercial est de faire la jonction 
entre les réseaux de commvnnca- 
tion universels, à faible défait, ac- 
cessibles à de grands nombres (In- 
ternet après Minitel), et les réseaux 
professionnels, à grand débit, utffi- 
sés par les professionnels (Reuters, 
Bloomberg). tes conditions du suc- 
cès en découlent: maîtrise techno- 
logique, maîtrise des produits, maî- 
trise de la prise de risque. 

Le facteur nouveau est que la 
technologie permet d’économiser 
les capitaux engagés (disparition 
des agences classiques, réduction 
des équipes de vente, validation de 
r Information). 

Il y a donc un avenir pour un 
nouveau type de banquiers. Il y au- 
ra création de valeur par des ac- 
teurs spécialisés qui auront une 
bonne maîtrise des réseaux et des 
systèmes Informatiques à condition 
qu’ils soient capables de prendre 
des risques dans des secteurs spéci- 
fiques pour optimiser Futffisâtian 
des capitaux. Encore pins néces- 
saires seront les acteurs capables 
de combiner la maîtrise d’une in- 
formation globale sur des secteurs 
spécifiques de l'économie réelle 
avec la prise de risques financière. 

Tous ces acteurs ne seront pas 
nécessairement des banques. Et 
foutes tes banques actuéOes ne par- 
ticiperont pas à cette nouvelle 
donne. La banque est une industrie 
comme les autres, et les banquiers 
n’échapperont pas à la règle 
commune des entreprises: 3 n’y a 
pas de profit durable s’il n’y a pas 
de valeur ajoutée pour les cflents. 


André Lévy-Lang est pré- 
sident du directoire de Ptuibas 


Le développement du marché 
des services bancaires 
est dans la spécialisation 
de l'offre liée à la maîtrise 
des nouvelles technologies 
de l'information. 

Il y aura beaucoup de partants 
et peu d'élus 


Jean Paul II 
et les « drag-queens » 

par Laurent Wajnberg 


P ARIS en rose, Paris en 
blanc ; à deux mois 
d’intervalle, Paris est 
devenu, l’espace de 
quelques jouis, le centre d’un ras- 
semblement communautaire sans 
précédent Assurément, les partici- 
pants à l’Europride (marche euro- 
péenne de la fierté gay), en juin, 
n'étalent pas tes mêmes que ceux 
des Journées mondiales de La jeu- 
nesse, qui sont venus égayer un 
mois d'août amorphe et cani- 
culaire. 

Les points communs ne man- 
quaient pourtant pas entre les 
deux événements : la RATP s'était 
mise en frais, proposant des ré- 
ductions inégalées avec son « cou- 
pon rose » et son « coupon 
blanc » ; les couleurs de Faxc-en- 
del, qui ornent le drapeau que les 
gays ont choisi comme emblème, 
se retrouvaient sur les chasubles 
des évêques dessinées par Castel- 
bajac ; le soleil, qui avait repoussé 
la pluie le temps du défilé homo- 
sexuel, a également brillé sur les 
jeunes catholiques ; enfin, les mé- 
dias s’étaient mobilisés, accordant 
une très large place à ces manifes- 
tations, quitte à lasser une partie 
du public à force de l’abreuver 
d’images et d'informations. Bref, 
la France s'était mise à l’heure ca- 
tholique, après s’être mise à 
l’heure homosexuelle. 

Plus sérieusement, aussi bien 
l’Europride que les JMJ posaient à 
la société des questions légitimes, 
qu'il importe de prendre en 
compte sans les étouffer sous les 
sarcasmes. Là visibilité des homo- 
sexuels renvoie aux droits des mi- 
norités, à leur accès à une citoyen- 
neté pleine et entière, elle touche à 
la vérité de l'individu dans le choix 
de sa sexualité, loin de toute pres- 
sion sociale. Les JMJ posaient la 
question de la foi dans un monde 
qui, tout à sa quête de significa- 
tion, accorde à la spiritualité, sous 
toutes ses formes, une place es- 
sentielle. 

Difficile de dénoncer l’un quand 
on a soutenu Fautre : la logique est 


la même, celle d'un rassemble- 
ment que Ton ne saurait décem- 
ment condamner sous peine d’in- 
tolérance. N'en déplaise aux 
bien-pensants, les homosexuels 
ont le droit de vouloir sortir de 
l'ombre, de chasser la honte et le 
secret dans lesquels Os ont long- 
temps été confinés. N’en déplaise 
aux laïcards, les catholiques ont te 
droit de se réunir autour de leur 
chef spirituel pour célébrer leur re- 
ligion. (Tire 1e contraire serait foire 
preuve de mauvaise fbL 

Europride et 
Journées mondiales 
de la jeunesse 
s'inscrivent 
dans cette tendance 
de fin de siècle 
à l'affirmation 
des identités 
communautaires 


Pour autant, les dynamiques des 
deux rassemblements ne sont pas 
les mêmes. Les catholiques sont 
sur une position défensive, luttant 
contre le déclin de la foi et contre 
le discrédit qui touche le pape 
dans une partie de l’opinion. Les 
homosexuels, quant à eux, s'ins- 
crivent dans un processus de visi- 
bilité toujours plus grande, et 
lancent un message à la société 
pour qu’elle les prenne en compte 
à leur juste mesure. 

Néanmoins, toutes deux s’ins- 
crivent dans cette tendance de foi 
de siècle à F affirmation des identi- 
tés communautaires. Cela permet- 
il d'expliquer l'agacement nette- 
ment perceptible face à romnipté- 
sence des adeptes de chacune de 
ces communautés ? 

à " 


Paris envahi par les gays de pro- 
vince et d’Europe, reconnaissables 
à leurs cheveux courts et à leurs T- 
shirts blancs moulants, on Paris 
envahi par des grappes de jeunes 
arborant comme signe distinctif 
leur badge autour du cou: en juin 
comme en août, un groupe tend à 
monopoliser l’attention, à sortir 
de la place qui est habituellement 
la sienne pour occuper Fintégrafité 
de l’espace public. Sans doute 
ceux qui ne participent pas à ces 
fêtes se sentent-ils exclus, et 
agressés par tant d’ostentation. 
D’autant plus que les discours cri- 
tiques se font discrets, comme s’ils 
n’étaient pas « politiquement cor- 
rects». 

En aucun cas pourtant Q ne 
s'agit de prosélytisme : ne se lais- 
seront convaincre que ceux qui 
vo u dront bien l’être. C est se sentir 
bien peu assuré que de craindre tes 
effets de propagation d’un mouve- 
ment, quel qu’D soit 

Qu'A s’agisse de vie privée (car la 
sexualité reste une affaire privée, 
même si les droits politiques et so- 
ciaux concernent l’ensemble de la 
société) ou de religion, ces deux 
événements méritent d’être pris 
au sérieux. Les critiques contre le 
pape, d’un côté, contre les excès et 
les caricatures des homosexuels, 
de Fautre, ne suffisent pas à dis- 
qualifier les mouvements qui les 
entourent 

Tout au plus peut-on s’étonner 
de cette massification, de cette 
course an gigantisme dans les ras- 
semblements de foule, de cette 
suonédiarisa t ion peut-être exces- 
sive. Et se réjouir, en fin de 
compte, de ce que la RATP, absor- 
bée par son soutien commercial à 
toutes les communautés, ait déci- 
dé de soutenir celle des Parisiens 
en mal d’air pur avec l’instauration 
d’une nouvelle couleur à son arc- 
en-ciel de tickets: ce «coupon 
gris » pour temps de ponutton. 


Laurent Wajriberg estpro- 
fésseur d’tastoire-géographie. 


Vin nouveau et vieilles outres 

par Jean-Robert Armogathe 


A d’heureuses excep- 
tions près, la presse 
française s’est trou- 
vée prise de court et à 
contre-pied par l’écrasant succès 
des Journées mondiales de la jeu- 
nesse, convoquées à Paris autour 
du pape Jean Paul IL L'organisa- 
tion lancée par l’Eglise de France 
allait, nous a-t-on dît, aboutir à 
F échec, devant une mobilisation 
parcellaire des jeunes catholiques 
français et la bouderie des étran- 
gers. De surcroît, a-t-on écrit, n’y 
a-t-il pas une lassitude des jeunes 
envers ce pape septuagénaire, qui 
martèle sans cesse depuis vingt ans 
des exigences morales et doctri- 
nales ? TTOîs jouis ont suffi pour 
balayer ces jugements et foire virer 
de bord les faiseurs d’opinion dans 
ce pays. S'arrêter un instant sur les 
causes de leur erreur peut per- 
mettre de donner, par-delà tout 
préjugé, un regard d’analyse sur le 
phénomène. 

Four apprendre le latin à John, il 
fout connaître John et le latin ; 
pour parler de l’Eglise et des 
Jeunes, Ü faut connaître et les 
jeunes et F Eglise. Or ü me semble 
que les analystes ont commis deux 
erreurs de jugement, l’une sur la 
jeunesse, l’antre sur FEglise. La gé- 
nération conçue dans les années 70 
a été élevée dans une grande liber- 
té - faut-il dire libertinage ou liber- 
tarisme? Rien n’a été imposé, ni 
dans la Camille, ni dans les écoles, 
ni dans les mouvements de jeu- 
nesse. Et au total cette attitude 
s’est révélée payante. Payante pour 
la vérité et payante pour tes jeunes. 

Par-delà tous les clivages de 
culture et de société, les adoles- 
cents des dix dernières années ont 
fait des choix communs, représen- 
tât! fb de leur génération. Au Heu 
d’ingurgiter des dogmes, chrétiens 
ou marxistes, Ds ont été élevés à la 
liberté ; et beaucoup ont choisi, 
avec les enthousiasmes et les la- 
cunes de leur âge, de retrouver des 
valeurs fondamentales, la fidélité, 
l’engagement personnel, la prière 
et la méditation, la retraite et te pè- 
lerinage. 

Ces jeunes-là ont accueilli la pro- 
position des JMJ avec ferveur, en- 
thousiasme, générosité. J’ai pu voir 
combien les étudiants français des 


aumôneries universitaires, comme 
les jeunes étrangers accueillis dans 
ce pays, ont bousculé tes frontières 
mentales pour se sentir ensemble, 
réunis dans un commun idéal 
contre les prophètes de malheur 
qui tachent désespérément de 
« faire » L’opinion publique. Les 
vieilles outres, pour reprendre une 
image d'Evangile, ont été éclatées 
parte vin nouveau. 

Le combat 

d'arrière-garde, 

interne 

au catholicisme, 
entre progressistes 
et conservateurs 
est désormais le lot 
et le stigmate 
des quinquagénaires 

En second heu, ces mêmes ana- 
lystes ont raté leur conception de 
FEglise. A force de vouloir à tout 
prix la foire rentrer dans 1e moule 
de leur vision simplificatrice de la 
société, ils ont rétréci leur propre 
manière de voir. Le combat d’ar- 


rière-garde, interne au catholi- 
cisme, entre progressistes et 
conservateurs est désormais le lot 
et le stigmate des quinquagénaires. 
Les pins jeunes n’en ont cure. A cet 
égard, le message des évêques aux 
catholiques de France est une ex- 
traordinaire vitrine de la proposi- 
tion de la foi -proposition et non 
pas imposition I 

A force de vivre dans des cha- 
pelles sans fenêtres, les faiseurs 
d’opinion n’ont pas vu venir dans 
La rue une autre génération. Os ont 
cru qu’elle réagissait en dehors des 
structures et des mouvements 
alors qtf eux-mêmes étaient enfer- 
més dans Périra de leurs certitudes 
moites, fl faut être clair : paroisses, 
aumôneries, mouvements sont au- 
jourd’hui affrontés au défi du suc- 
cès. 

L'Egüse-institirtion n’est pas dé- 
passée: mais aujourd’hui les mura 
sont vivants, et la cathédrale de lu- 
mière ouverte sur le de! que nous 
avons vue à l’hippodrome de 
Longchamp est 1e symbole de cette 
Eglîse-Ià, dont tes mura sont des 
pierres vivantes. Par centaines de 
milliers, ces pierres ont été jetées 
dans le jardin de Fopinion fran- 
çaise. 


Jean-Robert Armogathe 

est aumônier des élèves de l’Ecole 
normale supérieure, conférencier 
de carême à Notre-Dame de Paris. 


AU COURRIER DU « MONDE » 
Hôpital et restrictions 

BUDGÉTAIRES 

Ma mère vient de mourir; à Fâge de 
sotsante-dK-oeuf ans, d’une attaque 
cérébrale, je n’écris pas pour dire ma 
peine, mais pour partager un senti- 
ment cfiiKXKnpréhenâon face à Ffos- 
titution médicale. 

Dix jours avant sa mort, dte avait 
été victime d’une pre miè re alerte sé- 
rieuse. Far deux fois, son médecin 
traitant, constatant des troubles de la 
mémoire et de l’élocution, l’avait 
adressée au service des urgences <f on 
hôpital parisien pour qu'elle y subisse 
un scanner: Par deux fois, malgré la 
tetlre cte médecin, te scanner a été re- 
fusé. Ma mère n'a pas non plus été 


hospitalisée, rawqyée chez elle : "Re- 
tour au médecin traitant, pas d’ano- 
malie clinique", indiquait Fhôpita] 
dans un courrier à son médecin. 

A-t-elle eu à faire à un fatane ir- 
responsable, croyant mieux 
connaître ud malaria que le médecin 
traitant ? Y a-t-Ü une politique 

économies budgétaires fantemtfes 
examens coûteux aux dépars de la 
santé, plus particulièrement de celte 
des personnes âgées ? Finalement, 
son médecin 1m avait fort une ordon- 
nance pour aDer passer un scanner 
dans un éta Ww s e ifiw» dé SOD chOÏX. 
Ma mère n’en a pas eu le temps. 

Ü est toujours trop tût pour penfce 
un être cher. 
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par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


r ^?SF. ta t novembre 1988. En visite offi- 
cielle à Pans, ie pnnce Chartes et la princesse 
Diana étaient reçus à d&ier par le président 
de 1 Assemblée nationale, à bord d'un ba- 
teau-mouche. 

Lorsque celui-ci vira de bord à hauteur de 
Bercy, des élèves des Beaux-Arts installés 
““ ^en entrepôt offrirent aux pro- 
jecteurs... plusieurs paires de fesses nues - 
un réflexe d’école à chaque passage de tou- 
ristes, parait-il, et nullement réservé au 
couple princier. 

lady Di prit avec amusement cette gaillar- 
dise somme toute assez shakespearienne, 
puis efle cacha son visage, Tair soudain me- 
nacé. Des photographes avaient cherché le 
scoùp en or d'une Image réunissant son sou- 
rire et les postérieurs de potaches. 

La conversation s’engagea, naturellement 
sur le harcèlement que notre hôte subissait 
de la part de la presse. Ayant pu nager, le 
matin même, dans une piscine parisienne 
loin _des_ téléobjectifs, Diana concluait qu'on 
la laissait plus tranquille en France que chez 
elle - appréciation qui serait cruellement dé- 
mentie neuf ans phîs tard. 

* Les gens me plaignent très gentiment, dit- 
elle, mais ce sont les mèmes^qui achètent les 
Journaux où je suis prise en chasse. Cest de la 
schizophrénie, vous ne trouvez pas ? » 

L’état d’ébriété du conducteur de la Mer- 
cedes ne change rien à l’affaire. Le débat ou- 
vert depuis dimanche sur la responsabilité 
de certaines « feuilles à scandale » d»nc l'ac- 
cident de l’Alma souffre du dédoublement 
du public, schizophrénique en effet, quand II 
est question de la traque des stars. Cette 


traque attire trois sortes d'amateurs, fl y a 
ceux, les plus honnêtes, qui assument leur 
voyeurisme, convaincus, non sans raison, 
que les .vedettes jouissent et profitent de la 
persécution médiatique, quand elles ne l’or- 
chestrent pas. L'opinion commune y voit 
une rançon de la gloire, un moyen d’in- 
fluence privDîgié et enviable, dont les vic- 
times seraient plutôt bénéficiaires et 
complices. A preuve : le mal qu’ont eu Fellini 
et Malle pour nous apitoyer avec le sort de la 
jet-set (La Dolee Vita) ou de Bardot (Vie pri- 
vée). 

D’autres clients de photos volées aux 
grands de ce inonde se savent dans la four- 
berie. TOut en condamnant le procédé, ils se 
pourléchent du résultat. Os se voilent la face 
au spectacle des nudités ou des tueries, tout 
en écartant les doigts pour voir quand 
meme. Mais la majorité de ceux qui dé- 
noncent les paparazzi tout en alimentant le 
trafic le font en toute bonne foi, sans y voir 
la moindre contradiction. Ce sont les mêmes 
qui applaudissent aux évasions de prison et 
s’en plaignent, qui réclament, dans les son- 
dages, des émissions de qualité alors qu'ils 
leur préfèrent, en fait, des variétés débiles. 

Si les donneurs de leçons ne participaient 
pas de l'irresponsabilité et de la démagogie 
générales, leurs dénonciations vertueuses de 
«certains médias * devraient au moins rap- 
peler quel bond de ventes ont assuré les der- 
niers clichés volés à Lady Di. Ce ue sont pas 
les marchands de scoops tordus qui ont en- 
traîné la poursuite et l’embardée mortelle du 
31 août, ce sont leurs acheteurs - vingt infl- 
uons, paraît-fl, rien qu’en France ; autant 


dire : un peu nous tous. Dès lors que l’offre 
et la demande des viols photographiques de 
stars s’équilibrent, que le trou de serrure 
rapporte aussi gros, le sacro-saint commerce 
libéral, qui est devenu la mesure-étalon de la 
démocratie et de la vérité, ridiculise toute ré- 
flexion éthique, juridique ou déontologique. 

Ce serait ajouter à la tartufferie ambiante 
que de se demander encore pourquoi les re- 
porters gagnent dix ou cent fois plus à plan- 
quer près des palaces ou des yachts qu’à se 
risquer sur les champs de bataille, ou pour- 
quoi le non-événement qu’est, final ement, la 
mort d’une jeune femme connue fuyant les 
regards dans une voiture conduite follement 
vaut plus de lignage, d’antenne et de larmes 
que le massacre de centaines d’anonymes al- 
gériens, auxquels on sait bien qu'il est moins 
tentant de s’identifier. 

Aux enchères de l’information émotion- 
nelle et des idylles aliénantes, le client est 
roi. Il a la presse qu’il mérite, puisque c’est 
lui qui l’exige. Il y a eu deux tués illustres, 
l’autre dimanche, par un fou du volant Mais 
à l’origine de leur embardée se trouvent 
beaucoup plus que sept photographes à mo- 
to : fl y a vingt millions de gentils tueurs, em- 
busqués là en troupeau, sans penser à mal. 

On ne sermonne pas une calculette. Mar- 
ché et morale, ça a toujours fait deux. 

Un mot encore : on ne doit pas seulement 
à Annick Cojean la dernière conversation 
avec Diana. Grâce à r estime contenue dams 
les questions, r image d’une citoyenne intel- 
ligente et vraie survivra à l’idiote légende 
fracassée par un pilote ivre à près de 200 
chrono. 



Le CSA en mal 
de légitimité 

Suite de la première page 

Le CSA a, certes, relevé le carac- , 
tère «fortement dégradé.» de la si- 
tuation financière de la chaîne pu- 
blique, sans pour autant, 
s’émouvoir du caractère peu or- 
thodoxe de la nouvelle comptabi- 
lité adoptée par la chaîne. En 
«nettoyant» ses stocks, la chaîne 
a' passé par perte? et profits quel-, 
que 235 huilions de flânes dé co- 
productions financées essentielle- 
ment par la redevance, et dïscrtr 
une bonne partie - évaluée à; 
100 millions de francs - n’a tout- 
simplement jamais été diffusée. 

Si le CSAn’arien trouvé à redire 
sur le bilan 1996 de TFI, en sou- 
lignant que, « pour la première Jms 
depuis trois ans, la chaîne a respec- 
té en 1996 ses quotas d'oeuvres au- 
diovisuelles européennes sur l'en- 
semble du programme », ce sont. 
les producteurs, via fUrdon syndi- 
cale de la production audiovi- 
suelle (USPA) qui sont montés au 
créneau en annonçant le dépôt, 
avant le 8 septembre, de deux 
plaintes au ConseQ d’Etat- Les 
producteurs contestent le satisfecit 
accordé à la chaîne. 

Cette grande démence du 
Conseil à l’égard de TF 1 s’ajoute à 
ce qui a été considéré comme le 
plus grand « cadeau » jamais attri- 
bué à une chaîne privée : la possi- 
bilité de passer sous le régime pu- 
blicitaire commun (avec le 
passage de quatre à six minutes 
des coupures publicitaires dans les 
films et téléfilms) lors du renou- 
vellement de son autorisation. Ce 
qui a tout de même apporté à TF 1 
quelque 216 misions de flancs de 
recettes brutes supplémentaires 
sur les quatre premiers mois de 
l’année, par rapport à la période 
correspondante de 1996, selon la 
Secodip. 

LIGNE MAGINOT 

Paralysé à l'idée de sanctionner 
une dia^ne de télévision ou une 
radio et préférant nettement 
adopter- une politique de concer- 
tation, le CSA doit résoudre la 
quadrature du cercle. Attaqué 
lorsqu’il ne sanctionne pas TF 1 
pour non-respect des quotas, fl 
peut aussi être sévèrement criti- 
qué, notamment par le-.Consefl 
d'Etat Ce fut le cas à la suite des 
sanctions contre la radio Ici et 
maintenant, après les propos ra- 
cistes qui avaient été ténus .sur 
cette antenne. A telle enseigne . 
que l’un des membres du CSA, 
Philippe Labarde, n’hésite pas à 
affirmer , d qps le magazine Télévi- 
sion, que le CSA «n’est rien. Ni 
juge ni arbitre». ' 

Les limites de la régulation de 
l’audiovisuel sont clairement défi- 
nies aujourd’hui par la loi. Cest le 
principal handicap du CSA: son 
champ d’action est extrêmement 
limité. Alors que la tfléviston nu- 
mérique prend son essor, le CSA, 


dont les compétences s’arrêtent 
au câble et à l'hertzien, n’a aucun 
pouvoir pour contrôler ou sanc- 
tionner la télévision de demain 
formée par les chaînes satelli- 


sa seule arme, pour éviter que 
les producteurs nord-américains 
soient les seuls arbitres d’une 
concurrence dans la télévision 
française, consiste à empêcher la 
venue sur le cible de certaines 

chaîne s américaines, comme TNT 

ou Cartoon- Une ligne Maginot 
qui ne se justifient pas longtemps, 
surtout quand d’autres chaînes 
américaines, comme Disney 
Channel, Fox Kids, Cartoon et 
bientôt 13 e Rue, chaîne d’Dm- 
vérsal, pour ne-ester qu’elles, sont 
présentées comme les «fleurs» 
du bouquet numérique de Canal 
'Plus. 

Au moment où se concrétise 
aussi la convergence entre la télé- 
vision et le multimédia, notam- 


ment Paccès à Internet, les neuf 
sages n’ont pas non plus leur mot 
à dire sur la question. Contraire- 
ment au schéma américain de la 
Fédéral C ommunication Commis- 
sion (FCC) ou du Conseil de la ra- 
diodiffusion et des téJécommuni- 
cations canadien (CRTC), qui 
englobent sous une 'même prési- 
dence deux collèges, l’un chargé 
des services et l'autre des infras- 
tructures, la Fiance a opté pour 
une double structure avec un CSA 
et une Autorité de régulation des 
télécommunications (ART). 

Si, de son côté, la Grande-Bre- 
tagne veut aussi fusionner POftel, 
t’autonté de régulation des télé- 
communications, et l’ITCfc en, 
charge de Fâudïavisuel, il semble 
qu’en France ce «bicamérisme» 
ne soit pas remis en cause dans la 
nouvelle loi sur Paudiovîsnel pré- 
parée par la ministre de la culture 
et de là communication, Catherine 
Trautmann. 


Dans son bilan à mi-parcours, 
Hervé Bourges peut surtout se 
targuer d’avoir fait accepter aux 
chaînes, à l’exception de Canal 
Plus, une signalétique commune 
indiquant aux téléspectateurs le 
degré de violence des pro- 
grammes. Cest donc sur un ter- 
rain moral que se manifeste r ins- 
titution, alors que beaucoup 
l’attendent ailleurs. Notamment 
pour proposer des aménagements 
de fond dans F audiovisuel Que ce 
soit sur des sujets très concrets : la 
rénovation de la loi - obsolète - 
concernant la diffusion à la télé- 
vision des sondages enjjériode 
électorale ; une meilleure défini- 
tion du rôle de la télévision pu- 
blique ou sur des thèmes plus 
économiques, comme les semis de 
concentration des médias aux- 
quels réfléchit aujourd'hui le gou- 
vernement 

Nicole Vulser 


Classe économique par Leiter 
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Le bal des hypocrites 


H ARO sur les photo- 
graphes de presse! 
Les accusations ont 
fusé. Immédiates, à 
P annonce de la mort de la prin- 
cesse de Galles et de son compa- 
gnon; avant même que les faits 
ne soient connus avec exacti- 
tude, les « coupables » étalent dé- 
signés à la vindicte populaire, 
par une famine dans la peine, 
mafs aussi par des responsables 
politiques, grands et moins 
grands, de tous bords et de tous 
pays. De Ségolène Royal à BŒ 
CBatoo, de Laurent JRaWas à Hel- 
mut Kohi, on dressait le procès 
expéditif d’une profession. La 
brèche était magistralement ou- 
verte et tout le monde s’y en- 
gouffra. 

Certaines «victimes» de la 
presse à sensation dénoncent la 
dépravation des « valeurs 
d'images », oubliant que, 
souvent, elles ont été consen- 
tantes, acceptant de poser pour 
des photos Indiscrètes et 
construisant ainsi une image qui 
servait leurs intérêts de carrière. 
Oubliant, en somme, qu’elles rat 
joué avec les fiashes comme avec 
le feu. Même une partie de la 
presse n’hésite pas à désigner en 
son sein un commode bouc émis- 
saire. Ch 1 , c’est la même presse 
qui, en d’autres circonstances, 
n’hésite pas à se servir sans scru- 
pules de ces photographes, 
même si le quotidien allemand 
Büd se distingue aujourd’hui en 
étant le seul à enfreindre l'inter- 
dit unanimement opposé aux 
photos de r accident de P Alma. 

C’est à an véritable festival 
d'hypocrisie que Pon assiste de- 
puis dimanche. De la paît des 
politiques d’abord. Comme le 


rappellent plusieurs de nos cor- 
respondants à P étranger, les 
«grands» de ce monde, s'ils ne 
veulent pas que leur vie privée 
soft étalée sur la place publique, 
<mt tout à fait le pouvoir de la 
protéger. Or, c’est sou image pu- 
blique que façonne Bill Otaton 
lorsqu’à se fait photographier 
dans son bureau avec ou sans 
HSlary, avec ou sans leur fiBe ; 
c’est son image publique que fa- 
çonne Benyanün Netanyahou 
lorsqu’il se prête à ces photos de 
plage ridicules, grâce auxquelles 
les milieux conservateurs reli- 
gieux vérifieront qu’il n’été pas 
son T-shirt quand fl va se bai- 
gner. Qu'ils la venaient pudique 
ou dévergondée, austère ou dé- 
contractée, les « grands »- et pas 
seulement les politiques - choi- 
sissent leur fanage. Os peuvent 
parfaitement la contrôlée Mais 
ce sont eux qui s’exposent aux 
dérapages dès lors qîffls jouent 
sur le registre de Ftathnité ou du 

srawdalPL 

Des photographes de presse, 
devenus aujourd’hui la cible 
d'une espèce de lynchage de la 
part de ceux qui mettent en 
scène le spectacle, fl convient de 
rappeler qu’ils sont aussi à Tian- 
anmen. à Sarajevo on en Tché- 
tchénie, pour que leurs images 
témoignent de drames qui font 
moins recette. Derrière l'objectif, 
ce sont parfois les mêmes 
hommes qui ces Jours-là risquent 
lenr vie. Ils peuvent certes parti- 
ciper à des excès. Mais les da- 
ttiers à pouvoir leur faire la leçon 
sont les médias qui utilisent lar- 
gement leur tntvafl et les célânï- 
tés en tons genres qui, à leur 
convenance, se placent devant la 
caméra ou Tobjectifl 
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Les bonnes maniées 


LES TENDANCES nouvelles de 
la mode féminine constituent, ces 
jours-ci, une de nos préoccupa- 
tions principales. Spectacle char- 
mant que le défilé des jeunes 
femmes revêtues dans une cer- 
taine mesure de ces créations par 
lesquelles s’affirme obstinément 
J’ ingéniosité de la couture fran- 
çaise. On est heureux que le spec- 
tacle se prolonge d an s les photo- 
graphies que les journaux en 
prodiguent 

Pourquoi, cependant, les jolies 
filles dont c’est Fenviable métier de 
souligner le génie des couturiers 
d’élite ont-elles la manie de mettre 
continuellement leurs poings ml-, 
gnons à leurs hanches harmo- 
nieuses à la façon des harengères 
bien connues, ri justement esti- 
mées d’aiDeurs ? Leur noble mis- 
sion est de figurer l’élégance, la 
distinction, le raffinement; or, 
étant occasionnellement reines des 


attitudes et princesses des gestes, 
elles affectent des gestes et des at- 
titudes que les reines, les prin- 
cesses, r élégance, la distinction, le 
raffinement sus-ênoncés inter- 
disent impérieusement 
Peut-être pensent-elles qu’une 
légère vulgarité «fait» plus libre 
et plus dégagé. Peut-être ne 
pensent-elles rien. Ou jugent-elles 
que leur autorité personnelle sup- 
plée tout? Faut-il en conclure au 
surplus que les bonnes manières 
ne sont pas aisément définis- 
sables ? Non, certes ! et je voudrais 
qu’il restât convenu qu'on ne doit 
pas mettre les pieds dans les plats 
ni les poings aux hanches quand 
on est une belle fille affublée d’une 
belle robe. Les grands exemples 
doivent partir de haut Nous les at- 
tendons des mannequins. 

/. Ernest-Charles 
(3 septembre 1947.) 
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SECTEUR PUBLIC Une ouver- 
ture limitée du capital de France Té- 
lécom devrait être proposée cette 
semaine au premier ministre par Mi- 
chel Delebarre. Celui-ci s'était vu 


confier, au mois de juillet une mis- 
sion «r de concertation » par Lionel 
Jospin, qui devrait rendre son arbi- 
trage rapidement. • DANS L'INDUS- 
TRIE, le gouvernement travaille ac- 


tivement à définir ('avenir de 
Thomson-CSF: regroupé avec Alca- 
tel Aisthom ou avec Matra, le fleu- 
ron français de l'industrie de dé- 
fense basculera dans le privé. • LA 


CESSION du groupe d'assurances 
GAN et de sa filiale bancaire CIC de- 
vrait intervenir dans les mois à venir. 
Le gouvernement donnera à cette 
occasion sa vision de l'évolution du 


secteur financier français. •TOUT 
en refusant d'envisager la privatisa- 
tion d'Air France, Jean-Claude Gays- 
sot, le ministre communiste des 
transports, a rejeté le statu quo. 


Le capital de France Télécom sera ouvert en échange de nouvefles missions 


Le rapport de M. Delebarre devrait confirmer la nécessaire privatisation partielle de l'opérateur. Mais ce dernier devra assurer un « service universel » 
élargi. Les opérations de privatisation deThomson-CSF et du GAN-C1C pourraient être relancées sur de nouvelles bases. Air France restera publique 


LE SYNDICAT SUD-PTT ne 
doute pas un instant de F issue de 
la « mission de concertation so- 
ciale» dont l’ancien ministre so- 
cialiste Michel Delebarre a été 
chargé le 17 juillet, et dont Q pré- 
sentera les conclusions au premier 
ministre vendredi 5 septembre à 
16 heures, après en avoir informé 
les syndicats. 

Selon les représentants de SUD, 
comme pour d’autres observa- 
teurs, le député et maire de Dun- 
kerque ne manquera pas de pro- 
poser une ouverture limitée du 
capital de l’opérateur public 
moyennant certaines « compensa - 


La France en retard 


Eh Europe, la concurrence sera fibre 
au début 1998. LaPranœ accuse un 
certain retard par rapport à certains 
de ses concurrents. 

• En Grande-Bretagne, Finlande et 
Suède, les marchés sont déjà 
EbéraEsés. 

• En Allemagne, une loi de 1988 a 
séparé la poste, la banque postale et 
créé Deutsche Tririoom. La 
privatisation de oette dernière a été 
entamée en novembre 1996 par une 
mise sur le marché (Tune première 
tranche du capital de 26 %. Une 
deuxième est prévue pour 1998, PEtar 
devant rester majoritaire jusqu’en 
2000. MaÈ les besoins budgétaires 
ont accéléré le pas et retat va devenir 
minoritaire dès 1998. 

• En IlaBe la privatisation du groupe 
public Télécom Itafia devrait débuter 
k6 octobre par une veraeà un noyau 
diu factionnaires et uoe mise sur le 
marché. 

• En Espagne, introduction de la 
concurrence totale est iepousséeà la 
fml998. Mais une seconde ticœcea 
déjà été accordée à Retevison, 
vendu, te 7 août, parle gouve rn e m e nt 
ibérique àPespagnolEndesaetà 
FitaEen Stet, mettant fin au. 
monopole deTefefomca de Espana. 


fions » sociales à destination des 
salariés et des usagers. 

La part de capital qui donnerait 
heu à une mise en Bourse et à une 
distribution au personnel, voire à 
des actionnaires institutionnels, 
sera fixée par Bercy. Elle pourrait 
s’établir autour de 20 %, alors que 
le précédent gouvernement n’ex- 
cluait pas d’aQer jusqu'à 49 %. 

Le syndicat, qui dispute à la 
CGT le rôle de principal pourfen- 
deur de révolution du capital de 
France Télécom, se prépare donc à 
reprendre l’offensive. 

Si ses craintes sont confirmées 
vendredi, explique un de ses 
porte-parole, SUD envisage d’or- 
ganiser un référendum auprès des 
150 000 agents, « puisque manifes- 
tement Lionel Jospin ne veut pas le 
faire». Dans un entretien au 
Monde daté du 21 mai, celui-ci 
avait déclaré : « Un certain nombre 
de gens me disent que le personne/ 
de Fronce Télécom est maintenant 
d'accord avec le processus engagé 
de distribution du capital On leur 
posera ta question .» Propos qui 
avait été interprété par certains 
comme une promesse d'interroger 
le personnel sous la forme d'un 
scrutin en bonne et due forme. 


ment déplacé en Allemagne, pour 
voir R on Sommer, le patron de 
Deutsche Telekom, avec qui 
France Télécom avait envisagé de 
nouer des liens capitalistiques. 

Mission « bâclée», tranche 
pourtant SUD. qui espère pouvoir 
opposer la vox populi à un choix 
qui risque d’être, selon lui, «l’ha- 
billage d'une décision à&h prise». 
D'où l'idée d'organiser un vote, 
qui pourrait se tenir du 9 au 
11 septembre en province et se 
prolonger jusqu’au 18 pour Paris 
et sa région. Les agents de France 
Télécom pourraient à cette occa- 
sion se déclarer «pour» ou 
« contre » l’ouverture du capital, à 
moins qu’ils ne préforent glisser 
dans l'urne un bulletin «Ne se 
prononce pas ». 

Difficile à organiser sur le plan 
matériel, cette consultation risque 
aussi d'arriver un peu tard. Les 
préconisations de M. Delebarre 
devraient être suivies d'une déri- 
sion très rapide du premier mi- 
nistre. D’autant que la mission de 


M- Delebarre a déjà fait l’objet de 
«comptes-rendus d’étape». Le 
dossier France Télécom est en 
souffrance depuis longtemps: la 
mise en Bourse engagée par le 
précédent gouvernement devait 
avoir lieu au mois de mal Suspen- 
due en raison de la dissolution du 
Parlement, elle avait été reportée 
à juin, pour être finalement stop- 
pée par la nouvelle majorité, qui 
souhaitait se faire sa propre opi- 
nion. 

L'ouverture du capital de France 
Télécom a le soutien de la CFDT et 
de FO, mais aussi, au sein du gou- 
vernement, du ministre de 
l’économie et des finances, Domi- 
nique Strauss-Kahn, et du secré- 
taire d'Etat à l’industrie, Christian 
PierreL 

Elle semble aux yeux de beau- 
coup largement justifiée par le 
contexte de concurrence dans les 
ti géoimiminirafi fflig - le marché 
européen sera totalement ouvert à 
partir du 1“ janvier 1998 > qui de- 
mande aux opérateurs une grande 


capacité d’adaptation. Four ré- 
pondre à cet impératif sans se dé- 
juger, le gouvernement pourrait 
revoir les conditions d’ouverture 
du capital de France Télécom, sur 
lesquelles te PDG, Michel Bon, a 
volontairement gardé la plus 
grande discrétion depuis trois 
mois. Les principales modifica- 
tions devraient résider dans le 
maintien d'une part largement 
majoritaire de l’Etat, et éventuel- 
lement dans une nouvelle défini- 
tion du «service universel» tel 
qu’il est actuellement codifié par 
laloIFBlon. 


réamCnagsment 

Cette dernière prévoit que 
France Télécom est 1e garant de 
l'égalité d'accès des particuliers 
aux services de télécommunica- 
tions de base. A partir de 1998, fl 
recevra pour cela des finance- 
morts alimentés par ses concur- 
rents dans le cadre d’un fonds de 
péréquation instauré par la loi. 

L’idée pourrait être d'élargir 


Arme-Marie Rocco 


Une nouvelle procédure pour Thomson-CSF 


DÉCISION TRÈS RAPIDE 

La consultation annoncée a pris, 
pour les adversaires de F ouverture 
du capital, une forme décevante : 
celle d’une «mission» confiée à 
M. Delebarre pour une durée très 
courte. Au sein de l’administra- 
tion. les partisans de cette opéra- 
tion apprécient son travail et esti- 
ment que, « au bout de dix jours, 
M. Delebarre avait fait le tour du 
problème ». 

D’autres, à France Télécom, 
soulignent qu’il ne s’est pas 
contenté de rencontrer les organi- 
sations représentatives, mais qu’il 
s’est rendu «sur le terrain », dans 
le Nord et en Bourgogne notam- 
ment M. Delebarre s'est égale- 


SI LIONEL JOSPIN n’est pas un chaud par- 
tisan des privatisations, son entourage a su le 
convaincre que Thomson-CSF ne peut pas res- 
ter à F écart des restructurations en cours dans 
le secteur de la défense. Tout en conservant 
une part «déterminante », l’Etat s’apprête 
donc à favoriser un regroupement industriel 
qui fera basculer r entreprise dans le privé. 
Thomson-CSF est actuellement contrôlé à 
58 % par FEtat, le reste étant coté en Bourse. 

Mais comment procéder? Après les mala- 
dresses accumulées par le précédent gouver- 
nement, qui ont conduit à l'échec des projets 
de privatisation, les nouveaux ministres savent 
qu’ils n’ont pas te droit de se tromper: Pour- 
tant, ils se sont engagés dans une voie étroite 
qui consiste à «r marier» Thomson-CSF sans 
lancer de procédure de privatisation. Motif : ü 
n'y aura, cette fois, pas de cession des actions 
détenues par l'Etat C'est l'entreprise choisie 


par le gouvernement qui apportera à Thom- 
son-CSF certaines activités, et, en échange, 
entrera à son capital 

La part de FEtat ne fera donc que se « di- 
luer», scénario que la loi de privatisation n’a 
pas prévu. Cette part a de fortes chances de 
tomber en dessous du seuil de contrôle, à 
35% ou 40%. Ce qui permettrait de laisser 
une place équivalente au nouvel actionnaire 
privé, tout en conservant une part non négli- 
geable du capital de Thomson-CSF en Bourse. 

'Ce principe étant posé, reste. A s’assurer . 
qu’aucun recours né viendra attacher la déci- 
sion à venir, qui fera forcément an moins un 
mécontent. Pourquoi? Parce que, si la nou- 
velle procédure n’a plus rien à voir avec la 
précédente, tes candidats, eux, restent les 
mêmes: d’un côté, Alcatel Aisthom, allié à 
Dassault Electronique et à Aérospatiale, de 
Tairtre, le groupe Lagardère, l’ex-favori qui fait 


A-M.R. 


Les enjeux de la vente du GAN et du CIC dépassent le transfert du public au privé 

Le gouvernement donnera à cette occasion sa vision de l'évolution du secteur financier français 


« Ni privatisation ni statu quo » 
pour Air France 


LE 15 SEPTEMBRE, l’assemblée 
générale du GAN se réunira pour 
entériner les comptes 1996, deux 
mois et demi après la date initiale- 
ment prévue. Ce délai était néces- 
saire pour permettre au nouveau 
gouvernement de terminer tes négo- 
ciations avec la Commission euro- 
péenne et obtenir son aval sur l'aide 
de 23,76 milliards de francs consen- 
tie par l’Etat français. Cette hypo- 
thèque a été levée fin juillet. 
Bruxelles exige en contrepartie que 
l’Etat cède « ensemble ou séparé- 
ment, le CIC et le GAN â des parte- 
naires susceptibles de conforter pour 
l'avenir leur viabilité et d'assurer leur 
développement à long terme». 
Bruxelles a insisté sur la transpa- 
rence et Féqirité entre les candidats 
et va jusqu’à préciser les critères de 
cession, indiquant notamment que 
Le choix des acquéreurs devra « opti- 
miser la recette des cessions ». 

Le gouvernement français ayant 
accepté ces conditions - y compris la 
réduction de 50 % de la présence 
commerciale de l’assureur hors de 
France, qui représentera à terme 
moins de 15 % de son chiffre d’af- 
faires -, fl lui reste à les mettre en 
musique. 

L’affaire n’est pas aussi simple 


qu’il y paraît L’assemblée générale 
1997 du GAN, qui pourrait être mou- 
vementée du fait des actionnaires 
minoritaires, constitue de fait la pre- 
mière étape de F ensemble de la pro- 
cédure. Sans pouvoir être exclue, la 
vente à imsed repreneur du GAN et 
du OC n’est pas l’hypothèse la plus 
probable. Pourtant, les deux dos- 
siers sont étroitement liés du fait du 
souhait de maintenir la passerelle 
entre les deux compagnies dans le 
domaine de la bancassurance, c’est- 
à-dire la distribution par la banque 
de produits tf assurance. 


r deJo PROCESS COMMUNICATION 


De ta NASA à Bill CLINTON 
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DÉCRET VALABLE 

Le dossier du OC est technique- 
ment plus avancé du frit d'une pre- 
mière tentative de cession à l’au- 
tomne 1996. Le décret de 
privatisation publié Tannée passée 
est toujours valable. Le cahier des 
charges, qui lui aussi existe, doit ce- 
pendant être actualisé. Dans sa pré- 
cédente mouture, 3 exigeait le main- 
tien d'une participation de 27 % du 
GAN dans le capital du CXC Cest sur 
le choix de ce chiffre que butent ac- 
tuellement les pouvons publics. SI, 
comme il est probable, la cession du 
QC Intervient avant celle du GAN, le 
niveau de participation de l’assureur 
dans la banque influera non seule- 
ment sur les candidats au rachat du 
CIC mais également sur ceux du 
GAN : une faible participation du 
G AN augmentera d’autant le prix du 
OC écartant de fait les repreneurs 
les moins riches. 

A F inverse, comment se détermi- 
ner sur le GAN sans savoir ce que 
Ton achète exactement ? L’astuce 
devrait consister à laisser suffisam- 
ment de souplesse dans la rédaction 
du cahier des charges tout en per- 
mettant la « comparabilité » des 
offres, mais T exercice n’est pas fer 
die. Les candidats ne manquent 
théoriquement pas : les Caisses 


d’épargne et le CCF ont officidte- 
ment marqué leur intérêt. La BNP, 
seul candidat retenu par la commis- 
sion de privatisation avant Tanêt du 
processus, ne se découvrira qif avec 
de fortes Chances de renqxarter. EDe 
ne prendra peut-être pas ce risque, si 
la Société générale n'y va pas. 
Contrairement à l’armée dernière, 
quelques étrangers réfléchissent à 
F opportunité de regarder le dossier 
de près. 

Four le GAN, tout est à faire. Le 
décret, mais surtout 1e cahier des 
charges. Le gouvernement affirme 
que trois critères doivent y figurer : 


d'établissements financiers dans le- 
quel des groupes étrangers sont in- 
téressés. Après avis de la commis- 
sion de privatisation qui se 
prononce essentiellement sur la 
conformité des offres et la valorisa- 
tion, la dérison finale du goweroe- 
ment aura donc une influence évi- 
dente sur les structures financières 
du pays, si l'on considère que le 
GAN gérait au 31 décembre 1996 
1U milliards cf obligations et 21 mfl- 
Eards d'actions. Un choix européen 
donnerait 1e signal (Tune ouverture 
cte marché français, dans la banque 
comme dans l’assurance. Alors, 


Le cas de la Société marseillaise de crédit 


Le dossier de la Société marseillaise de crédit devrait être bientôt 
à Tordre du joue. La Commission de Bruxelles attend toujours les 
contreparties aux aides successives d’un montant total de 2,9 mfl- 
lianl5 de francs que toi a consenti FEtat français. Le précédent gou- 
veraement avait envisagé pour 1997 une ultime recapitalisation sui- 
vie d’une privatisation rapide, mais le gouvernement jospin a repris 
le dossier à zéro. Le projet de cession de la banque au coréen Dae- 
woo avait soulevé un tollé. Quant à l'intérêt de la caisse d’épargne 
de la région Provence-Côte d’Azur, Q semble s’émousser compte te- 
nu du cHmat social qui règne à la SMC, présidé par Pierre Kabib- 
Delonde, dont tes méthodes sont controversées. 


l’intérètpatrioxnriaLcehfldereirtre- 
prise et celui des salariés. Suggérera- 
t-il ou non la nécessité de contribuer 
à la restructuration du secteur fran- 
çais de F assurance dans le cadre du 
vaste mouvement de concentration 
que connaît la profession dans le 
m o nd e ? On sait F allemand Affianz 
et les AGF dans les startfng-blocks. 
Le groupe européen Eurefco s’est 
également porté candidat D’autres, 
comme le belgo-néer landais Fortis 
ou tes britanniques Prudential et 
Royal Sun Alliance, peuvent être 
tentés. 

La privatisation du GAN et du OC 
est le premier exemple de vente 


fautai raisonner à dix ans et s’affran- 
chir dès maintenant d’une vision 
franco-française ou transférer dès 
aujourd'hui les centres de décision 
de grands Investisseurs institution- 
nels hors de nos frontières ? C’est 
tout te débat auquel se livrent ac- 
tne Oement les cabinets ministériels, 
qui ne sont pas fbicémement d’ac- 
cord entre eux sur la philosophie à 
adopter. 

A m oins que, malÿé tes affirma- 
tions du gouvernement Jospin, le 
prix fesse finalement la différence 
entre les candidats. 


BabetteStem 


JEAN-CLAUDE GAYSSOT, le 
ministre co mmunis te des trans- 
ports, devait préciser à Christian 
Blanc, PDG d’Air France, le fruit 
de ses réflexions sur l’ouverture 
du capital de la compagnie à r oc- 
casion d’une visite au siège, mar- 
di 2 septembre en fin d’après-mi- 
dJ. Le matin même, M. Blanc 
avait pu prendre note de l'évolu- 
tion des positions de son ministre 
de tutelle dans l’entretien qu’il a 
accordé à L’Humanité 

«Le développement d’Air 
France (...) ne suppose ni privati- 
sation ni statu quo », y explique te 
ministre. Alors que Christian 
Blanc milite pour là privatisation 
de la compagnie, M. Gayssot rap- 
pelle que « le gouvernement lui- 
même [a] à plusieurs reprises ex- 
primé [sa] détermination à porter 
un coup cf arrêt aux processus de 
privatisation». « Je ne dérogerai 
pas à cette parole donnée. Le res- 
pect des engagements s’inscrit à 
mes yeux dans une manière nou- 
velle défaire de la politique », af- 
firme te ministre. 

Mais fl confirme aussi réfléchir 
aux modalités de l’ouverture du 
capital de la compagnie aérimnp 
nationale {Le Monde des 31 août 
et 1« septembre). M. Gayssot 
veut « renforcer encore l’efficacité 
économique et sociale de l'entre- 
prise». « Dans ce domaine comme 
dans d’autres, le statu quo est sy- 
nonyme finalement de risque de 
repli», ajoute-t-lL Le ministre in- 
dique deux voles d’ouverture du 
capitaL « Qu'il s'agisse de la place 
et du rQle des salariés dans la ges- 
tion de l’entreprise et de celle 
d'autres entreprises dans le cadre 
d’alliance (_), un véritable débat 
devra s’ouvrir dans les mois à ve- 
nir». 

_ Refusant de se laisser dicter 
l’agenda par M. Blanc, qui vou- 

b 


Une situation 
de blocage 
se traduirait 
par le départ 
de Christian Blanc 


Alors que Matignon a demandé 
aux ministères de tutelle (trans- 
ports et économie) de préparer 
une réponse aux demandes de la 
direction de 2a compagnie, ni 
M. Gayssot ni M. Blanc ne 
veulent apparaître responsables, 
de par leur intransigeance, d'une 
situation de blocage. Elle se tra- 
duirait par le départ de M. Blanc. 
Robert Hue, secrétaire général du 
Parti communiste, a déclare mar- 
di sur Europe 1 que les propos du 
ministre sont « une ouverture» et 
que «personne ne demande le dé- 
part de Christian Blanc ». 

Par ailleurs, Hanc Je mftne en- 
tretien, concernant l’augmenta- 
tion des prix du gazole, le mi- 
nistre a indiqué qu’il fallait « tenir 
compte des effets immédiats qui 
résulteraient de décisions mettant 
nos transporteurs routiers en situa- 
tion défavorable». 
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cette notion aux nouveaux ser- 
vices liés à l'informatique, peut- 
être même à l’Internet. Ce qui 
mettrait les PME à rata' d'éven- 
tuelles distorsions de prix dues à 
F introduction de la concurrence, 
dont les grands groupes risquent 
d’être, sinon, les seuls bénéfi- 
ciaires. 

Un tri réaménagement aurait le 
mérite de donner des gages à ceux 
qui redoutent que la concurrence 
ne substitue un régime à deux vi- 
tesses à ce qui est encore un ser- 
vice public. 

Mais il ne serait pas sans in- 
convénients. Selon tes spécialistes 
de ITdate (Institut de l'audiovisuel 
et des tfléconununkafions en Eu- 
rope), un tri système est suscep- 
tible d’entraîner une hausse des 
coûts des communications en 
France. Son instauration nécessi- 
terait, en tout état de cause, le 
vote de nouvelles dispositions lé- 
gislatives. 
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aujourd’hui figure de challenger. Mais avec 
tout de même « une bonne carte à jouer», se- 
lon un familier du dossier: Matra peur faire 
valoir F accord conclu, en mai, avec FaDemand 
DASA (groupe Daimler-Benz) dans tes misâtes 
et les satellites, à un moment où 2e gouverne- 
ment souhaite privilégier Taxe franco-alle- 
mand. 

Dans cette nouvelle approche du dossier, fl 
s’agit bien de choisir entre deux schémas in- 
dustriels et non de désigner un « mieux di- 
sant»,. sous le contrôle sourcilleux de la 
Commission de privatisation. Cest d’ailleurs 
la difficulté de l'exercice: fl ne peut y avoir de 
«prix», puisqu’il n’y a plus «rachat». Pour 
éviter toute contestation, le gouvernement de- 
vra définir clairement ses critères de choix, 
quitte à les préciser dans un décret. 
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cirait qu’une décision soit prise 
avant le conseil d’administration 
du 12 septembre et f éventuel re- 
nouvellement de son mandat de 
PDG, le ministre fiait néanmoins 
un pas en direction de la direc- 
tion de l’entreprise. Le PDG, qui 
aurait renoncé à exiger une intro- 
duction en Bourse, proposerait 
désormais en effet une réparti- 
tion du capital à parts égales 
entre FEtat, les salariés et des en- 
treprises « amies ». 
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Le marché automobile 
a reculé de 29 % en août 


ENTREPRISES 




LES VENTES de voitures parti- „ 
cuüères neuves en France ont chu- ' 
té de 29 % en août par rapport au 
même mois die l'an demiec Lundi ■ Nornbred'TOmofriciraions 
1“ septembre, le Comité des 
constructeurs finançais cTautomo- ; _jprj 

bües (CCF A) a annoncé Fnnmatii- -17,1^» 

culation de 123 595 voitures neuves - 
en août, portant les ventes à -33,6%-^ 

1,117 million sur les huit premiers ■ #"g| 
mois, soit un recul de 22,1 % par .. fis H 
rapport à la même période de 1996. . wS 
Les ventes avaient été dopées» Tan . gS 
dernier, à l’approche de la fin de la ■ Il 
« juppette », prime gouvememen- R Si 
taie accordée entre octobre 1995 et ** U 
septembre 1996. Au total, les 

ventes de voitures sur l'ensemble * 

de l’année 1997 devraient être de 

l’ordre de 1,7 million d'unités, soit une baisse de 20% par rapport à l’an 
dernier. Sur les huit premiers mois, les constructeurs fiançais accusent un 
recul de 22,1 %. Heureusement, les aides des gouvernements itafien et es- 
pagnol donnent un coup de fouet aux ventes de voitures, permettant aux 
constructeurs fiançais d’exporter. 

DÉPÊCHES 

■ AIRBUS :1e consortium européen a obtenu, mardi 2 septembre, un 
léger avantage sur son concurrent Boeing en vendant 65 appareils à la so- 
ciété de leasing international Lease Corporation (ILFC) contre 61 pour 
r américain. Airbus livrera» à partir de l’an 2000, 50 apparais à couloir 
unique (famille A 320) et 15 appareils gros porteurs (A 330). 

■ BERCY MANAGEMENT: le Holding qui regroupe Efior (Ody Res- 
tauration) et Ebtair a annoncé le rachat de l'opérateur fiançais Holding 
de restauration concédée (HRC) - Le Bœuf jardinier, L'Arche, Quidc- - à 
Accor et Cbaitahouse, et la prise de contrôle à 100 % de la Générale de 
restauration. A ("issue de ces deux opérations, Bercy management sera le 
premier groupe de restauration fiançais, numéro trois en Europe, avec un 
chiffre d’aflaires de 93 milliards de francs et 3 500 restaurants. 

■ PINAULT-PRINTEMPS-REDOUTE : le groupe de distribution a si- 
gné, mardi 2 septembre, un accord avec M“ André lévy, actionnaire ma- 
joritaire du groupe Becob, numéro trois en France de la distribution de 
matériaux de construction, en vue de prendre le contrôle de ce groupe, 
dont 0 détient déjà 123%. 

■GRAND OFITCAL: le groupe français de distribution d’optique et 
de photographie, a annoncé, lundi ^septembre, l'absorption du britan- 
nique Vision Express, numéro un de F optique rapide en Grande-Bre- 
tagne. La transaction, d’un montant de 1,46 milliard de francs, va doubler 
le chiffre d’affaires du groupe Grand Opticai Photoservfces (GPS), à 5 mfl- 
Bards de francs. 

■ BELL ATLANTIC: Fopérateur américain a annoncé, lundi 1 er sep- 
tembre, son intention de se retirer du capital cTlnfostrada, société ita~ 

tjgnpp riqnc lpg «tfrvirp»; A» tWmmni i mrraHnn s aint entreprises 

dont B détient actuellement 33 % et dont Olivetti détient 67%. L’aug- 
mentation de capital prévue a été reportée. 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS : bitit pays de la zone Asie-Pacifique 
(dont FAustralie, le Japon, la Malaisie et Singapour) sont parvenus à un 
accord de principe pour créer, à Pinstardes pays européens, une cxganisa- 
tion chargée de définir des normes communes pour les technotagies des 
télécommunications. 

■ ARMEMENT: les groupes Thomson CSF et Alexda ont signé un ac- 
cord de coopération pour produire les xadare Arabe! (venôod française) et 
Empar (veraon itaEeône) destinés au projet franco-itaBen de missDes As- 
ter 15 et 30 de défense anti-avions et anti-missiles. L’Aster équgwra une 
classe de frégate conçue en collaboration avec la Grande-Bretagne. 

■ VALFOND : Hervé Gafflamne, 50 ans, a été nommé PDG du groupe 
de fonderie et de mécanique en remplacement de Michel Coencas, mis 
en examen, interdit de gérer et incarcéré pendant un mois et demi dans le 
cadre de l’enquête sur la cession (T Affinai, Tune des entreprises de son 
groupe. 

■ FISCALITÉ : selon raie étude réafisée par le cabinet d’audit Ernst 
and Young. les multinationales se montrent inquiètes devant le récent 
renforcement de la fiscalité concernant les échanges de biens et services 
entre sociétés du môme groupe. Prés des deux tiers des 395 sociétés inter- 
rogées ont déjà subi un contrôle de leurs prix de transfert quelque part 
dans le monde. La moitié seulement de ces dessers litigieux a été défen- 
due avec succès. 

■ MUTUA EQUIPEMENT: la société ïntexprofesswnDeBe de caution 
mutuelle pour le financement des entreprises a été placée sous ad- 
ministration provisoire au début de Tété, indique, dans son édition du 
mardi 2 septembre, le quotidien Les Echos. La sodété est membre du ré- 
seau Entreprendre en France, le dispositif d’aide à la création cF entre- 
prises regroupant notamment F Association française des banques et la 
Solaris. 

REPRODUCTION INTERDITE 
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Un climat de nervosité persiste 
sur les places financières asiatiques 

La roupie indonésienne perdait 4,5 % face au dollar malgré une intervention gouvernementale 


.«s • . - 


Les marchés monétaires et boursiers d'Asie du 
5ud-Est continuaient à faire preuve d'une 
grande nervosité, mardi 2 septembre. La Bourse 


de Hongkong, en baisse de 2,19 % à la mi- 
séance, se redressait en fin de journée et ga- 
gnait 1,6 %. Les économistes estiment que la 


crise financière asiatique aura des conséquences 

néoatives pour la croissance économique dans 


les pays 


LES PLACES financières asia- 
tiques restaient très agitées, mardi 
2 septembre. La roupie indoné- 
sienne perdait 45 % face au dollar, 
en dépit des mesures de restriction 
des transactions adoptées la veille 
' par le gouvernement de Djakarta 
pour tenter de limiter les attaques 
spéculatives contre sa monnaie. 
Face au billet vert, le babt thaïlan- 
dais s’inscrivait en baisse de 03 %, 
le ringgjt malaiâen de <L25 %, le pe- 
so philippin de 0,97 % et le doQar de 
Singapour de 0,42 %. 

La Bourse de Hongkong, de son 
côté, en recul de 2 JL9 % à la mi- 
séance -soit 17% de baisse en sût 
jours -, se redressait en fin de jour- 
née et gagnait 1,6%. A Shanghaï, 
sur te compartiment des actions B, 
ouvert aux investisseurs étrangers, 
Pfedice baissait de 7,22 % tandis que 
l’indice général des valeurs 
chinoises abandonnait 11,66%. La 


situation était plus calme sur les 
autres places boursières de Ja ré- 
gion. La Bourse de Bangkok gagnait 
1,30% tandis que celle de Kuala 
Lumpur progressait de 035 %, soit 
son premier gain depuis huit 
séances. 

Certains experts espèrent une 
stabilisation financière dans la ré- 
gion et estiment que le violent 
mouvement de purge monétaire et 
boursier touche à sa fin. D’autres se 
montrent moins optimistes et pré- 
disent de nouveaux remous en rai- 
son de la situation d’extrême fragili- 
té financière dans laquelle se 
trouvent les Etats de la zone. 

Lundi 1“ septembre, la Banque 
des règlements internationaux 
(BEU) a indiqué qu’elle était prête à 
mut moment à fournir des liquidi- 
tés de court tenue à la Thaïlande. 
« Une jùciüté de paiement est mise à 
disposition delà Thaïlande par la BRI 


mais if est clair que le pays n'en a pas 
besoin», a précisé un pozte^parote 
de la BRL «La Thaïlande disposait 
encore la semaine dernière de quel- 
que 28 milliards de dollars de ré- 
serves de change. Le pays n’a pas be- 
soin d'un de nos crédits refais. 0 ne 
nous a d’aflfeure rien demandé. » 

Les places occidentales, qui 
avaient été ébranlées à la fin de la 
semaine dernière par la crise finan- 
cière asiatique, se sont ressaisies 
lundi. La Bourse de Etais a gagné 
1,28%, Francfort 2J5 % et Londres 
1,09 %. La probabilité d’on krach 
boursier mondial, prenant nais- 
sance en Asie du Sud-Est, a quelque 
peu diminué. Les analystes jugent 
toutefois que les conséquences de 
la crise financière asiatique seront 
négatives pour Les économies des 
pays industrialisés et donc pour 
leurs marchés boursiers. « L’impact 
négatif de la basse récente des de- 


vises asiatiques sur Féamarràe Japo- 
naise se voit dans le ralentissement 
des exportations nippones vers les 
pays de FAsean [Association des na- 
tions du Sud-Est asiatique] », in- 
. digue Susumu Kato, chef écono- 
miste de BZW Securities, 

■ftjshto Sunritani, économiste au 
ttikyo Research fostitute, souligne 
que les exportations vers FAsean re- 
présentent « plus de 20% du total » 
des exportations nippones. «Les ex- 
portations vers la Thaïlande ont bais- 
sé d’environ 14 à 15% sur un an en 
juin », prédsfr*-iL Le ralentissement 
des échanges commerciaux avec 
l'Asie du Sud-Est devrait également 
aflfecter les pasys européens, un i*é- 
nomèue inquiétant lorsqu’on sait 
qu'en Allemagne, par exemple, la 
reprise économique est avant tout 
tirée par les exportations. 

Pierre-Antoine DeJhtmtmads 


Casino est peu convaincu par l’offre de Promodès 


LA GUERRE des nerfs a 
commencé entre Promodès et Ca- 
sino. Le groupe de distribution 
stéphanois et son actionnaire 
principal Rallye ont publié, lundi 
1 “ septembre, un double commu- 
niqué court et sec. 0s ont, disent- 
ils, « pris acte » de l'offre publique 
d'achat (OPA) déposée « à leur en- 
contre» par Promodès, et sou- 
lignent que cette offre, «qui a été 
faite sans l’accord» des deux 
groupes visés, serait soumise aux 
conseils d'administration de Casi- 
no et de Rallye, mardi 2 sep- 
tembre. Un proche de Jean- 
Charies Naouri et d’Antoine Gui- 
chard, les deux principaux 
actionnaires, soulignait lundi soir 
que « Promodès aura du mal à at- 
teindre la majorité des droits de 
vote des deux , sociétés ». C’est la 
condition posée par Paul-Louis 
Hafley, le PDG de Promodès, pour 
donner suite aux deux OPA 

Le capital de Casino, dont 
59,45 % sont sur le marché bour- 
sier, est contrôlé, en droits de vote, 
par un trio d’actionnaires a priori 
stables : Rallye (28% du capital et 

36.3 % des droits de vote), tes des- 
cendants du fondateur Geoffroy 
Guichard (7,9 % des actions mais 

15.3 % des voix), enfin le fonds 
commun de placement des sala- 
riés de Casino (1,4 % du capital et 
1,8% des droits de vote). Rallye, 
pour sa part, est détenu & 73 fi % 
(plus de 82 % des droits de vote) 
par Foncière Euris, elle-même 
contrôlée par Euris, la société de 
Jean-Charles Naouri, à 79%. 

A eux deux; MM. Naouri et Gui- 
chard ont donc la maîtrise de la 
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J.H. 27 a. 1EP Grenoble 
DEA géopoli. Exp. cfassist 
déckl. potfL : ambassadeur 
ch. posta. 

ASSISTANT PARLEMENTAIRE 
ouÉQWV. 

TB connais. M.-Orient 
01-43-80-12-58. 

HEC 37 ANS 
drigeant PME pend. 8 a. 
cherche poste responsab. 
Tel 01 ■46-61 -8048. - (rép.) 
Concepteur, révisait, 
bac + 4 scientifique. 
PAOiste confir. rech. sur site 
ou à donwSe, sous contrai 
ou & la tâche, trav. salariés 
en révision, montage, 
retouches photographiques, 
traduction de l'anglais. 
Ecr. à Phippe COLS, 

9, avenue Gaïeni, 
94250 GenfiHy. 

Tél. 01-4 5-47-42-32. 

Pourvus annonces dons 

L'EMPLOI 

lel * 

0M2-17-39-33 

Fax.: 

01-42-17-39-25 
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Etablissement secondaire 
privé recherche Immédiat 
PROFESSEURS ANGLAIS, 
FRANÇAIS 
Exp. et compétences 
pédagogiques exigées. Envoi 
photo + CV à : IEPJ, 83, rue 
de Reugy, 75012 Paris 
Le parc national des 
Gérâmes recherche un 

ARCHITECTE 

Profl opérationnel sur 
patrimoine rural et travaux 
d'infrastructure. 

Poste basé à Hanse. Rcte 
de poste à retirer au siège du 
parc national des Cévermes, 
BP. 15, 48400 Rorac. 

Tôt : &W649-5&2Î. 

Fax : 04-66-49-53-02 


L’Ecole centrale de Nantes, 
département langues et 
communication 
(10 permanents, 

15 vacataires), recuite 

UN DIRECTEUR 
DE DÉPARTEMENT 

Enseignant contractuel, cadre 
formateur expérimenté 


nos directeurs 


nous rech. pour 6 à 9 mois 
plusieurs: 

ECONOMISTES- 

REDACTEURS 

? cycle, HEG, ESSEG, EP.fite, 


communication (f e n tre pris e. 
35 ans minimum. Envoyer 
CM, photo et référ en ces. 
Ecole centrale de Nantes. 
Secrétariat général, 1, rue de 
la Ncé, BP. 52101 
44321 Nantes Cedex 3 


ou analysa finale. 

Erw titres de metwaten 
etCVsousrétTQSà: 
hsfflutXERR, 

61, rue du FaubourgJftrtmartre, 
75009 Paris 


Retrouvez 
nos offres d’emploi 


majorité absolue des voix. Jus- 
qu’ici, les deux hommes ont ma- 
nifesté une totale entente. Casino 
s'apprêtait à annoncer, mercredi 
3 septembre, des résultats semes- 
triels en forte hausse, et serait sur 
le point de nouer des alliances in- 
ternationales de nature à valoriser 
encore le groupe. Bref, Promodès, 
qui s’est évertué jusqu’ici à pré- 
senter son opération comme « non 
hostile », va devoir livrer bataille. 

Une trahison est-elle possible an 
sein des quelque 250 «descen- 
dants de Geoffroy Guichard» re- 
groupés sous la houlette du pa- 
triarche Antoine Guichard? En 
1996, l’OPA d’Auchan sur Do des de 
France et l'Intrusion de Carrefour 
dans le capital de Cota avaient pu 


être menées à bien grâce à des di- 
vergences au sein des familles hé- 
ritières. Et c’est justement pour 
faire «craquer» les actionnaires 
-y compris M. Naouri, espère 
M. Hafley, qui a tenu hn-même à 
faire une offre englobant Rallye - 
que Promodès a placé la base très 
haut. 

Le prix proposé pour les actions 
valorise l’ensemble Casino-Rallye 
à 27,8 milliards de francs, ce qui 
fait de fopération la plus grosse 
OPA « non sollicitée » jamais vue à 
la Bourse de Paris. Pour emporter 
Docks de France, Auchan avait dû 
finalement lâcher une somme 
équivalente à plus de trente fois 
les bénéfices de sa dbl& Promodès 
propose d’entrée de jeu 34,5 fois le 


bénéfice net de Casino ! Un inves- 
tissement qu’ü faudra amortir, 
d’autant qu’il sera financé pour 
une grosse part par l'endettement 
Promodès assure que 1e potentiel 
de développement que recèle Ca- 
sino et les synergies entre tes deux 
groupes permettront de te faire ra- 
pidement. n faudra aussi 
convaincre les salariés-action- 
naires que cette fusion peut se 
faire sans casse sociale, comme Fa 
promis M. Hafley. Le maire UDF 
de Saint-Etienne, Michel Thiol- 
Kère, a estimé, lundi, que TOPA, si 
elle aboutissait, serait une «catas- 
trophe» pour la ville, où Casino 
emploie 3 500 personnes. 

Pascal GaBnier 


la haute couture redécouvre Le Puy et ses dentelles 


Nous poursuivons la publication d’une série de 
portraits d’entreprises ; retraçant l’histoire d’un 
métier, au cœur de l’économie d’une région. 

LE PUY 

de notre envoyée spéciale 

La dentelle naquit à l’occasion du Jubilé de 
1407 au Puy-en-Velay. L’évCque de la ville avait 
demandé aux femmes d'élaborer une nouvelle 
robe pour la célèbre Vierge noire. Ce fut une 
jeune fille au doux nom d’Isabelle Mamour qui 
remporta le concours : elle venait d’inventer les 
premiers croisements de fil, et la dentelle. Telle 
est du moins la légende. Toujours est-i? que ce 
produit connaît, aux XVI* et 
XVII* siècles, un succès fou. UN MÉTIER, 
Rapidement, la dentelle est 
partout, même sur les 
bottes. Les fraises de- 
viennent énormes. Les gens 
se ruinent. A tel point qu’en 

1639 le Parlement de Tou- 
louse, dont dépend Le Puy, 
publie un décret interdisant 
le port de dentelle. jean- 
François Régis, un mission- 
naire de l’Ardèche, va sau- 
ver les dentellières de la ré- 
gion en exportant leur 
production en Amérique du 
Sud où il évangélise. Et, 
surtout, en obtenant en 

1640 (a levée du décret. Ca- 
nonisé, saint François-Ré- 
gis deviendra le patron de la profession. 

En 1893, deux frères de l'Eure inventent le 
premier métier à dentelle mécanique. Tous les 
commerces du Puy ('adoptent. Les agriculteurs 
installent des métiers à dentelle dans leurs 
étables. Les fabricants de machines se multi- 
plient dans la région. On compte 120 000 den- 
tellières et plus de 120 entreprises. C'est à cette 
époque, très précisemment en 1901, que Joseph 
Laurence, issu d'une famille d'agriculteurs po- 
nots, se lance. «Avec son vélo, il foit le tour des 
leveuses qui, elles-mêmes, se fournissent auprès 
des dentellières de la région », raconte son petit 
fils Georges Laurence, è la tète, depuis 1965, de 
l’entreprise familiale Dentellès Laurence, l’une 
des dix survivantes de cette période glorieuse. 
La firme réalise aujourd'hui entre 5 et 6 mil- 
lions de francs de chiffre d'affaires. 

En 1925, la deuxième génération des Lau- 
rence prend les choses en main. Au retour de 
son service militaire, le père de Georges Lau- 
rence achète les fameux métiers â tisser et se 
fait livrer une usine dés en main « comme on en 
faisait à l'époque: de 25 mètre s sur 
12,5 mètres», développe M. Laurence. 

Il fait construire sa maison dans le prolonge- 
ment de l'usine, dans les hauteurs du Puy, bou- 
levard Phiiippe-jourde, où les quatorze autres 


UN MÉTIER, UNE RÉGION 



usines construites au début du siècle sur le 
même modèle ont toutes été fermées. La crise 
de 1929 puis la seconde guerre mondiale mar- 
queront le déclin de la dentelle. Mai 1968 et la 
libération de (a femme, « qui abandonne le sou- 
tien-gorge et la broderie », décrit Georges Lau- 
rence, lui seront fatales. Les Dentelles Laurence 
survivent, employant toute la famille. «On a 
été les premiers à développer les produits fabri- 
qués avec du coton DMC, de bien meilleure qua- 
lité que le coton traditionnel, explique George 
Laurence; en 1984, ce débouché représentait 
80 % de notre chiffre d’affaires. » Mais les mer- 
ceries, elles aussi, tombent peu à peu en désué- 
tude. . 

NE RÉGION En 1985, Georges Lau- 
rence croit que la fin est 
proche. Il licencie sa sœur, 
son beau-frère prend sa re- 
traite. Seul â bord du na- 
vire, il va pourtant jouer de 
chance. Elastel, une impor- 
tante société installée dans 
la région, va lui donner ses 
activités production de 
dentelle au fuseau méca- 
nique. Avec les machines, il 
a aussi récupéré ses des- 
sins, modèles, clients et re- 
présentants commerciaux. 
Et a pu ainsi complètement 
réorienter son offre: fini 
les ouvrages pour dames, 
Dentelles Laurence se met 
a travailler pour les confectionneurs et la linge- 
rie. Petit Bateau et La Perla deviennent ses 
clients. L'entreprise familiale découvre les joies 
de l’exportation: la Scandinavie et ta Grèce 
étaient de gros clients d' Elastel. En 1986 et 
1987, Dentelles Laurence rachète deux autres 
de ses concurrents locaux. L’usine, qui emploie 
25 salariés, abrite 75 métiers, dont ceux de 1925 
qui fonctionnent toujours. «.Nous travaillons 
pour Balmain, Chanel, CMoé, ou encore Chris- 
tian Lacroix. » 

Mais la mode est tellement rapide. Et la 
concurence étrangère est forte. Depuis la chute 

f a u 31 u Ü^ Be 1 r,in * ,e ? W àc l’Est se sont mis à 
te dentelle. La Grèce aussi. M. Laurence ne 
2, S u ; f" d'idées nouvelles. Mais il a moins 
envie. Il entend profiter de sa maison dans l’ar- 
"iJ'? a ^L var ° ,s * Jes deux fils ne semblent pas 
^A^ Prendre ^ entre P r, se familiale. «Ilfàut 
rïfdVlïïZ* P ar tenaire pour reprendre la so- 
semble bien engagé Plus que 
96 mois avant la retraite. » 

Virginie Malingre 

prochain article : 

La banque dacquoise Pelletier 
ou le dernier des Mohicans 
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pointe, sort VH 34. à 1823222 324,20-324,60 dotons contre 324 , 40 - 

324v 80 dollars la veille an dôture. 
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fier c otait 12138 yens en fin de séance. chaîne a fcxa ti on. ' nabte. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 4fl I CAC 40 CAC 40 M1DCAC 


NEW YORK LONDRES MttAN 
DOHIONtS FT1» UIBffl 


de la reprise à Paris 

LA BOURSE DE PARIS poorsuï- 
vait, mardi 2 septembre, sa reprise 
amorcée la veîDe dans un marché 
assez actif qui appréciait le raffer- 
missement du dollar. En faniyy de 
0,59 % b P ouverture, Pindice CAC 
40 affichait trois quarts d'heure 
plus tard un gain de 038%. Aux 
alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises s’appréciaient en 
moyenne de 1,27% à 2 841,45 
points. Le volume des éThamye at- 
teignait sur le marché à règlement 
mensuel 23 milliards de francs. 

En Asie la crise financière 
semble se calmer : Hongkong a re- 
pris plus de 2 % mardi. Cette crise 
devrait drainer vers FEnropedes 
capitaux, estime le directeur de la 
recherche de la société dé Bourse 
CCF-Elysée, Dominique Bomjac- 
Netten Cet expert estime néan- 
moins que te marché aura du mal à 
retrouver le niveau des 3 000 
points largement dépassé à la fin 
juillet. Mais elle se montre 
confiante pour F armée 1998 en rai- 
son de la modicité des appels an 
marché « mitai nr depuis le dé- 
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but de l’année : 15 milliards de 
francs entre au g m e nta tio ns de ca- 
pital et introductions sur les se- 
cond et. nouveau march é, A la 
fin juillet les français ont souscrit 

Promodès, valeur du jour 

BONNE séance lundi 1" sep- 
tembre à la Bourse de Paris pour 
Promodès. Le titre a terminé en 
hausse de 4,98 % à 2 298 francs avec 
des transactions portant sur 97056 
titres. Le marché a salué la dédsàon 
du distributeur d'accélérer le pro- 
cessus rterapprochememavrcC^ 
no après F annonce du lancement de 
deux offres pubhqœs d’achat (OPA) 
sur Casino et sur sa holding Rallye 
(tire page 18). L’OPA sur Rallye a 
surpris les analystes finanriers, qui 
s’attendaient à une offre de rachat 
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LES TAUX 

Hausse du Matif 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en légère 
hausse, mardi 2 septembre. Après qudquesnmintes de 
transactions, le contrat notionnel du Matif; qui mesure la 
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329,92points.ulanxderrt*gîitoassnnaahfedaTié- 
sc^OAI) s’inscrive à 5,58%, soit 0,08 %attdessousdn 
rendement du titre allemand de infinie échéance. 

La Bundesbank a animnc^ mardi marin, qrfdJe lais- - 


sait inchangé, à 3 %, te niveau de ses prises «u pension 
hebdomadaires. La veîDe, le marché ob ligatair e améri- 
cain était resté fermé pour cause de jour férié aux Etats- 
Unis (fête da travail). les transacticœ devraient rester 11- 
nritées d*ns f attente des statistiques du chflmage, pu- 
bliées vendredi 5 septembre. La Banque de France a 
reconduit, mardi marin, à 349%, le taux de ?argn& au 
jourlejout. 


AU RÈGLEMENT MENSUEL 


Casas Vk.1 w.% 




PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


[Indice SBF 250 sur 3 mois 




pour 25 wiifRan k de francs en si- 
cav actions, a encore noté Ma- 
dame Bouijac-Netter, soulignant 
ainsi Fappétft des Français pour les 
actions. 


sur le seul Casino. Reste maintenant 
à voir quelle sera la réaction de 
Jean-Charies Naouri, ac ti o nn aire de 
référence de Casno et Rallye. 


Promodes sur I mois 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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LES MONNAIES 

Progression du dollar 

LE DOLLAR s'inscrivait en hausse, mardi 2 sep- 
tembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes, n 
s’échangeait à 13228 mark et 6,1350 francs. 

Face à la devise nippooe, le fcâHet vert gagnait éga- 
lement dn ♦prurit à 121,65 yens. Le ministre japonais 
des finançai, Hlroshï Mitsuzuka. a estimé mardi que 
les récentes fluctuations du dollar, qui a dernièrement 



[Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 630 %) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


franchi la barre des 120 yens, * ne dépassaient pas ce à 
quoi on pouvait f attendre ». 

La progression du billet vert reflète « les fondamen- 
taux économiques» des deux pays, a ajouté VLMït- 
suznka, lors d’nne conférence de presse. 

Le franc restait ferme, mardi matin, face à la mon- 
naie allemande. II cotait 3,3650 francs pour 
1 deutschemark. 
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FINANCES et marchés 



règlement 

MENSUEL 


MARDI 2 SEPTEMBRE 

Liquidation : 23 septembre 
Taux de report : 3,50 
Coure relevés à 12h30 
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Crédit Lyonnais O 

CrelNatNaœBS 
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Daman 
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+1,37% 
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2844)30 


Dassault-Aviation-. — — 
Dassault Bearo— — — 
Dassault Systems— 

Dc Dteridr 

Dey i errait. 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES préoM* coure 


Montant 
» coupon 
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DevJUH>.CalU3- 
Dexii France- 
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Via Banque. 
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ZaSacesuttÆvid 

«Gabon 


nsYokadot 
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Matsushita»- 
McDonahTsl 
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MoWICorporat»- — r 

Morgan J.P.»- 

NestteSANom.# 

Wpp.»4eaPa*rl — 

Nokia A. — — 

Nonfc Hydre»- 

Peaufinât — — 

PWBp Morris» 

phBpjMVf— 

Ptoaer Dôme Inc I 

Pnicrer Gambie*- 

Qui 


f ABNAmreHoLf 

‘ AdeocoSA 

Adidas AG» 

£ AmerkaiExprea 

X Angto American» 

' Amgotdl 


AijoVfiggfasApp 

A.T.T.I 


Banco Samandari 
BankkGoidf 
BASF.» — 
Bayer*. 


Confiant PLC- 


_ Crown Cor* ordJ- 
"i Crown GOrit PF CY» 
' DahnlerBenzi — 
OeBeent 


Société Generale 

Sodexho AEance 

Sommer -Albert 

Sophia 


Deutsche Bank*—. 
DresthierBank— 

Driefbntdn» 

r- du Pont Nemours» 
V Easman Kodak». 

EastRandl 

EduBay Mines» 


Eriasonf. 


Spir Communie.» 

StndtarFKom — 

Suez Lyauie Eaux 

Synthdaba 
Technip 


Thomrên-CSF. 
Total 



Ford Motor» 

FreegoMI — 

GoimracLregr 

General Motors* 

Cle Belgique» 

Gn) Metropolitan 

Hanson PLCreg— — 
HamonyCoM* 
Hitachi» 



RandfonteM — 

Rhône PDdJtorer# 

RJoTintO PLCI 

Royal Dot*» — 

SegaEmeipriss. ■ 

Saint+deio»- 

Sdtanberger# 

SG5 Thomson Moo— 

SheS Transport» 

Siemens» 


SanyCorp-*- 

StamtomoBank» 

TDJCt. 


Tekfianka» 
TosWba 
LWfcwr» 


United TedmoL» 

VaalRcefî» 

VoflavragenAG» 

Volvo (achB)»- 

Western Deep» 

Yamanoudhtf— 

ZamWaGopper 




• ***'• 





Ii‘i •' 


rd 


&r. 


ABRÉVIATIONS ManriHe* 

Bordeaux; U - Ufc; Ly - Lyon; M - Maneite, 

Ny a Nancy; Ns =■ Nantts. 

fou2^ca^orlesdecotatimi^™i n< H a 8 ona,1 *9 w ' e ^’ 

■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I) '• 

Lundi daté mardi : % variation 31 

Man n daté mefcrecfî : montant du coupon 

toidl daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nommai 



COMPTANT 

Une sélection Coure relevés à 12h 30 
MARDI 2 SEPTEMBRE 


OBLIGATIONS 


NïtBq.9*91-(Q_ 

ŒPME9*«*99CAI-. 

CEPME9%92-06T5B_ 

CFD93*9(HBCB 
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CFF10%8M8CA» 
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CWUUSMIHnCB»— 

OJ=B3%884»CM 
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CNA9 %4fJMn 

CRH 92/94-03 

CRH 83% 10*7-88# 

EDF 83*8839 CM 

EDF 83% 92-041 

Fmansdw 9*91-06# — 
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AUJOURD'HUI 


? des SUccès dans des 

3^1*2? s . très 1 spéciales, les re- 
Jf 1 *™ 5 d ?y ,e secteur de rintel- 
figence artificielle se heurtent au- 


jourd'hui à des problèmes. 
• NATURELS CHEZ L'HOMME, les 
processus d'apprentissage et d'ac- 
quisition des connaissances sont dif- 
ficiles à transposer dans une ma- 
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chine. • DES LOGICIELS évolutifs, 
capables de modifier leurs propres 
données et règles de raisonnement 
ont vu le joue mais les ordinateurs 
pèchent toujours par manque de 


cré ati v i té. Le mythe de la créature 
artificielle ne prend donc corps que 
très lentement •IMAGINÉ par un 
mathématicien britannique en 7950. 
le test de Hiring reste le seul moyen 


pratique de déterminer si un pro- 
gramme est « intelligent » ou pas. 
Pour l'heure, les logiciels qui ont été 
soumis à ce test ne sont jamafe par- 
venus à le passer avec succès. 


Î-COTE ! 

- .. * 


Les ordinateurs ont du mal à apprendre à penser 

Les coups d'éclat tels que la victoire de Deeper Blue sur le champion du monde d'échecs, Garry Kasparov, ne doivent pas faire illusion : 

l'intelligence artificielle n'est pour l'heure qu'une pâle imitation de celle de l'homme 


ON A TOUT DIT d'Homère, 
sauf, peut-être, que l’aède aveugle 
avait été, au détour d’un chant, 
Yun des premiers auteurs de 
science-fiction. En effet, dans 
LUi ade, l orsque Héphaïstos le boi- 
teux forge de nouvelles armes pour 
le bouillant Achille, de bien 
curieuses servantes l’assistent. 
«Elles sont en or, imagina le poète, 
mais ont l'aspect de vierges vivantes. 
Dans leur cœur est une raison; elles 
ont aussi voix et force; par la grâce 
des Immortels, elles savent travail- 
ler. » A qui ressemblent ces robots 
antiques si ce n’est à C3-PO, Fan- 
drolde doré, poli et peureux qui 
déambule, aux côtés de son col- 
lègue à roulettes R2-D2, dans les 
trois épisodes de La Guerre des 
étoiles? 

Après le deuxième c onfli t mon- 
dial, des scientifiques se sont em- 
parés du thème de la créature arti- 
ficielle qui, jusqu'alors, n’avait été 
abordé que par la fittérature. Re- 
produire une sorte d’homme «m? 
passer par ie processus naturel a 
ainsi préoccupé deux mathémati- 
ciens, l’un américain, John von 
Neumann, l’autre britannique. 
Alan Thring. Von Neumann, après 
avoir comparé en profondeur la 
structure et les composants du cer- 
veau humain et ceux des calcula- 
teurs, eitt le premier Fidée de doter 
ceux-ci d’une mémoire et d^m pro- 
gramme, se plaçant ainsi à Torigine 
des ordinateurs d’aujourd’hui. 

Le second pas en direction de la 
machine pensante fut effectué par 
Alan Turing. Comme le raconte le 
mathématicien américain John 
Casti dans son livre Paradigmes 
perdus (interEditions^JWMfc cé- 
pionmer de rinfannatkjne joua un - 
rôle décisif au cours de la 
deuxième guerre mondiale en dé- 
chiffrant le code Enigma, mis an 
point par les Allemands pour cryp- 
ter leurs messages. En octobre 
1950, ce chercheur publie, dans la 
revue Mind, un article qui fera de 
fui le père de l’intelligence artifi- 
cielle (IA). Dès la première ligne, 
Itiring posé une question icono- 
claste : « Les machines peuvent-elles 
penser?» 

Comme FexpKque Jean-Charles 
PomeroL, enseignant et chercheur 
au Laboratoire d’informatique de 
Paris-VI (HP fi), «Pintérêt de cet ar- 
ticle, qui est toujours d’actualité, 
c'est que Turing essaie de réfuter par 
avance les arguments des adver- 
saires de FinteUigence dans la ma- 
chine ». Convaincu que l’intelli- 
gence est avant tout une affaire de 
logiciel et de codage d’informa- 
tion, le mathématicien britannique 
propose en conclusion de dévelop- - 
per tes programmes d'échecs, acti- 
vité abstraite jouissant d’une flat- 
teuse réputation de jeu 
« inteUectue] ». 

Seulement, comme le déplore 
John Casti, plusieurs armées d’ex- 
périences - aboutissant, en mai, à 
la défaite du champion du monde 


Garry Kasparov face au pro- 
gramme d’IBM, Deeper Bhie - ont 
souligné que les ordinateurs, dm* 
ces micromondes aux règles 
simples, immuables et bien défi- 
nies que sont les jeux, « peuvent 
très bien s'exécuter sans mobiliser 
quoi que ce soit qui rappelle le plein 
exercice de l'intelligence humaine. 
Des programmes (_) peuvent pro- 

Pour que le robot 
« sache » qu'il doit 
ouvrir la fenêtre afin 
de rafraîchir la pièce, 
il faudra le 
programmer... C'est 
toute la difficulté I 


dutre des résultats d’apparence in- 3 
teOigente dans un domaine tris limi- 8 
té, mais hors de celui-ci, un ahtme £ 
les sépare de ce qu’on pourrait g 
même charitablement appeler la 
pensée». 

Pour Jean-Charles Pomerol, «si 
on veut faire des machines spéciàh- 
sées, FIA va de succès en succès. Ain- 
si, 70 % des lettres triées selon le 
code postal le sont par des machines > 

sachant reconnaître les chiffres. Cer- ] 

tains robots distribuent les médica- i 
ments düns les hôpitaux. Des expé- 
riences sont en cours sur la lecture i 
des chèques, etc. TOute la question 
est dé savoir si on appelle ça de Fin- : 



C3-PO (à droite), l'androïde peureux et doré de «La Guerre des étoiles », 

* fait face à son collègue robot R2-D2. 


telligence ». Malheureusement 
pour les techniciens de HA, dans le 
domaine de la pensée et de Pintel- 
ligence -mot que les scientifiques 
ne savent pas vraiment définir -, 
tout n’est pas uniquement matière 
de mémoire et de programme. 
Tout ne peut se résoudre à des 
symboles transcodables. Cette ma- 


nière d’aborder rintelfigence artifi- 
cielle, même si elle a débouché sur 
d’indéniables succès pratiques, 
montre très vite ses limites, notam- 
ment pour ce qui concerne Fap- 
prentissage. Ainsi, pour rester dans 
le domaine des échecs, Deeper 
Blue ne s’améliore que lorsque ses 
programmateurs modifient un de 


ses paramètres. 

Pour que le mythe de la créature 
artificielle devienne vraiment réali- 
té, les chercheurs se sont donc 
orientés vers un autre type d'IA ne 
se contentant pas de simuler la 
pensée humaine -technique 
lourde qui s’éloigne souvent du 
processus naturel -, mais consis- 


Le QI des machines parlantes s'améliore 


EN L’ABSENCE de consensus autour ifune 
définition précise de ce qu’est l’intelligence 
-lacune qui subsiste encore aujourd’hui-, le 
mathématicien britannique Alan Ttoing propo- 
sa, dans son article d’octobre 1950 paru dans la 
revue Mmd, un test destiné à déterminer si une 
machine est intelligente ou pas. Ce test, quefe- 
ring appela 1e «jeu de rhnitation », porte désor- 
mais le nom de son inventeur. H nécessite la 
participation de deux joueurs : un homme et un 
programme de conversation tournant sur un 
ordinateur. Un deuxième homme sert de juge. 

Isolé dans une pièce, celui-ci pose, par te 
biais <Fun téléscripteur, des questions diverses 


que des livres de questions et réponses écrites 
en chinois, langue qu’il ne connaît pas. De 
temps en temps, par une lente pratiquée dans 
un mur, il reçoit une feuille de papier compor- 
tant des idéogrammes. Son travail consiste à 
retrouver ces signes dans les livres et à recopier 
la réponse correspondante - toujours en 
chinois. 

Selon Seade, 1e inonde extérieur peut ainsi 
penser que le «prisonnier » parie cette langue 
alors que ce n’est pas le cas. De même, les ordi- 
nateurs peuvent donner Ffllusian (Tune conver- 
sation alors qu’ils ne comprennent pas ce qu’ils 
disent Mais les opposants à cette thèse affir- 


anx deux joueurs, appelés A et B, sans savoir le- ' ment que, si l'homme enfermé dans la pièce 


quel est l'humain et lequel est la machine. Ho- 
mo sapiens étant par essence doté d'une pensée 
construite, TOring postulait que si, dans au 
moins 50 % des cas, te juge ne se montrait pas 
capable, au vu des réponses, de distinguer 
l'homme de Pordinateur, alors ce dernier pou- 
vait être considéré comme intelligent 
En 1980, le philosophe américain John Searte 
publie une critique de ce décret purement be- 
havioriste, en expliquant que les programmes 
de conversation, pour astucieux qu'ils soient, 
n’en sont pas moins stupides puisqu’ils ne 
comprennent pas ce qu’ils disent Pour illustrer 
son argumentation. Seule s’imagine enfermé 
dans une pièce isolée du monde, ne contenant 


n’entend pas le chinois, le système dans sa glo- 
balité -pièce + livres + homme - parie effec- 
tivement cette langue— Le débat autour de la 
« chambre chinoise * n’est pas clos. 

BAVARDS DE 59^5 A 99^5 DOUARS 
En attendant, les machines discutent bel et 
bien. Ttaring, lui, avait prévu que les pro- 
grammes de conversation passeraient son test 
avec succès aux environs de Tan 2000. Baur me- 
surer les progrès des ordinateurs, un inventeur 
et homme d’aflâires américain, Hugh Loebner, 
offre chaque année, depuis 1991, 100 000 dollars 
à Fauteur du programme qui, soumis au test de 
Turing, trompera la moitié des juges. Mais, 


pour l’beure, les lauréats informatiques 
n’abusent pas grand-monde. 

. Cependant, dès que les thèmes de conversa- 
tion sont clairement circonscrits, la somme des 
connaissances à programmer se restreint consi- 
dérablement et les performances s'améliorent 
d'autant. Au point que certains logiciels sont 
commercialisés. L’Américain Joseph Wein- 
traub, qui a remporté les trois premières édi- 
tions du concours Loebner, vend ainsi - pour 
des prix allant de 59,95 dollars à 99,95 dollars - 
trois interlocuteurs qui ne se fatiguent jamais : 
un psychanalyste, un spécialiste des relations 
hommes-femmes et un bavard féru de poli- 
tique, Les versions les plus sophistiquées dis- 
posent du son et de P image, r utilisateur pou- 
vant régler la voix de son alter ego 
informatique, la couleur de ses yeux, celle de 
ses cheveux, etc. 

Reste encore à savoir si le robot psychana- 
lyste s'interroge sur les motivations de ceux qui 
rachètent 


★ Sur Internet, il est possible de converser - en 
anglais - avec les programmes de ('Australien 
Jason Hutchens, vainqueur du concours Loeb- 
ner en 1996 : http ://cîips.ee.uwa.edu.au/ 
_ hutch/hal/ 


tant à la modéliser, & comprendre 
comment fonctionnent les quelque 
100 milliards de neurones que 
contient un cerveau moyen. 
« L'idée actuelle, explique Jean- 
Chartes Pomerol, c’est défaire que 
les systèmes s’enrichissent eux- 
mêmes. Prenez Fexemple d’un robot 
relié à une encyclopédie P m sait" 
beaucoup de choses. Mais pour qu’il 
sache qu’s doit ouvrir la fenêtre afin 
de rafraîchir la pièce, il faudra le 
programmer afin qu’il le déduise des 
principes de physique qu’il conndti 
Là est toute la difficulté. » 

Les processus d’apprentissage et 
d’acquisition des connaissances, si 
naturels chez l'homme, sont diffi- 
ciles à saisir et à reproduire dans 
des machines. Quand un enfant 
s’aperçoit que son modèle n’est 
plus suffisant pour expliquer le 
monde qui l'entonne, 3 en change, 
mûrit., et ne croit plus au Père 
Noël. Ces basculements parfois 
mystérieux sont de vrais casse-tête 
pour les ordinateurs qui pèchent 
par manque de créativité. 

Néanmoins la programmation 
progresse. Les hommes se 
montrent de plus en plus astucieux 
pour expliquer à leur machines 
comment on apprend. Des logi- 
ciels évolutifs ont ainsi été écrits. 
L’un d’eux, Eurisko, créé, par 
l’Américain Douglas Lenat, peut 
modifier les concepts qu’il a en mé- 
moire ainsi que ses règles, en sui- 
vant le procédé de la sélection na- 
turelle. Un jour, Lenat a engagé 
Eurisko dans le championnat amé- 
ricain de feave&er, un jeu de straté- 
gie militaire imitant une guerre na- 
vale. Comme le raconte John Casti, 
« ayant eu à définir des bâtiments en 
respectant certaines contraintes, Eu- 
risko a su profiter des failles du rè- 
glement pour proposer la flotte de 
taille, de puissance, d’agilité et de 
souplesse optimales. Le tandem Le- 
nat-Eurisko a battu à plate couture 
ses adversaires purement hu- 
mains». 

Dans sa conclusion. John Casti, 
qui consacre son ouvrage à l'étude 
de la singularité humaine, re- 
connaît à contrecœur que P intelli- 
gence n’est « peut-être pas » Papa- 
nage d'Homo sapiens. Les progrès 
qu’effectuent les machines et ceux 
qui les programment, sans être des 
pas de géant, sont constants. Les 
pessimistes craignent qu’au bout 
du compte, les robots, conscients 
de leur supériorité, concurrencent 
le pouvoir de Phomme, à l’image 
de HAL, l’ordinateur de 2001. Odys- 
sée de l'espace, ou des terribles Ter- 
minât ors. D’autres, plus poètes, se 
posent la même question que 
l’écrivain de science-fiction Philip 
K. Dick, qui avait intitulé Je plus cé- 
lèbre de ses romans (traduit en 
français sous le nom de... Blade 
Runnerï) : Do Androids Dream of 
Electric Sheep ? Oui, les robots 
rêvent-ils de moutons électriques ? 


Pierre Barthélémy 


Des chercheurs débusquent les courants qui circulent sous la surface du Soleil 


À LA MANIÈRE des alizés et des 
«jets » polaires dans l’atmosphère 
terrestre, de gigantesques courants 
de gaz br ûlant ionisé (du «plas- 
ma ») courait sons la surface dn 
Soleil C’est la découverte éton- 
nante que vient de faire une 
équipe de Puniversfeé américaine 
Stanford, à partir de données re- 
cueillies par le satellite Soho (Solar 
and Heliospheric Observatory), 
projet commun de F Agence spa- 
tiale européenne (ESA) et de la 
NASA. Les détails en ont été révé- 
lés conjointement par un commu- 
niqué de PESA et par une confé- 
rence de presse -tenue par ses 
auteurs à Washington. 

L’existence <F« alizés * solaires 
avaft déjà été mise en évidence fl y 
a une dizaine d’années par F astro- 
nome américain Robert Howard 
(observatoire du mont Wilson). 
Mais les chercheurs de Stanford 
ont montré que ces courants ga- 
zeux qui ceinturent les hémi- 
sphères Nord et Sud de notre 


étoile ne se limitent pas aux phé- 
nomènes de surface décrits par 
Howard et s’étendent jusqu'à une 
profondeur d’au moins 20000 km 
au-dessous de te surface. 

Au nombre de six, ces bandes 
qui mesurent plus de 65 000 km de 
large se comportent donc «plus 
comme tes bondes colorées obser- 
vées sur Jupiter que comme la zone 
des alizés sur Terre », estime Craig 
DeForest (université St anfo rd ) . Les 
«vents» y circulent à environ 
15 km/h. « Ces ceintures zonales 
suivent une trajectoire hélicoïdale, 
démarrant aux latitudes moyennes, 
et se déplacent graduellement vas 
F équateur au cours des onze armées 
du cycle solaire. EÜes semblent avoir 
un tien avec la formation des taches 
solaires, car ces dernières ont ten- 
dance à apparaître au bord de ces 
zones», ajoute Craig DeForest. 

L’équipe de Stanford a aussi mis 
en mis en évidence, toujours sous 
la surface du SoJefl, un phénomène 
« totalement inattendu », analogue 


aux «courant-jets» polaires qui, 
sur ferre, assurent la circulation de 
Pair entre F équateur et les pôles. 
«Situés autour du Soleil à environ 
75 degrés de latitude, ces courants 
se présentent comme des régions 
ovales, aplaties, d'environ 30000 
km, à l’intérieur desquelles la ma- 
tière se déplace à 130 km/h, soit en- 
viron dix pour cent plus vite que 
celle qui les entoure, explique Philip 
Scberer (université Stanford). Bien 
qu’a s’agisse des plus petites struc- 
tures jamais observées à Fin teneur 
du Soleil, on pourrait facilement y 
loger deux fais la Terre. » 

A 25 000 KM DE PROFONDEUR 

Enfin, les chercheurs américains 
ont montré que l’écoulement de la 
couche externe du SoleO - déjà ob- 
servé en surface - se produit jus- 
qu'à une profondeur d’au moins 
25 000 km. « Curieusement, cet 
écoulement vers les pôles suit la di- 
rection inverse de celle des taches 
solaires et des ceintures zonales». 


souligne Craig DeForest II est as- 
sez lent : 80 km/b, alors que 1a vi- 
tesse de rotation dn Soleil à r équa- 
teur est de 6 000 km/h. Mais le 
volume affecté représente environ 
4% de celui du Soleil, et le phéno- 
mène a probablement une forte 
incidence sur l'activité solaire, esti- 
ment les chercheurs de Stanford. 

De la même manière, les diffé- 
rences de vitesse du plasma obser- 
vées à la périphérie des ceintures 
zonales pourraient, elles aussi, 
« avoir un rapport avec les phéno- 
mènes à l’origine du cycle magné- 
tique solaire », qui est, lui-même, à 
P origine des variations de l'activité 
solaire, estime Craig DeForest 
«Mais, ajoute-t-il, il nous faudra 
davantage d’observations pour véri- 
fier cette hypothèse.» 

Les sautes d’humeur de l’astre 
du jour - boule de 696000 km de 
rayon composée essentiellement 
d’hydrogène et d’héüure portés à 
une température variant de quel- 
que 153 millions de degrés (au 


centre) à 6 000 degrés (eu surface) 
par des réactions de fusion nu- 
cléaire - ont une influence directe 
sur notre vie quotidienne. Elles 
peuvent induire aussi bien des mo- 
difications climatiques que pertur- 
ber le fonctionnement des télé- 
communications, des satellites, ou 
même des réseaux de distribution 
électrique. L’étude du SoleO dé- 
passe donc largement P enjeu pure- 
ment scientifique. 

PROGRAMME INTERNATIONAL 

Soho fait partie d'un vaste pro- 
gramme international de re- 
cherche sur les relations Terre-So- 
leil, qui mobilise 400 scientifiques 
d’une vingtaine de pays et met en 
œuvre plusieurs satellites, de nom- 
breux télescopes, radars et instru- 
ments divers. Construit par PESA 
sous maîtrise d’œuvre Matra-Mar- 
coni Space, fl a été lancé, en dé- 
cembre 1995, par une fusée améri- 
caine Atlas en direction du « point 
de Lagrange 1 », une zone située à 


1,5 million de kilomètres de la 
■ferre, où les forces d’attraction de 
notre globe et celles du Soleil 
s’équilibrent. 

Trois des douze instruments 
dont fl est équipé sont de concep- 
tion américaine. L’équipe de Stan- 
ford travaille avec l'un de ces der- 
niers, l’imageur Michelson 
Doppler (MDI). Cet appareil est 
capable de mesurer le déplace- 
ment vertical d’un million de 
points de la surface du Solefl par 
minute. Ces données mettent en 
évidence tes effets des ondes so- 
nores qui circulent à l'intérieur du 
Soleil. Les chercheurs peuvent 
donc s’en servir pour cartogra- 
phier tes températures et tes écou- 
lements sous la surface, tout 
comme, explique un membre de 
Téquipe, « un médecin peut visuali- 
ser le fœtus (Tune femme enceinte 
avec un instrument d’échogra- 
phie». 

Jean-Paul Dufour 
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Querelle d'école 
dans le monde 
de la gymnastique 

Les Russes déplorent la disparition des « imposées # 


LA GYMNASTIQUE artistique 
évolue. Pour s'adapter aux nou- 
veautés et aux changements, la Fé- 
dération internationale de gym- 
nastique (FIG) revoit tous les 
quatre ans, à r Issue des Jeux olym- 
piques d'été', le format de ses 
compétitions. Celui qu’a adopté le 
comité technique de la FIG au len- 
demain du rendez-vous olym- 
pique d’Atlanta en 1996 privilégie 
le dynamisme du spectacle. Ü s’est 
débarrassé de l’oripeau des figures 
« imposés », cauchemar de ia plu- 
part des gymnastes et hantise de 
bien des spectateurs. Oubliées, les 
longues heures à travailler ou à re- 
garder le même enchaînement 
d'une difficulté moyenne pour des 
gymnastes d'élite mais exécuté 
plus ou moins adroitement. 

Léo nid Arkaiev, entraîneur na- 
tional des équipes masculines et 
féminines et président sexagénaire 
de la Fédération russe de gymnas- 
tique, regrette ce remaniement qui 
vise, selon lui, à vulnérabiliser ses 
troupes, excellant à cet exercice. 
Avec quelques nostalgiques, il 
argue que la disparition des « im- 
posées » posera rapidement le 
problème de la formation de base 
des débutants. 

Une théorie réfutée par les 
« modernes ». «H y a d’autres fa- 
çons d'enseigner les .fonda mentaux 

Le nouveau code 
de pointage 

Cadre de référence pour quatre 
années, le code de pointage est 
remanié au début de chaque 
olympiade. B définit ia tendance 
de la gymnastique mondiale et en 
fixe les limites en prévoyant tes 
risques que peuvent engendrer 
l’audace ou la créativité. Celui 
adopté cette saison s’attache à 
niveler plus sensiblement les 
valeurs entre compétiteurs. 

• La valeur de chaque exercice 
est revue à la hausse ou à la 
baisse. Le code, qui précise que la 
qualité doit * primer sur le 
risque », requiert désormais une 
richesse dans tes enchaînements. 

Il ne prend plus en compte la 
répétition des difficultés à un 
même agrès. 

• Les notes finales approchant le 
dix parfait se feront plus rares. 
Rabaissée de 9 points à 

8,60 points chez tes hommes et de 
9,40 à 9 points chez les femmes, la 
« note de départ » suppose un 
bagage technique solide pour 
varier les éléments et 
« grappiller » des dixièmes de 
point supplémentaires sur des 
liaisons entre tes difficultés ou des 
bonifications sur leur parfaite 
exécution. 

• Les six juges affectés à chaque 
agrès se diviseront dorénavant en 
deux groupes. Pour une 
évaluation plus juste, quatre 
d’entre eux se concentreront 
uniquement sur la sanction, à 
partir de laquelle les deux autres 
déduiront les pénalités. 


de la gymnastique aux jeunes, es- 
time Denis Hauw, enseignant en 
sciences et techniques des activi- 
tés physiques et sportives (Staps) 
à l’université de Montpellier et 
président de l'Association fran- 
çaise de recherche en activités 
gymniques et acrobatiques (Affa- 
ga). L’écart entre le niveau des “ im- 
posées " et celui des “ libres w se creu- 
sait de plus en plus. Cela revenait à 
ne plus sanctionner que la rigueur 
et la tenue d’une exécution assez 
simple. » L’entraîneur de l’équipe 
de France masculine, Jean-Louis 
Bourbon, s’est empressé d’utiliser 
les créneaux horaires ainsi libérés 
pour privilégier la qualité du tra- 
vail. «Cela a diminué d'environ 
50% la charge de travail, dît-il, 
nous avons donc pu réduire un peu 
la durée des entraînements. » 

Les gymnastes sont moins sou- 
mis à La pression d’un apprentis- 
sage rapide de nouveaux élé- 
ments. « Nous consacrons ce temps 
gagné à un apprentissage plus ap- 
profondi, dit Jean-Louis Bourbon. 
La préparation physique générale 
est moins boycottée au profit de la 
course aux résultats. Nous effec- 
tuons un travail acrobatique de 
fond à base de trampoline et de 
tumbling que nous ne pouvions pas 
nous permettre jusqu’ici. Avec les 
plus jeunes, nous mettons l'accent 
sur la chorégraphie et la prévention 
d'éventuelles blessures grâce à la 
gvm de correction. » 

Mais toutes les fédérations se 
montreront-elles aussi raison- 
nables ? La tentation sera forte de 
consacrer les heures ancienne- 
ment dévolues aux figures « impo- 
sées » à hisser encore plus haut 1e 
niveau de performance des exer- 
cices « libres ». De tomber dans le 
piège du résultat i tout prix plutôt 
que de ne le rechercher que 
comme la conséquence d’une pré- 
paration de fond sérieuse. ' 

Avec 1e retour, cette année - et 
Jusqu’aux Jeux de Sydney en 2000 
-, d'un championnat du monde 
traditionnel regroupant tous les 
deux ans sur une semaine les 
épreuves par équipes, indivi- 
duelles et par spécialités, autrefois 
distinctes, les gymnastes n’ont pas 
droit à l'erreur. Ni à la blessure. 
Victime d’une rupture des liga- 
ments du genou jeudi 28 août à 
l'entraînement au saut de cheval 
et forfait à Lausanne, Sébastien 
Tayac, qui termine avant de l’avoir 
commencé son parcours en grand 
championnat pour cette saison, l’a 
appris à ses dépens. 

Patricia foüy 

■ Les Françaises participeront 
très certainement à la finale du 
concours par équipes des cham- 
pionnats du monde de gymnas- 
tique artistique, qui réunira les six 
meilleures formations, jeudi 4 sep- 
tembre, à Lausanne (Suisse). A 
l’Issue du passage des quatre pre- 
miers groupes, elles occupaient, 
lundi 1“ septembre, la troisième 
place du concours de qualifica- 
tion, avec 147,190 points. 


SkMmèt 

DOSSIERyXXUMEMTS 


La politique économique 
en question 

La plupart des pays industrialises d’Europe ont 
mis en œuvre une même politique libérale, pour 
respecter les critères de Maastricht en vue de la 
création de la monnaie unique et faire face à la 
concurrence commerciale des pays émergents. 
Cette politique a eu pour effet d'étrangler la crois- 
sance et d'aggraver le chômage. 

Une autre politique économique est-elle pos- 
sible ? Et laquelle ? 


m UNE PUBUCADON DU MONDE 
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Le tennis ébouriffé de Petr Korda décourage 
la précision cartésiennne de Pete Sampras 

Le Tchèque, vainqueur au quatrième tour de PUS Open, revient d'une série de blessures 

Surprise à Flushing Meadow, lundi 1* sep- ' 7-6 (7-2). 3-6, 7-6 (7-3). « rencontrera en quarts Rusedski. vainqueur du 

tembre :le Tchèque Petr Korda (n° a battu le de finale le Suédois Jouas Bjorkman, vainqueur sera opposé au Neerfandas Richard Krapcek. qui 

numéro un mondial Pete Sampras 6-7 (4-7), 7-5, de PAustrafien Scott Drapée Le Britannique Greg a battu l'Espagnol Fêla Mantflia. 


NEW YORK 
de notre envoyée spéciale 

Son bonheur; maintenant, le pa- 
ralyse autant que sa quête Ta fait 
courir. Ses yeux se perdent quel- 
que part, cela 
le rend can- 
dide, presque 
beau. 11 ploie 
sous les cris 
d’une foule 
aussi extasiée 
que doulou- 
TENNts reuse. C’est un 
moment poignant. Pour lui, un 
instant d’ éternité. Petr Korda vient 
de battre le numéro un mondial, 
Pete Sampras, quadruple cham- 
pion de l’US Open. Son dernier 
service a cogné le cadre de la ra- 
quette de son adversaire et s’est 
envolé la brume du crépus- 
cule. Abasourdi, ftstr s’enhardit à 
faire 1e coup du ciseau, ce saut qui 
fait sa notoriété depuis Wimble- 
don, où D avait manqué éliminer 
Pete en huitièmes de finale, le 
contraignant à jouer cinq sets. 

Le numéro un mondial depuis 
quatre ans, promis quintuple 
champion de 1T/S Open, appelé à 
se rapprocher du fameux record 
de l’Australien Roy Emerson 
(douze victoires en Grand Che- 
lem),- appréhendait la difficulté de 
sa tâche. Depuis Wimbledon, Petr 
Korda est devenu sa bête noire. 
Son tennis, pour Pete Sampras, est 
une énigme, comment apprivoiser 
ce jeu ébouriffé avec un tennis 
cartésien? Sur le gazon anglais, 
l’Américain n’avait pu répondre à 
cette question. B n’a pas plus pu y 
répondre à Flushing Meadow, le 
temps jouant contre lui. Lundi 
1“ septembre n’était pas un jour à 
mettre le numéro un mondial de- 
hors.. 

D’abord, un temps d’orage 
étouffant et aussi humide qu’un 
vestiaire de piscine, tout ce qu’il 
faut pour détendre les cordes des 
raquettes. En lieu d’averse, une 



agaçante pluie chaude qui inter- 
rompra la partie. La pluie, bien en- 
tendu, tombe de chaque côté du 
court et la chaleur pince les ra- 
quettes de tous les Joueurs, mais , 
c’est' vrai, Prie Sampras a le tennis 
posé sur la précision de son ser- 
vice. Le jeune homme est un 
champion organisé qui ne souffre 
pas d’être arrêté dans son effort B 
fait encore soleil mais la brome de 
chaleur et les nuages s’épaississent 
quand il arrache le premier set 
sans savoir vraiment comment Le 
service grippe déjà et les retours 
ne passent pas franchement 

Petr Korda, lui, ne rate pas 
grand-chose. Il a cet cefl qni voit 
tout, comprend tout Souvent fl 
ressemble à un David contre un 
Goliath: un asticotera, un ingé- 
nieux. II a comme fronde des 
armes très convaincantes : il est 
gaucher, fl fut autrefois cinquième 
mondial après avoir été finaliste 
aux Internationaux de France de 
Roland-Garros (1992). Q Jouit d'un 
malentendu : U ne fait pas bien sé- 
rieux parce qu'il est plutôt maigri- 
chon et parce qu’il n’est pas fran- 
chement charmant avec sa tête de 
Woody Wood Pecker; son visage 
taillé à la serpe souligné par des 
cheveux drus.' 

Peu Korda est un vieux joueur 
au corps endolori. Q a vingt-neuf 


ans. B a passé pes dernières années 
à soigner une blessure aux adduc- 
teurs qui a exigé une opération, 
entraîné de nombreuses rechutes 
et d’autres déconvenues, Q a cal- 
culé les dégâts en années. L’addi- 
tion est rude : trois ou quatre ans 
de patience. 

C’est dangereux, un Joueur qui 
revient C’est hargneux et superbe. 
Petr dit souvent que tout ce qu’il 
fait, maintenant vient en « bo- 
nus». Sa saison a été riche de 
quelques finaips ou demi-finales. B 
a grimpé dans les classements. 
Tête de série n° 15 à PUS Open, fl a 
failli ne pas venir. A la veille de 
l’épreuve, fl s’était foulé la cheville 
à l'entrainement. A TUS Open. 
Petr Korda, par nécessité, n’a pu 
s’égarer dans des mardis longs. B 
devait prendre des forces pour 
l’épopée de lundi 

UN JEU INDÉCHIFFRABLE 

Un set et trois jeux à deux en fa- 
veur du quadruple vainqueur : la 
pluie vient Petr se repose, Pete se 
ronge les sangs- Au retour; Petr est 
partout aussi loin que ses jambes 
le portent; Pete frappe sans force, 
cherche les failles, ne les trouve 
pas. Le tennis fécond du Tchèque 
est une série de hiéroglyphes dont 
fl n'a pas la traduction. «Partout 
sur le court, il peut jouer des coups 


gagnants incroyables, qu'importe là 
où fl est», explique-t-il Petr Korda 
grogne dans ses courses pour aller 
fouetter les accélérations de 
l’Américain- B ploie sous les ser- 
vices-volées, il ne désespère pas : fl 
lui semble qu’il c’a jamais aussi 
bien retourné de sa vie. 

Dans le troisième set les deux 
hommes sont à cinq jeux partout 
Os restent sur le court pour laisser 
passer une averse, Pete Sampras 
se déconcentre. Le tie-break est 
mené par Petr Korda, qui invente 
des trajectoires. L’autre galope, 
flanque ses balles dans te fitet n ne 
comprend pas ce tennis de fou. 

Une troisième intrusion de la 
pluie, au début du quatrième set 
ne permet pas à Petr Korda de se 
reposer. Ses coups de chat sont 
moins accentués, sa cheviBe foulée 
l’autre jour lui fait un peu mal 
Tout à l’heure, il dira: «je ne 
jouais pas à 100 %. » fl est mené 
trois jeux à zéro dans le troisième 
set S reprend le service de Pete 
Sampras en Jouant sur toutes les 
lignes. Après, à coup d’aces en ara- 
besques et de services-volées, Petr 
Korda se fait intouchable. L’Amé- 
ricain subit le tie-break. Son ser- 
vice est émoussé, son revers a dis- 
paru. 

Pourquoi et comment le héros 
tout en os a-t-fl pu gagner ? fl ra- 
conte : « Après ce que j'ai vécu ces 
trois ou quatre dernières années, 
j’ai l'impression de grimper une 
montagne. Je commence à voir le 
sommet » Aujourd’hui, Petr Korda 
est fier de ce qu’il vient d'ac- 
complir. 11 se souvient qu’un jour, 
pourtant il avait voulu prendre sa 
retraite : « C'était le jour de ma pre- 
mière opération, le 13 octobre 1995, 
c’était un vendredi. Je me souvien- 
drai toujours de cette journée. 
Maintenant, je sais que je peux 
battre Pete Sampras. Et, surtout, je 
suis fier de mol » 

Bénédicte Mathieu 


Martina Hingis retrouve sa partenaire de double 

Ses adversaires ont beau faire, Martma Hingis est insaisissable. 
En quatre premiers tours, la Suissesse, numéro un mondial, n’a lais- 
sé dans son sillage que treize jeux, et évidemment pas un set Lundi 
1* septembre, elle s’est qualifiée pour les quarts de finale en battant 
F Argentine Florenaa Labat (6-0, 6-2) en cinquante et une minâtes. 
EHe y rencontrera sa partenaire de double r Espagnole Arantxa San- 
chez-Vicario, vainqueur de F Australienne Rachel McQuülan (6-1, 
6-2). Le deuxième quart de finale du haut du tableau opposera deux 
autres partenaires de double: la Tchèque Jana Novotna (n®3) et 
r Américaine Lindsay Davenport (n* 6). La première, grâce à son jeu 
de service-volée, a éliminé F Américaine Mary Joe Fernandez (n a 12) 
(7-5, 6-4) ; la seconde, s’appuyant sur son coup préféré, le revers le 
long de la ligne, a terrassé r Espagnole Magtd Sema (64), 6-3). 
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Parfum de scandale à Sait Lake City Tentative de localisation au Chili 


ATLANTA 

correspondance 

L’été s’annonçait sans histoires à 
Sait Lake City, capitale de lUtah et 
vffle hôte des jeux d’hiver de 2002. 
Une saison normale au pays des 
mormons. Début juin, les Utab 
Jazz avaient bousculé les Chicago 
BuHs de Michael Jordan en finale 
de la NBA, avant de s’incliner au 
soir de la- sixième rencontre. Ce vi- 
goureux bras de fer avait remué la 
torpeur habituelle d’un Etat 
souvent montré du doigt pour la 
rigueur de ses valeurs morales et 
ses règles de vie aussi strictes que 
la coupe d’une robe de messe. 

Le ZljuiUet 1997, cette appa- 
rence d'immobilisme a été violem- 
ment ébranlée par une anodine 
dispute domestique. Thomas K. 
Welcb, le président du Comité 
d’organisation des Jeux de Sait 
Lake City (SLOC), a été accusé par 
la justice locale de violences phy- 
siques sur son épouse, Alma. L’in- 
cident a eu lieu douze jours plus 
tôt, dans le garage de leur proprié- 
té. Aima Welch, quarante-sept ans, 
aurait exigé de son «époux une 
hanche explication quant aux ru- 
meurs lui attribuant une liaison ex- 
traconjugale. La discussion aurait 
rapidement dégénéré et Thomas 
K- Wdch, cinquante-deux ans, au- 
rait perdu son sang-froid. Un 
échange de coups se serait ensuivi, 
heureusement abrégé par l’inter- 
vention de la police, alertée par un 
coup de téléphone paniqué du fils 
du couple, âgé de onze ans. 

En Utah, T« affaire Welch» a fait 
grand bruit. Candidate aux jeux 
d’hiver depuis les années 60, S ait 
Lake City entendait bien slalomer 
sans fracas entre les pièges et les 
incidents de parcours qui me- 
nacent toute ville olympique. Les 
comptes de l’organisation - un 
budget estimé à environ 6 milliards 
de francs - ne lui inspiraient au- 
cune angoisse. L’avancement des 
travaux impressionnait les visi- 
teurs. Et la leçon des Jeux d’Atlan- 
ta avait Incité les dirigeants locaux 
à renforcer tes postes transport et 
sécurité. Rien de grave, donc, ne 
pouvait arriver en Utah. Surtout de ■ 


ia part de Thomas K. Welch, un an- 
cien évêque de l'Eglise des mor- 
mons, connu dans le pays pour la 
solidité de ses convictions et, plus 
accessoirement, pour vouer à la 
chasse une passion qui l'entraînait 
fréquemment vers les savanes afri- 
caines. 

Montré du doigt par la vfile tout 
entière, M. Wekb a fait sans hési- 
ter ce que la région Attendait de 
lui : fl a offert sa démission de pré- 
sident du SLOC Le 29 juillet, ce ro- 
buste gaillard aux épaules de lut- 
teur de foire a quitté sa fonction 
en expliquant, d’une voix mal as- 
surée, que «le coût et le stress de 
cette fâcheuse affaire pour lui- 
mème. pour ses enfants et pour la 
préparation des Jeux de 2002 étaient 
simplement trop élevés pour conti- 
nuer ». 

ENTORSE AUX « STANDARDS » 

Sait Lake City a pris note de son 
geste et l'en a remercié. Le comité 
d’organisation a tenu à lui conser- 
ver une pan de sa confiance en lui 
proposant un râle de consultant, 
assorti d’une prime de 6 mimons 
de francs. Au lendemain de son dé- 
part, te quotidien local The Desert 
News résumait l’opinion générale 
en écrivant que Thomas K. Welch 
* ne répondait plus aux standards 
de l'olympisme et de FUtak ». 

La- région s’est alors mise à la re- 
cherche d'un remplaçant. Elle a 
d’abord pensé à Dave Checketts, 
r ancien président des Utah Jazz, 
aujourd'hui directeur du Madison 
Square Garden de New York. 
Proche du gouverneur républicain 
de FUtah, fl semblait réunir tous 
tes atouts plus un: son apparte- 
nance à l’Eglise des mormons. 
Dave Checketts a poliment refusé. 
Fin août, le poste a été confié à 
Frank jokHk, soixante-neuf ans, un 
homme d’affaires à ia retraite, 
longtemps président d’une entre- 
prise spécialisée dans les métaux 
précieux. Un gars du coin. Et sûre- 
ment trop âgé pour inspirer la 
crainte d’un nouveau scandale do- 
mestique. 

'Alain Mercier 


de l'épave du voilier « Groupe LG2 » 

UNE ÉQUIPE de quatre personnes, spécialisée dans la recherche ma- 
ritime et aérienne a quitté Paris, lundi 1° septembre, pour Santiago du 
Chili afin de tenter de localiser l’épave de Croupe-LG2. Le bateau de 
Gerry Roufs, le skipper cana d ien disparu en mer depuis le 7 janvier, 
lors du Vendée Globe, course autour du monde sans escale et en soli- 
taire, avait été filmé la coque à l’envers le 18 juillet depuis un avion 
des forces navales chiliennes et, depuis, fonneflement identifié. 

« Ii s’agit dans un premier temps défaire faire des recherches aériennes 
par une équipe capable d’inîervenir dès que le bateau sera repéré, a ex- 
pliqué Franck Oppennan, parraineur de Groupe-LG2. Les chances de 
réussir sont assez minimes. Si, à la fin de la semaine qui vient, on n’a rien 
trouvé, on pourra considérer que le bateau s’est fracassé sur la côte et 
qu’il n’y a vraiment plus aucune chance de le retrouver ». L’équipe de 
recherche s’attend à « des conditions météo difficiles » et souligne les 
difficultés d’accès à la zone de recherche qui fait 60 mSDes sur 60 de 
périmètre. «Je n'ai aucune idée sur ce qui est arrivé à Gerry Roufs et si 
son corps est encore à bord », confie Franck Oppennann qui espère, en 
récupérant le bateau, « savoir ce qui a pu se passer ». 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : le tribunal de Haaiiem a condamné, hindi 1° sep- 
tembre, deux supporteras du Feyemoord, dub de Rotterdam, à des 
peines de prison formes pour leur responsabilité dans la mort d'un 
supportera de l’Ajax d’Amsterdam. Le principal responsable, figé de 
vingt ans, a été condamné à quatre ans de prison, les juges l’ayant 
considéré coresponsable de la mort de Carto Pi comte, trente-cinq 
ans, le 23 mars dernier, survenue à Hssue d’une bataille rangée san- 
glante entre supporteras des deux clubs. Un autre homme, âgé de 
vingt-six ans, s? est vu in fliger une peine de. deux ans de prison, dont 
six mois avec sursis, pour s'être acharné avec un morceau de bois sur 
un autre inconditionnel de l’Ajax, le blessant grièvement 

■ Air France est devenu, lundi 1“ septembre, le quarantième parte- 
naire commercial du Comité français d'organisation de la prochaine 
Coupe de monde de football qui aura fieu en 1998 en France. 

■ Zottan Cribor, Pallier gauche de la légendaire équipe de Hon- 
grie des années 50, est décédé, lundi 1* septembre, à l’âge de 
soixante-huit ans, d’un cancer de la prostate^ 
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été satisfaisante pour tes couleurs françaises, lundi 1“ septembre, sui 
le lac savoyard d’Aiguebelette. Six bateaux étalent en course. Rîi=m ■ 
deux en finale A (quatre sans barreur poids légers et quatre avec bar- 
reur), deux en demi-finales (deux de couple poids légers dames et 
qnatte de couple messieurs), deux en repêchages (deux de couple 
poids légers messieurs, deux sans barrera poids légers). 

* R UGWf: le tâtonnera de Grenoble, Jean-Jacques Thofifenna, 
accnsé d’avoir mordu un adversaire à une orefflglore de la rencontré 
amicale face à la Rochelle, le 2 août, a été suspendu poradS^S 
par la commission de discipline de la Fédération française de 
■ CYCUSVOE : Bjarne Rite (Telekom) est conmSIu 
deux 4 trois semaines en raison d’un virus contrnod emrelTrbiS* 
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Les voyages donnent un sens à l'appétit 
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UE LUNDI, jour injustement 
maudit par ceux qui aiment travaB- 
lei; prend ce lundi-là des sonorités 
particulières. Cest la rentrée : ren- 
trons. Flottent dans les ascenseurs 
des soupirs d’Ambre solaire, d’al- 
pages et d’alizés caraïbes. A midi, 
on racontera l’histoire de la valise 
égarée sur le vol de Bergen, la fou- 
lure de François au cap Soonfon et 
immanquablement les deux ou 
trois faits gastronomiques remar- 
quables du voyage. 

Car la voilà aussi la découverte, 
l'aventure; nous et eux, eux et 
nous, , assis à la même table : la leun. 
jamais très simple de faire corps 
avec le pays visité sans consacrer 
aux coutumes locales de bouche.' 
Le monde tel qu’on nous rapporte 
aujourd'hui, sur un plateau, permet 
aisément de jouer au passe-fron- 
dères en oubliant Justement de sa- 
crifier à la moindre tentation de 
rapprochement à travers le' geste 
de curiosité gourmande. Il suffirait 
d’emprunter les voies rapides, dé- 
sormais, très au point, gui flèchent 
le parcours ; tous les parcours. Le 
tour du monde en moins de temps 
qu’Q n’en fout pour le dire, le dératé 
prestement nourri par une seule, 
même, et unique pitance. 

Comme tout ça est triste. Repre- 
nons-nous, tentons à nouveau 
notre chanrt» ; d’autant que le suc- 
cès est presque toujours assuré. 
Avouer en société, sitôt le rétablis- 
sement confirmé, qu’on a dévoré 
de la panse de brebis farde du côté 
d'Aberdeen vous pose son homme. 
Evoquer le hareng cru avalé les 
yeux formés à Volendam, au cours 
de l'une de ces grandes fêtes ba- 
taves où le genièvre aide à mieux 
comprendre la vie, produit souvent 
son effet Ne parions pas de ces es- 
cargots ibériques, noirs d’encre, 
cuits trop juste à point, naviguant 
dans des sauces dlnqaisrtion ; ni de 
ces poissons japonais lameDisés à 
vif et offerts frétillants aux ama- 
teurs. En voilà de la sensation forte, 
de la pure, de la très authentique. 
Vaudou culinaire. . 

Le Français n’est pas le mieux 
préparé à supporter, ce .genre 
d’épreuve initiatique. 11 faut avoir 
déjà roulé un peu sa bosse avant de 
se laisser aller & la connuumon uni- 


Les mirabelles 


Ils n’tront plus au verger, les ' 
mirabelles sont presque toutes 
cueillies ces derniers jours d’août et 
la famQle André a tendu de grandes 
bâches noires sous les arbres. Id comme 
sur bien d’autres coteaux. de Lorraine 
on récolte les derniers fruits de Fété- 
Autrefois ces mirabelles étalent 
« hochées ». A Paide d’un long crochet 
garni de chiffon, un homme secouait les 
brandies de l’arbre pour en détacher les 
fruits que les femmes venaient ramasser. 
Aujourd'hui, c’est hxi tracteur muni d’un 
long bras qui s’attelle à cette lâche. 

Au bout de son appendice, deux énormes 
boudins de caoutchouc enserrent P arbre 
et font vibrer son tronc Fespace de . 
quelques secondes. Une pinte de bûtes 
jaunes se répand sur les bâches. 

Après avoir fait main basse sur ce butin, 
on étend la toile plus loin, sous Pun des 
731 mirabelliers que compte la parcelle. 
Pendant les quelques semaines que dure 
la récolte, les travailleurs saisonniers sont 
à pied d’œuvre, mais le ban et F arrière-ban 
de la famille André sont appelés en 
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versefle des casseroles. Lui, le sans- 
culotte, dépositaire des 'frasques 
gloutonnes dé TAndetj Régime, au- 
ra toujours tendance à faire le ti- 
morédevant ce qui hn apparaît vite 
comme des excentricités ou des 
élans mal aboutis. Il chipoté. Man- 
ger des champignons rôtis aux. 
flammes tziganes ou du «capi- 
taine » mariné à l'africaine le laisse 
indécis, et pour ne pas dire mieux, 
assez circonspect Cest un déEcat 

En voyage, on ne le voit que rare- 
ment quitter cette souffrance per- 
manente de déraciné qu'il adopte 
au moment de passer à table. En 
face du canard laqué, ignorant, il 
s’étonne et gronde de n’avoir que 
la peau à manger; en face d’un 
sobre et providentiel plat de hari- 
cots, il rifle comme s'il s’agissait de 
primer ceux retenus ên finale de la 
rencontre des cassoulets cham- 
pions de Casteïaaudaiy. Au lieu 
d’être en découverte, Q ne cesse, 
sous son béret, (Ffitre en référence. 

Au pays de la poularde demi- 
deuil, ü est préférable délaisser ce 
personnage porter du crêpe à la 
boutonnière et le .fuir quand- il 
entre, outfllâ de crécelles, dans les 
tavernes et auberges que l’Itiné- 
raire metsurson chemin. Dom- 
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mage, cette fermeture d’esprit; on 
peut pourtant foire mieux. 

Comme ce vieil ami qui, un soir 
de grâce, nous offre la recette d’un 
tonna, pLat indien longuement étu- 
dié sur place et retravaillé aux 
lueurs de la mémoire durant des 
escales parisiennes. Mijoter 
quelques minutes afin d’exhaler les 
parfums... Laisser Tunis étoilé 
prendre toute sa puissance _ » Rien 
ne manquait, pas même le style. Ça 
aide. En échange, on lui repassera 
les alchîmies d’un court-bouillon 
de poissons de rivière aux douze 
épices, dégoté par hasard chez un 
restaurateur de Würzburg, un an- 
cien de Stalingrad qui n’avait trou- 
vé que ce remontant bizarre pont 
cesser de claquer des dents. 

DU BARATIN POUR DES SECRETS 

Vadrouilles ; ne jamais laisser fuir 
la belle et juste idée. Un demi-lapin 
maigrelet, cuit à la Robin des Bois, 
sur des hauteurs barcelonaises; 
une portion de scampi fritri, dans 
une trattoria, sur une nationale 
derrière Trieste, pour bien se 
mettre en tête la légèreté de la pâte 
et le minutage assassin de la cuis- 
son ; leçon de découpage du car- 
pacrio, au Monte Carlo de Venise, 
et rapt, quelques mètres en foce, au 
Hanÿs Bar, des deux sauces allant 
avec Dix longues années de fidélité 
pour obtenir forigine des quelques 
poudres qui donnaient tout son 
ébm au couscous du très considé- 
rable Aïssa, avanie Denfert-Rocbe- 



\ - jf renfort. L’onde 

- \ f Jean, garagiste 

à la retraite, se 
- retrouve ainsi à 

empiler des cageots 
de mirabelles dans la cour de la ferme. 

Sî tout le monde est concerné, c’est que 
cette prune est, pins qu’ira fruit, un 
véritable symbole régional. M. Mtnnan, 
préfet de Meurthe-et-Moselle, ne 
stlgmatisaît-fl pas en 1915, dans UEst 
républicain, ceux qui * s’efforcent de rafler 
sans scrupules nos joties petites mirabelles 
lorraines au profit des confiturier^ boches ». 
Passé les guerres, les Allemands sont 
toutefois restés nos principaux 
Importateurs de mirabelles, ils auront sans 
doute du mal & en acheter autant qu’ils le 
souhaitent cette année. Outre que la 
saison est courte et que ce fruit frais aura 
disparu de nos étals dans deux semaines, 
c’est surtout que la récolte 97 est bien 
maigre. A cause du gel, les départements 
de l'Est, qui assurent à eux seîds 90 % de la 
production française, donneront trois fois 
moins de fruits que Pan dernier. 

Une raison supplémentaire de ne pas 
manquer ces petites prunes dorées, 
peut-être pas aussi sucrées qu’elles le 
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frirent en 1993, le grand millésime pour ce 
fruit, mais qui sont toutefois exquises cette 
année. Preuve en est, pour la deuxième 
fois les Lorrains tentent de transformer 
une partie de leur production en 
« pruneau de mirabelle » et de prolonger 
ainsi cette trop courte saison. Une 
expérience pour déshydrater ce fruit avait 
échoué, D y a quelques années, mais cette 
fois-ci tes choses ont Pair mieux parties. 
Des fours ont été achetés dans le 
Sud-Ouest et, pour sélectionner les 
mirabelles les pins aptes à passer dans ces 
étuves, les chercheurs d’HattonvtUe, le 
village moseüan où se trouve le verger 
expérimental, ont trouvé une astuce. Les 
fruits sont placés dans une ean salée à un 
taux précis et la sélection, se fait 
naturellement, celles qui sont aptes an 
séchage (beaucoup de sucre, peu d'acidité) 
coulent aussi sec Mi- cuites, ces mirabelles 
sont une délicieuse friandise. Elles n’ont 
qu’un défont: elles collent encore un peu 
les unes aux antres. 

Guillaume Crouzet 

★ Mirabelles de Lorraine, mi-cultes» sous forme 
de « pruneau », 15 F environ les 250 grammes. 
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HOTEL RESINA 
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FLORA DANICA JRi 
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MENU 240 F (bêlas as comprise) 
SAUMON, RENNE, CANARD SALE. 
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BISTRO D’AUTAN 
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• magret de canard enfler 

• pSisseries mafaor. Belle sélections de vins. 
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TLJ jusqu'à miniril - 21, n» de Ù Gaîté - 
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LE POSTAL 
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-Macédavwi au teste, n/Masa/pUnu 
- conS de canari motet -marmite dupêctxv 
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Formule déjeuner 70 F. La soir 
as F et 105 F (entrée pbn dessert}. 
278. me de VauatrwtL 01.4flL2a.11.13 
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BOUTEILLE 

Vin blanc du Québec 



reau. Cest de l'enquête en sou- 
plesse, du baratin subtil, de la 
confiance;Osytiamentileursse- 
crets, tous ces lascars, tes knir arra- 
cher demande de la persuasion. 

Mais l’efrort - le plaisir - est 
souvent à la hauteur du résultat Ce 
sodé culturel, qui n’est pas le pins 
facile à comprendre mais sûrement 
le plus docile à acclimater, offre à 
Févidence tes plus justes preuves 
d'intérêt que nous n’avons aucune 
raison de ne pas porter à Tautre. D 
y a de la fraternité pure, de ren- 
gagement vrai. 

La table, espace miroir des socié- 
tés devenu aujourd’hui forum à in- 
terrogations tragiques, doit rester 
ce fien de métissage où tes ririfisa- 
tions n’ont cessé de piocher pour 
élargir leur identité. La bannière 
américaine, qui flotte un peu trop à 
Taise au-dessus de nos fringales ex- 
press, est en train de noos ab- 
soudre de toute volonté d’envisa- 
ger un avenir moins empâté que 
celui qui nous guette. La colonisa- 
tion de cette superpuissance, au 
goût meurtrier, affiriûft te nôtre an 
risque, à tenue, de le rendre caduc. 
On connaît te mot de Freud, arri- 
vant aux Etats-Unis et murmurant : 
«Les malheureux. Us ne savent pas 
que nous leur apportons la peste.» 
Funeste retour des choses, sous un 
maquillage encore plus sournois, 
elle a table ouverte aujourd’hui 
dans nos chaumières. 

Jean-Pierre QtséGn 


VIGNOBLE DIETRICH-JOOSS 

CUVÉE STÉPHANIE VENDANGES TARDIVES 1996 

■ Le Québec est un modeste producteur de vin. Mais chacune des 
300 000 bouteilles produites chaque année est un symbole. Pourtant, 
en 1535, Jacques Cartier, découvrant les vignes sauvages de lHe d’Or- 
léans, en foce de la viBe de Québec, rappela « Hle de Bacchus ». Au 
sud de la Belle Province, la longueur de l’hiver rend nécessaire remploi 
de cépages hybrides (croisement de cépages nobles européens et de 
variétés indigènes au cycle végétatif plus court) et de techniques ap- 
propriées, comme 1e buttage «tes plants, pour les protéger du froid. La 
famille Dietrich-Jooss, d’origine alsacienne, produit un vin de ven- 
danges tardives : la cuvée Stéphanie. Le raisin est cueilli en état de sur- 
maturité pour concentrer les sucres et la teneur en alcool, qui rivalise 
avec reiswern (vin de glace) d’autres régions canadiennes. Cest une 
bouteille aux arômes intenses, dont la fraîcheur, pourtant, exprime la 
finesse et l’élégance. On la trouve chez le vigneron, à Ibemfle, et dans 
les boutiques du Service des alcools du Québec, aux côtés d'autres vins 
québécois intéressants, ceux des vignobles de l’Orpailleur ou du Cep 
d’argent. 

Cuvée Stéphanie vendanges tardives 1996 : 50 F environ la bouteQle de 
37,5 cl. 

★ Vignobles Dictrich-Joossw 407 Grande-Ligne. Ibervïlle, Québec. 
J2X 4J2 (Canada). TCUtélécopfe : 514-347-6857. 


TOQUES EN POINTE 


A Montréal et dans les Laurentïdes 

Bistrots 

LES CAPRICES DE NICOLAS 

■ Au Québec, on distinguera entre une cuisine qui assume son pa- 
trimoine provincial et la simple transposition des usages culinaires 
de l’Hexagone. Normand Laprise, au Toqué, fait figure de chef de 
file de la première école, avec une cuisine aux saveurs très contras- 
tées, mais le jeune Nicolas Jongleux, un ancien de l’équipe de 
Georges Blanc, à Vonnas, Québécois de fraîche date, n’est pas en 
reste sur le chemin d’une cuisine de l'exploration. Les premiers co- 
lons cherchaient la route des Indes et des épices, 0 utilise poires et 
dattes à l’orientale dans un tajine de volaille du Québec et adopte 
le four tandoori pour assurer le moelleux d’un magret de canard 
rôti, croustillant de couscous et jus de banyuls au raisin frais. Re- 
marquable sommelier, finaliste du concours Sopexa 1997. Menu 
santé (déj.) : 150 F environ ; à la carte, compter 250 F. 

★ Montréal, 2072, rue Drummond. Tél. : (514) 288-0249. Fermé 
samedi midi et dimanche. 

LE BISTRO A CHAMPLAIN 

■ L’ancien magasin général de la petite bourgade de Sainte-Mar- 
guerite, au bord du lac Masson, aurait pu devenir un « dépanneur » 
-un supermarché - lorsque Cbamplain Char est, collectionneur de 
vins, et son ami, le grand peintre québécois Riopelle, décidèrent 
d’en foire un fort agréable restaurant. Pour le dixième anniversaire 
de cette transformation, Champlain Charest présentait cet été sa 
nouvelle cave de « grands formats » : 90 bouteilles (impérial et ma- 
thusalem) du domaine de la Romanée-Conti, millésime 1994. Une 
collection unique, connue déjà de tous les œnophDes d’Amérique 
du Nord. Au quotidien, cuisine de bistrot chic : pétoncles des îles 
Mingan au beurre de framboise, aiguillettes de caribou au parfum 
d’écbezeaux, duo de vieux cheddar. Sommelier hors pair et char- 
mant accueil de Monique Nadeau, la maîtresse de maison. Table 
d’hôte : 150 F environ ; à la carte, 250 F (sans les vins). 

★ Saiirte-Marguerite-du^ac-Massorv 75, chemin Masson. Tél. : 
(514) 226-4988. Ouvert le soir et le dimanche midi. 

LA CLEF DES CHAMPS 

■ Jean-Louis et Yvonne Massenavette, depuis plus de vingt ans, dé- 
fendent les valeurs sûres d’une cuisine bourguignonne adaptée aux 
produits locaux. Un travail de référence qui associe une terrine de 
gibier à la marmelade d'oignons et un filet de cerf rôti, sauce grand 
veneur ; un ragoût d’escargots au beurre vert et à l’ail et une cuisse 
de lapin aux chicons braisés. Décor de bois clair au milieu d’un 
parc dans une petite station des Laurentïdes. Une étape de charme 
où la carte des vins offre d’heureuses surprises. Table d’hôte: 
170 F ; à la carte, compter 2S0 F. 

★ Sainte- Adèle, 875, chemin Sainte-Marguerite. Tél. : (514) 229- 
2857. Fermé le dimanche. 

BE AVER-CLUB 

■ L'on se souvient encore, dans cette étape montréalaise de la Ca- 
nadien Pacific, de la visite du grand chef Escoffier en 1911. Ses 
élèves avaient ouvert les principaux restaurants de la ligne de che- 
min de fer reliant l’ Atlantique au Pacifique au début du siècle. De 
cette époque de pionniers, l’Alsacien Michel Buscb, patron de la 
restauration, a retrouvé les traces et entend mettre à l’honneur 
quelques recettes des Indiens du Grand Nord: la citrouille et la 
courge cuites sous la cendre, le ragoût de pattes de cochon. Pour 
l’heure, dans un élégant décor rustique, le chef anglais du Beaver- 
Ciub prépare le bifteck de morue, ie filet de bison en poivrade, le 
caribou eu venaison et une délicieuse entrecôte de bœuf de l’Al- 
berta. 

Nourritures sérieuses qu’aimaient les fondateurs de ce club, à l’ori- 
gine très fermé, créé par des Canadiens Français et des Ecossais. 
Compter 300 F, à la carte. 

★ Montréal, Hôtel Reine-Elizabeth, 900, boulevard René-Lé- 
vesque Ouest. TéL : (514) 861-3511. 


Gastronomie 


NUANCES 

■ Cest la grande table de Montréal, propriété du gouvernement du 
Québec dans l’enceinte du pavillon de la France de l'Exposition 
universelle de 1967, transformé en Casino (ouvert 24 heures sur 24 
à partir du 8 septembre !)- Le jeune chef français Michel Blot, qui 
apprit son métier de l’ancien second de Jacques Manière, Philippe 
Vaiin, prépare une cuisine très expressive, subtile, inspirée du Nou- 
veau Monde avec des crevettes tempura au lait de coco et sauce à 
la mangue épicée, ou plus classique, lorsqu’une mi tonnée de 
cuisses de canard est servie sur une fondue de carottes et salsifis à 
l’ail doux. Le homard du Québec et pétoncles aux pâtes fraîches est 
accompagné de (égumes de saison et d’un beurre d’hibiscus. 

U vin de Californie Zinfandel rouge 1994 de Ridge, à Lytton 
Springs, s’accorde avec la poitrine de caille rôtie sur un lit de can- 
neberges et jus au parfum de gelée de sapin. Cest une cuisine de la 
nature souveraine, dans un pays où l'hiver limite le cycle végétatif 
des plantes à quelques mois seulement. Table d’hôte : 250 F envi- 
ron ; à la carte, compter 400 F. 

* Montréal, 1. avenue du Casino, île Notre-Dame. Tél. : (514) 
392-2746. 

Jean-Claude Ribaut 
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AUJOURD'HUI 


Beaucoup de soleil 


UN ANTICYCLONE est centré 
de l'Espagne à la France. Un front 
pluvio -orageux s’évacuera, mer- 
credi, vers l’Allemagne, et les 
éclaircies reviendront sur Test du 
pays. Une nouvelle perturbation 
abordera la Bretagne apportant 
quelques pluies faibles. 

Bretagne, pays de la Loire, 
Basse-Normandie. - Sur la Bre- 
tagne, le temps sera maussade 
avec quelques pluies faibles. Le 
vent de sud-ouest soufflera à 
60 km/h en rafales près des côtes. 
Ailleurs, le ciel se chargera de 
nuages en cours de matinée. Il fera 
20 à 24 degrés. 

Nord-Picardie, De-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur la Haute-Norman- 
die et l’ouest du Centre, les nuages 
deviendront plus nombreux 
l’après-midi Ailleurs, après dissi- 
pation de brouillards locaux, le 
temps sera bien ensoleillé- Il fera 
23 à 25 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
ciel sera très nuageux le matin. 


avec quelques ondées locales. 
L’après-midi, le soleil sera prédo- 
minant fl fera de 22 à 24 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi -Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes, des nuages élevés voileront 
le ciel F après-midi. Ailleurs, après 
dissipation des brouillards mati- 
naux. le solefl sera généreux. D fie- 
ra 24 à 26 degrés. 

limousin, Auvergne. Rhône- 
Alpes. - Sur Rhône- Alpes, le 
temps sera encore couvert le ma- 
tin, avec quelques pluies faibles 
locales. L’après-midi, les nuages et 
les éclaircies alterneront, avec un 
risque d’orage Ailleurs, après dis- 
sipation de brouillards matinaux, 
fl fera beau. La température maxi- 
male avoisinera 22 à 25 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cPAznr, Corse. 
- Sur la Côte d’Azur et la Corse, 
les nuages seront nombreux le 
matin, avec quelques ondées rési- 
duelles. L’après-midi, le soleil brû- 
lera mais avec un risque d'orage 
local. Ailleurs, la journée sera en- 
soleillée. Il fiera de 26 à 29 degrés. 
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Braves 
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///// 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ NIGER. Air Algérie, en partena- 
riat avec Air Inter Niger, a ouvert 
une ligne aérienne aller-retour Ta- 
manrasset (Algérie) - Agadez - 
Niamey (Niger), exploitable 
chaque jeudi Cette Saison, inau- 
gurée le 28 septembre, va désen- 
claver le nord du tâger et contri- 
buer à l'essor du tourisme dans 
une région proche du désert du 
Tënéré qui abrite des sites histo- 
riques et archéologiques. 

■ FRANCE Spécialiste de la loca- 
tion de voitures pour touristes, 
Hôtel Autos Discount diffuse un 
lexique, gratuit, qui répond à 
toutes les questions pratiques: 
abandon, accident, âge, assu- 
rances complémentaires (CDW et 
vol) et optionnelles (PAL SU, EP, 
UMP% carburant, carte de crédit, 
catégories, caution, contraven- 
tions, frais d’annulation, franchise, 
kflométfage, taxes, etc. Renseigne- 
ments au 3615 S OS AUTOS et dans 
les agences de voyages. 
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21/27 S 

KIEV 

B/14 N 

VENISE 

19/28 S 

LE CAIRE 

23/32 S 
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EUROPE 
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LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

18/30 S 
15/18 P 
15/21 N 

VIENNE 

BRASILIA 

16*27 S 

13/30 S 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

2509 N 
14/24 C 
12/27 S 
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AMSTERDAM 

14/21 S 

LUXEMBOURG 

12/22 N 

BUENOS AIR. 

11/16 P 

RABAT 

18/29 S 

RAKEMétn 

>pa<e 

NANCY 

14/23 S 

ATHENES 

21/28 S 

MADRID 

13/30 5 

CARACAS 

25/32 S 

TUNIS 

23/28 P 

AJACCIO 

17/27 N 

NANTES 

11/23 N 

BARCELONE 

17/27 S 

MILAN 

20/31 S 

CHICAGO 

11/18 S 

ASE-OrtJUN 

E 

27/32 P 

BIARRITZ 

13/25 S 

NICE 

18/26 N 

BELFAST 

12/19 P 

MOSCOU 

3/12 N 

UMA 

18/25 N 

BANGKOK 

BORDEAUX 

12/25 S 

PARIS 

11/24 S 

BELGRADE 

17/25 N 

MUNICH 

16/21 S 

LOS ANGELES 

22/26 S 

BOMBAY 

25/29 C 

BOURGES 

10/24 S 

PAU 

12/24 S 

BERLIN 

16/21 N 

NAPLES 

20/30 S 

MEXICO 

12/21 N 

DJAKARTA 

25/31 N 

BREST 

15/20 P 

PERPIGNAN 

15/27 S 

BERNE 

15/23 P 

OSLO 

14/20 S 

MONTREAL 

10/15 C 

DUBAÏ 

29/37 S 

CAEN 

14/20 N 

RENNES 

12/23 N 

BRUXELLES 

12/22 S 

PALMADEM. 

17/28 N 

NEW YORK 

15/24 N 

HANOI 

26/28 P 

CHERBOURG 

12/20 P 

ST-ET1ENNE 

11/25 S 

BUCARE5T 

11/22 N 

PRAGUE 

12/24 N 

SAN FRANCK. 

19/24 S 

HONGKONG 

27/29 P 

CLERMONT-F. 

10/25 S 

STRASBOURG 

15/23 S 

BUDAPEST 

18/26 S 

ROME 

19/29 N 

SANT1AGOKH1 

10/13 P 

JERUSALBM 

2200 S 

DUON 

13/24 S 

TOULOUSE 

12/25 S 

COPENHAGUE 

16/20 N 

SEVILLE 

20/34 S 

TORONTO 

10/14 S 

NEWDEHU 

27/32 P 

GRENOBLE 

14/26 N 

TOURS 

10/24 S 

DUBLIN 

11/19 P 

SOFIA 

13/22 N 

WASHINGTON 

15/26 N 

PEKIN 

15/27 S 

UILE 

12/23 5 

HWKEMrtn 
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FRANCFORT 

16/22 S 

ST-PETERS8. 

6/15 N 

AFRIQUE 


SEOUL 

21/27 N 

LIMOGES 

11/24 S 

CAYENNE 

22/32 S 

GENEVE 

15/24 P 

STOCKHOLM 

16/22 N 

ALGER 

19/28 S 

SINGAPOUR 

2703 S 

LYON 

15/25 S 

FORT-OE-FR. 

25/31 P 

HELSINKI 

6/17 N 

TENERIFE 

17/23 S 

DAKAR 

26/30 S 

SYDNEY 

12/20 5 

MARSEILLE 

17/27 S 

NOUMEA 

17/23 N 

ISTANBUL 

17/21 5 

VARSOVIE 

13/24 S 

KINSHASA 

21/30 S 

TOKYO 

2603 P 

PRATIQUE 
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Comment choisir une bonne assurance scolaire 


(de 35 francs à 55 francs) garan- 
tissent exclusivement les risques 
liés aux activités scolaires et aux 
trajets aller-retour entre le domi- 
cile et l’école. Les formules les 
plus onéreuses (de 112 francs à 
166 francs) assurent une couver- 
ture permanente, y compris pen- 
dant les vacances, des garanties 
supplémentaires, comme les 
dommages aux biens ainsi que ’ 
des plafonds d'indemnisation 
plus élevés. 

Pour choisir, il faut comparer le 
montant de la cotisation deman- 


dée avec les prestations offertes. 
Par exemple, pour l’invalidité 
permanente à la suite d’on ac- 
cident. on constate des diffé- 
rences entre les assurances, non 
seulement pour le seuil de prise 
en charge, mais aussi pour le ca- 
pital de base, qui peut aller de 
800 000 francs à 1 200 000 francs 
pour un taux d’invalidité de 80 %. 

La plupart des accidents (44 %) 
surviennent dans la cour de ré- 
création, pendant le sport ou les 
trajets. Les petits dommages cor- 
porels arrivent en tête, suivis par 


EN SEPTEMBRE, les associa- 
tions de parents d’élèves, les 
compagnies d’assurances et 
même les supermarchés pro- 
posent aux parents, pour un prix 
qui varie de 35 francs à 
166 francs, des contrats pour cou- 
vrir les activités scolaires et pa- 
rascolaires des élèves. Comme 
ces contrats ne sont pas obliga- 
toires et que les parents ont en 
général une assurance qui prend 
en charge leurs enfants, Ds ne 
savent quelle attitude adopter : 
refuser de nouveaux frais inutiles 
ou payer parce que deux précau- 
tions valent mieux qu’une ? 

Ce qui compte, c’est le nombre 
de risques couverts. Par exemple, 
la « responsabilité civile chef de 
famille » assure les dommages 
causés par l’enfant Mais elle ne 
prend pas en charge les dom- 
mages subis par celui-ci, y 
compris s’fl se blesse lui-même ; U 
faut pour cela une assurance * in- 
dividuelle accidents corporels». 
A chacun donc d’examiner en dé- 
tail le contrat familial et les dif- 
férentes assurances scolaires qui 
peuvent le compléter ou s’y subs- 
tituer. Les textes relatifs à l’assu- 
rance scolaire ( Bulletin officiel 
n"2 3 du 11 juin 1987 et n°28 du 


septembre 1988) sont ambigus. 
L’assurance « n’est pas exigée 
dans le cadre des activités obliga- 
toires fixées par le programme », 
mais elle est « vivement conseillée 
pour les activités se déroulant pen- 
dant le temps scolaire à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l'école ». Par 
exemple, la visite à la biblio- 
thèque, qui se prolonge au-delà 
de l'horaire scolaire légat Enfin, 
l’assurance est obligatoire pour 
les activités facultatives : voyages 
scolaires, classes de découverte. 

Les formules les moins chères 


Au-delà de 
la responsabilité civile 

• Mutuelle accidents élèves 
(MAE) proposée par la FCPE Fl : 
assurance scolaire et trajet, 
couverture individuelle corporelle, 
responsabilité civile, recours et 
assistance: 55 F. FZ: assurance 
scolaire et trajet, mêmes garanties 
que la FL En dehors de l'école, efle 
se limite à la garantie individuelle 
et à l’assistance (sans la 
responsabilité rivfle) : 100 F. FSUP : 
scolaire et extrascolaire, 
responsabilité dvfle et 


individuelle, toute Tannée : 140 F. 

• La PEEP et tes Mutuelles du 
Mans. Formule B, limitée école et 
trajet : 35 F. Formule A : garantie 
complète toute l’armée, 75 F. 
Fonnnle A +: la même que la 
précédente, avec un montant 
supérieur pour certaines 
indemnisations, 112 F. 

• MAAF-JunloL Formule 1, 
incluant la responsabilité dvfle et 
offrant des indemnisations 
supérieures pour certaines 
garanties : 113 F. Formule 2: sans 
la responsabilité civile, 88 F. 

• Groupama. Trois formules 
réservées aux adhérents, pour 


compléter la responsabilité dvfle. 
Prix: 101F, 133 F et 166 F. Seule la 
formule 3, à 166 F, couvre les 
dommages aux biens (bicyclettes, 
instruments de musique, matériel 
de sport, manuels scolaires), les 
appareils d’orthodontie, les 
prothèses auditives et la remise à 
niveau scolaire. 

• Carrefour. Formule 1 : activités 
scolaires et trajet : 48 F. Formule 
2 : activités scolaires, trajet et 
extra-scolaire : 118 F. 

• Mutuelle Saint-Christophe. Pour 
renseignement privé catholique. 

38 F par élève (souscription 
collective) ou 43 F (indivkluefle). 


les bris de lunettes et de dents. 
Les principaux points à vérifier 
sont donc : la prise en charge des 
prothèses dentaires et auditives, 
le remplacement des lunettes, la 
couverture des sports pratiqués, 
les acddents que T enfant aurait 
comme conducteur ou passager 
d'un véhicule à moteur, les frais 
de transport du jeune blessé et de 
remise à niveau scolaire en cas 
d’immobilisation. 

SlNT&IESSBt AUX DÉTAILS 

Dans les formules «haut de 
gamme », Carrefour ne couvre 
pas les dommages à la bicyclette 
en cas de collision, ni le bris d’un 
instrument de musique. Pour les 
bicyclettes, le plafond varie de 
2 100 francs (PEEP-Mutuelies du 
Mans) à 5 000 francs (MAE. 
MAAF-Junior, Groupama). 

Pour les. lunettes, il va de 
580 francs (Groupama) à 
1 100 francs (PEEP -Mutuelles du 
Mans). U faut s’intéresser aux dé- 
tails: les plafonds vont de 
1 500 francs (Carrefour) à 
2 500 francs par dent cassée, mais 
seules deux assurances prennent 
en charge les prothèses provi- 
soires (750 francs): la MAAF-Ju- 
nior et la MAE Certaines assu- 


rances couvrent le vol de 
fournitures scolaires (725 francs à 
Groupama. 1 000 francs, mais li- 
mité à un vol par an à la MAAF- 
Junior, 600 francs pour les PEEP- 
Mutuelles du Mans), ou même le 
vol des vêtements à l'école 
(800 francs, PEEP-Mutuelies du 
Mans) ou du matériel de sport 
(1 040 francs, Groupama). 

Quant aux frais de remise à ni- 
veau pour l’élève immobilisé, la 
prise en charge intervient dès le 
premier jour, chez Groupama, ou 
entre le seizième jour Mutuelle 
Saint-Christophe, Carrefour) et le 
vingt-deuxième jour (PEEP-Mu- 
tuelles du Mans). La somme par 
jour varie de 100 francs (MAAF- 
Junior, Groupama) à 250 francs 
(Carrefour). Le plafond maximal 
va de 10 000 francs (MAAF-Ju- 
nior, Groupama) à 16 000 francs 
PEEP-Mutuelies du Mans). 

La nouvelle formule de la MAE, 
qui ne fixe aucune somme mais 
prend en charge à partir du quin- 
zième jour le soutien pédago- 
gique de l’élève à raison de 
trois heures par jour ouvrable 
pendant l’année scolaire en 
cours, est plus avantageuse. . 

Mrchoëla Bobasch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97190 


t SOS Jeux de mots : 

361 S LEMONDE, tapez SOS (2,23 Efmin). 


SCRABBLE ® PROBLÈME N° 33 



A la recherche du troisième mot 


A 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

H 

I 

J 

K 

L 

M 

N 

O 



HORIZONTALEMENT 

I. Sa carrière de guide a 
commencé avec Ulysse. Invitation 
à lever le coude. - n. Fait la jonc- 
tion. Ne lèvent pas trop le coude. 
- ni. Sur une plaque européenne. 
Ont leurs prix. - IV. Porté par les 
bénédictins. Ouvre l’ouverture. - 
V. Protester. Ne fait pas de bruit 
mais vaut de l’or. - VI. Aide 
l’avion à virer. Me déplace à 
l’envers. - VU. Au-dessus de tout 
mais pour combien de temps. Le 
dernier fait fureur. - Vin. Jouent à 
chat en eau douce. Mis en doute. - 
IX. Qui a gardé sa place. Son pas- 


sage est une très mauvaise 
blague. - X. Leurs coups dans 
l'eau sont sans effet. Situation 
très élevée. 

VERTICALEMENT 

1. Ses racines ont longtemps 
excité nos fantasmes. - 2. Plein la 
vue. Mises en dépôt. -3. Sur scène 
à Tokyo. Son eau a des vertus cal- 
mantes. - 4. Son eau est sale après 
usage. Propos inutile. - S. N’est 
pas restée en place. Beaux, Us 
vous mettent en avant. - 6. Totale 
et sans nuance. - 7. Jouer du cou- 
teau dangereusement - 8. Forme 


un tout. Chère à Brassens et à 
Valéry. - 9. Victimes d’excédents. 
Patron latin. « 10. Pratique pour 
mettre fin rapidement. Elément 
de répétition. - 11. Sur les roses. 
Refit la couche. - 12. Emporté par 
la révolution avec son père. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97189 

HORIZONTALEMENT 

1. Lombard. Slip. - IL Enième. 
Epice. - m. Scaip. Vairon. - IV- 
Semeuse. Ans. - V. Intérim. Ee. - 
Vl. Va. Tendres. - Vn. Eta. Tler- 
cée. - VHI. Ultime. Néant. - K. 
Sayda. Denrée. - X- Esse. Alésées. 

VERTICALEMENT 

1. Lessiveuse. - 2. Once. Atias. - 
3. Miami Atys. - 4. Bêlent. Ide.- 5. 
Amputé. Ma. - 6. Ré. Sente. - 7. 
Verdi. Dl. - 8. Ea. Irénée. - 9. Spi. 
Mérens. - 10. Lira- Scare. - 11. 
icône. Enée. - 12. Pense- bêtes. 


L Vous avez tiré C £ E I S O U 

a) Trouvez un mot de sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
cinq mots de huit lettres en 
le complétant avec cinq lettres 
différentes appartenant à l'un 
ou à l’autre des deux mots de la 
grille. 

2 Préparation de ht grffle de la 
semaine prochaine 

c) Premier tirage : A A F N O P R. 
Tïouvez un sept-totres. 

d) Deuxième tirage : A A D E L P R. 
Houvez un sept-îettres archaïque. 
En utifisant une lettre du tirage pré- 
cédent, trouvez un huit-lettres. 

Sointlon dans Le Monde du 
K) septembre. 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 27 au&L 

Chaque solution est localisée sur la 
griüe par une référence se rapportant 
à sa première lettre. Lorsque la réfé- 
rence commence par une lettre, le 
mot est horizontal ; lorsqu'elle 


commence par un chiffre, le mot est 
vertical 

a) OBTENUS. 3 H, 85, faisant 
OVALISES ; l’anagramme 
BOUSENT, couvrent de boue l'aire 
d’une grange, rapporte 2 points de 
plus. 

b) EBOUTONS, coupons le bout 
B 6, 64 (70 en E 6) - ENTUBONS, 

J.j. *• 


c 7, 74 -DEBUTONS, D 8. 
74 - BLEUTONS, F 7, 64 on F anagramme 
BLOUSENT - BANTOUES, 

5 G. 70- BOSSUENT, bossellent, 10 F, 68. 

c) SUBORNA 

d) ETOUPEZ. bouchez avec de 
rétoupe. 

\ Michel Charlemagne 

.;*» 
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FESTIVAL, Créé en 1989. le Festi- 

ïïUïïEïï c cr . oisées débute le 
1 ^SS n c WE 1 ? Sa,nt " Sev er. dans les 
f£ïdf\S2? ^ estde/éhaWBter 1e 
fonds populaire de la chanson. 


CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


L'harmonie municipale et les ban- 
das, orchestres formés âu contact 
des ferias, perpétueront la tradition 
hispanisante. *PLUS INNOVATEUR, 
Marc Stedkar, créateur du concept 


original de Tubapack» se produira en 
ouverture avec soixante-dix jeunes 
instrumentistes. Ce compositeur-im- 
provisateur allie avec bonheur fars 
dango, paso doble, tango, valse et 


marche. •TORERO LOCO, un trio, le 
précédera avec son imaginaire révo- 
lutionnaire, invoquant la guerre 
d'Espagne, Zapata et Marcos. 
• L'AMERIQUE DU SUD sera repré- 


sentée par l'accordéoniste argentin 
Raul Barbara, joueur de cha marné, 
une musique inventée par les In- 
diens Guaranis, mêlant polka, ma- 
zurka et valse. 


Chants républicains et corridas continuent d'inspirer la musique du Sud 

Le Festival Musiques croisées débute le 4 septembre à Saint-Sever (Landes) avec son mélange de jazz innovant, de chansons révolutionnaires 
aï de bandas traditionnelles. Marc Steckar; créateur du concept de Tubapack, joue en ouverture avec soixante-dix jeunes instrumentistes 


AVEC SON CLOÎTRE des Jaco- 
bms à la charpente batte comme 
une coque de bateau renversée, 
Saint-Sever a des airs de ville du 
Sud qui aurait déjà beaucoup na- 
vigué. Entre les cultures, les foies 
gras, les forêts recomposées - 
celle des Landes 1a cerne actuelle- 
ment - et, depuis 1989, dans les 
musiques croisées. Saint-Sever en- 
tretient une harmonie m unicip ale, 
maillon indispensable de la f&te 
populaire ou de l’activité des 
arènes. « On y interprète 'des pièces 
tauromachiques. Mais aussi des 
musiques dejSm, dés œuvrés origi- 
nales », dît Michel Garcia, qui di- 
rige l’École de musique des 
Laddes, une des rares en France 
où les professeurs se déplacent 
dans les cantons, un héritage de 
Maurice Fleuret, qui fut le direc- 
teur de la musique de lack Lang en 
1981. 

Typiquement landaise, la 
Marche cazérienne est religieuse- 
ment jouée au début et à la fin de 
chaque course de vaches an mo- 
ment du posée, le défilé cérémo- 
nieux des écarteurs («te vache se 
rue sur eux et ils s'écartent en fein- 
tant»). Pour le reste, le répertoire 
a quelque peu stagné autour des 
marches, rappel trop pressant des 
origines militaires des harmonies 
et fanfares qtri sont à la base de la 
culture des musiques de rue, des 
Landes à l’Alsace. 

AKS A RÉVQLLER LES MORTS 

Aux arènes, assise sur les gra- 
dins, trône l'harmonie municipale. 
Elle a un chef et joue des paso 
doble puisés dans lé creuset espa- 
gnoL Anarchistes; les bandas sont 
livrées à la nie. Lents souffleurs fê- 
tards sont jeûnes - fl font l’être 
pour passer de bistrot en bistrot 
en jouant des airs à réveiller les 
morts. Us apprennent la musique 
dans les harmonies, et la vie au 
cœur de ferias initiatiques. Les 
bandas sont prédatrices, elles 
piquent ses nouveautés, ses hits et 
ses classiques, tous inspirés de la 
tradition basque, à la Feria San 
Finnin de Pampetime. La banda de 
Dax s’appelle les Cafientes (Dax 
possède des sources -d'eau 
chaude). Bayonne aligne la Bayon- 
na Banda, les Genêts, les Joyeux 
ou les Dauphins. On les retrouve 
aussi au stade, pour le culte payen 
du rugby. Ainsi, le fonds populaire 
de la musique résiste-t-il au temps 
et aux assauts de l’histoire et de la 
modernité. 

Le répertoire s’essouffle? D est 
par trop hispanisé ? On ira cher- 
cher du côté des compositeurs-im- 



Le jazzman Marc Steckar (troisième en partant de la gauche) et son Tubapack. 


provisateurs dissipés. Ainsi,. le 
jazzman et tnbiste Marc Steckar; 
créateur d’un concept harmoni- 
quement Original — un <»ngemhte 
de tubas, capable de jouer du jazz 
ou de donner une coupe an carré à 
la belle musique de Knrt Wdffl - 
s'était penché , en 1994 sur le sort 
(Tune catégorie très particulière 
de îànfares. A la demande dn Fes- 
tival interceWque de Lorient, son 
Thbapack s’était transformé, an 
contact des binious et bombardes 
dn bagad~de Quimpedé, en « Ba~ 


gadapack », et une création, Ceito- 
phonie, avait vu le jour en 1995. 
Récidiviste, Steckar marie ensuite, 
pour le compte du Festival de 
Bouche à oreille de Parthenay et 
en compagnie dn trompettiste de 
jazz Michel Marre, une fanfare, 
des cornemuses du Poitou, « des 
accordéonistes et des violoneux ; 
ainsi qu'un joueur de feuille de 
lierre ». Enfin, Cet été, Steckar ag- 
glutine un bagad, une Jeune fan- 
fare de Saint-Nazaire, un groupe 
de dix-huit tubistes n antais, Tuba-. 


Le programme 

«La vie aux grands airs», tel est 
le sous-titre de la neuvième 
étfition dn Festival Musiques 
croisées de Saint-Sever. «Il s’agit, 
explique son directeur, Alex 
DuthïL, de constater le retour en 
force de te mélodie, et de 
réhabiliter ce “fonds populaire * 
qui nourrit les musiques 
improvisées et ta chanson. » 

• 4 septembre. Torero Loco, Big 
Bandas : Harmonies des Landes et 
Tubapack (à découvrir, de Marc 
Steckar : Cetiophonie, Bagadapack» 
I CD Coopbreïzb), à 21 heures. 

• Le 5.Yeûxo Saler et Renaud 
Garcia-Fans (flamenco, guitare et 


violoncelle. Suite andalouse, 1 CD 
AlSm/MedIa7),àl9heures; . 
Henri-Texier Quartet etPino Mina 
Fra Sud Ensemble (Italie), à 
21 heures. 

• Le 6. D*Gaiy (Madagascar, 
guitare et chant. Mbo Loza, 1 CD 
Indigo/Label Bleu) à 19 heures ; 
Benat Achiary et Ama Lut (Pays 
basque), à 21 heures ; Gueules de 
Piaf, de Serge Hureau, à . 

23 heures. 

• Le 7. Raul Barboza Quintet (Lu 
Tierra stn mal, 1 CD La 
Iichère/Nïght& Day), Cessna 
Evora à 17 heures. De 95 F à 140 F. 

m : 05-58-06-86-86. 


Raul Barboza, ambassadeur en Fiance du chamamé 


L’ARGENTINE n’est pas la tare 
d’une seule musique. S le tango y 
fait figure de symbole, d’àntres 
notes, d’autres mélodies ont édos. 
Au coeur de la pampa, dans la ré- 


PORTRAIT 

L'accordéoniste 
argentin a renouvelé 
cette musique créée 
par le s Guaranis 

gion cte Consentes (Nord-Est), à te 
fin du XIX e siècle, les Miens Guara- 
nis inventèrent le chamamé, eu mé- 
langeant polka, mazurka et valse, 
apportées par les immigrés euro- 
péens. Né en 1938 à BuenosAïres. 
Raul Barboza grandit avec le char 
marné, musique de 1a régie® d’où 
sont originaires ses parents. A là 
maison,- on n'écoute que ça. Son 
père, musicien, lui achète son pre- 
mier accordéon à sept sas. U inter- 
prète avec lui dans les bals, cette 
« musique des gens pauvres, mal vue 
par les bourgeois». Après ce pre- 
mier maître, qm Jui apprend à jouer 
à l'oreille. Raid Barboza se dé- 
couvre un père spirituel en l'accor- 
déoniste Emesco Montid. 
pris te style ancien qu'il 
développait». Plus tard, 2 donne 
tout son sens au mot chamamé, qui 


signifie «improvisation». «Sans 
trop m’en rendre compte, j'ai 
commencé à ajouter de petites 
choses, tronçonnant ainsi cette mu- 
sique pour danser en musique à 
écouter», raconte Raul Barboza. E y 
intègre des rebonds de jazz, univers 
découvert quand il était gosse, 
grâce à la raÆo des voidns. Dans ce 
poste, il entend un jour, dans « La 
Hora Suiza » (L’Heure suisse), une 
émission consacrée à son instru- 
ment fétiche, une autre manière de 
jouer de F accordéon. Cette d'Yvette 
Homec Cest son premier contact 
avec la Rance, où 11 décide de s'ins- 
taller en 1987 ponrfafce connaître le 
chamamé. «Après une tournée au 
japon, cfit-0, puis un voyage en Es- 
pagne, où j'ai participé avec José 
Carreras d Venregistrement de ta Mi- 
sa CrioBa, cTAriel Sortira, fai pensé 
naïvement que je pouvais m’installer 
à Paris pour y travailler.» 

ATÎÉNTW AUX ESPRITS 
Pendant un au, Rânl Barboza est 
hors-la-loi- Il travaillé sans autorisa- 
tion, se produisant notamment aux 
Trottoirs de BuenosAïres. fl ren- 
contre Richard Gaffiano, Marcel Az- 
zolâ, jo Privât, Oaniel -CoKm 13 
tronve vite sa place parmfles accor- 
déonistes de rHexagone; séduits 
par le swing chaloupé de cet 
homme affable qui fait confiance 


au destin. « Je crois qu’O y a un 
monde parallèle à côté de moi, des 
esprit s me protégeant Car, lorsque je 
regarde en arrière, ma vie me semble 
avoir été toujours fedle. » 

Raul Barboza veut laisser mûrir 
doucement son prochain disque - 
qui succédera à. un enregistrement 
en public prévu pour 1998 avec des 
titres de ses deux albums précé- 
dents, V0 la Nueva et La Tierra sin 
Mal : « Le travailler avec les esprits. 
Je pense toujours à mon père, ma 
mère , tous mes amis partis. Bs for- 
ment un monde autour de moi. Je 
reste attentif aux signes des esprits; 
mime si fai êé élevé dans la religion 
catholique. Je crois à un grand créa- 
teur, mais aussi aux hommes et aux 
femmes grandioses qui ont apporté 
quelque chose à rhumanbé, tels Gan- 
dhi, Martin Luther King, le docteur 
Scftweitzer ou Mère Téresa. » 

A Saint-Sever, après Serge Hu- 
reau et Jean-Pierre Drouet* Raul 
Barboza sera chargé du «concert 
feuffleton » en ouverture de chaque 
soirée, puis se produira en qirintet 
te dernier jour, juste avant Cesaria 
Evora. «C'est un honneur pour moi, 
air f apprécie beaucoup cette femme, 
te couleur de sa voix, sa simplicité, 
f adore la shnpUdtê, l’essentiel, ce qui 
reste quand on a tout balayé.» ■ 

Patrick Labesse 
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canal, et le Tubapack. le son s’em- 
balle comme un cheval fou. 

A PSques 1997, Marc Steckar as- 
siste au stage annuel des jeunes de 
l’Union des sociétés musicales du 
département des Landes 
(USMDL), organisé par l’ADAM 
locale (Association pour le déve- 
loppement des activités musicales, 
liée au conseil général). «JW redé- 
couvert un son que je connaissais, 
car fai été en partie élevé à Béziers. 
Mon père jouait dam les arènes. De 
plus, les paso doble ; je connais 
bien : dans ma Jeunesse, j’ai fait 
musicien de bal » Tangos, paso, 
valses, marches, les villes et vo- 
lages dansent. Steckar recrute 
soixante-dix jeunes musiciens (ils 
ont entre quatorze et vingt ans) 
pour créer un Big Bandas éphé- 
mère, le temps de la soirée d’ou- 
verture dn Festival de Saint-Sever. 
Il se met à composer pour les fe- 
rias, pour les arènes. «Je suis phy- 
siquement dérangé par la mise à 
mort, le sang qui coule, explique- 
t-il Mais J'aime le brillant, la cou- 
leur de cette musique, sombre et 
joyeuse, dramatique, et qui éclate 


subitement » Le Big Bandas, Tbba- 
pack et les Harmonies des Landes 
travaillent ensemble une suite 
imagée des émotions ambiguës 
qui cernent les « fréquentateurs » 
d’arènes. Sans la musique, point 
d’excitation, point de sexe. Plat 
comme une ombrelle serait le 
style du matador. Steckar adore 
jouer : sonnerie de trompette de 1a 
mise à -mort pour Le Blues des 
arènes, fandango festif, tribal et 
enlevé (le Fûn Dingo), paso doble 
endiablé, «défrayé», selon l’au- 
teur ( L'Adoursera toujours VAdour) 
et une pièce pour tuba solo, seul. 

« fai pensé au matador qui va 
tuer le taureau », dit le tubiste. 
Marc Steckar espère que «trois ou 
quatre de ces pièces en partie im- 
provisées seront inscrites au réper- 
toire des bandas et le feront évo- 
luer». Cest ainsi que les chants 
vivent, « dans la joie ». 

« Nous sommes une armée de rê- 
veurs, et pour cette raison, nous 
sommes invincibles», écrit le sous- 
commandant Marcos (Ya Basta !). 
dans la droite ligne des républi- 
cains espagnols, dont les chansons 


continuent de peupler l'imaginaire 
de ce Sud prépyrénéen. Inscrit 
avec Marc Steckar an programme 
d’ouverture de Saint-Sever; le trio 
Torero Loco, lui aussi inspiré par 
le jazz et la pagaille populaire, re- 
crée son Espagne, à travers les 
compositions de Jacques Veillé 
(trombone), d’Alain Rellay (saxo- 
phone) et de sa chanteuse, Lutia 
Recio, « Andalouse de Bour- 
gogne ». Le Tbrero Loco est issu du 
collectif lyonnais ARF1 (Associa- 
tion à la recherche d’un folklore 
imaginaire), tout comme la Mar- 
mite infernale, avec laquelle Lu cia 
Recio a livré une version décalée 
de A Las Barricadas, un chant tra- 
ditionnel espagnol adapté pen- 
dant la guerre d’Espagne par les li- 
bertaires de la CNT (dans le 
double CD Buenoventura Dumiti, 
publié chez Nato/Harmonia M mi- 
di). Également au répertoire du 
« Torero fou », Anda Jaleo, un 
chant harmonisé pour le piano par 
Federico Garda Lorca. •En avant 
la fête, un véritable branle-bas de 
combat l », traduit la chanteuse. 

« SIMPLICITÉ D'EXPRESSION » 

«Je suis issue d’un milieu popu- 
laire, ouvrier, explique Lutia Retio. 
Ma mère et ma grand-mire chan- 
taient des chants religieux, des sae- 
tas. fen aime, la formidable simpli- 
cité d'expression, l’improvisation. » 
Loin des Landes et de ses ferias, 
Lncia Recio anime des ateliers de 
chant, «à la M)C de Vénissieux, 
avec des jeunes filles maghrébines 
qui sont en CAP de couture au col- 
lège Hélène-Boucher ». 

Là aussi comme dans les chan- 
sons de Tbrero Loco, l'Espagne, 
c’est la passion, les Folles de mai 
argentines, le torero frappé, une 
rencontre amoureuse dans un bal 
à Tanger. Cest aussi EmViano 2, 
comme Zapata, créé avec sept 
musiciens de l’ARFI au Festival de 
Cluny, « une recherche sur les tex- 
tes et la poésie de la révolution 
mexicaine», avec des textes de 
Marcos, la Golondrina de Nartiso 
Sexradeï (3843-1910) et des corri- 
das, pièces populaires transmises 
sur le vif par des chanteurs ambu- 
lants, dans un Mexique flam- 
boyant d’humeurs révolution- 
naires, qui font dans un cloître 
landais les petits bonheurs d’un 
soin 

Véronique Mortaxgne 



«amp* 


3&SS885 


Z*ttonâe 


es urbanistes 


tlfee, 


art* 

souhaite assister aux “RENDEZ-VOUS DE L'VRCH/ffrTiïôc» ^ 

le Mrt ° n ^nvitaflon, prière dftpréciMr: B llis|><ln " i ^® s -" 

Code postal:... - ... 




.... 


— T>- 


« — -7 




M 


i 


26 / LE MONDE / MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


CULTURE 


Un sombre et beau film portugais 
domine la Mostra à mi-parcours 

« Ossos », de Pedro Costa, est une œuvre impressionnante de sobriété 

Cest probablement le film le plus intrigant jus- Pedro Costa, a, certes, une histoire, mais il faut et aboutissants. On reste impressionné par la so- 

3 u'à présent en compétition officielle : Ossos, près d'une heure - sur quatre-yingt-q u'mze mi- brîété que revendique Costa, misant tout sur la 
u jeune et talentueux réalisateur portugais nutes-, pour en repérer les principaux tenants puissance de chaque plan. 


L'univers tellurique 
de Stanislas 
remplace l'îlot Chalon 

L'architecte a redessiné l'ancien quartÉMes squats 



VENISE 

de notre envoyé spécial 
Un festival International de ciné- 
ma sert, entre autres, à prendre 
des nouvelles du monde. Un peu 

comme les ra- 

i O . dios amateurs 
-j-U~ qui captent, au 
’mlf hasard, des 
3 émissions 
d'origines va- 
JIH nées. La navi- 
mostka gation à vue 
DE VENISE au sein du 
programme profils de la Mostra en 
fournit un équivalent Sur la bande 
FM du festival, voici donc quel- 
ques échos d'Europe de l'Est : les 
nouveDes ne sont pas bien bonnes. 

En Pologne, 1e comédien Jeray 
Stuhr est passé à la réalisation 
avec un conte baptisé Histoires 
d'amour. Mais n'est pas Kieslowski 
ni Potocki qui veut, comme en té- 
moigne la platitude appliquée de 
cette parabole sur l'amour à tra- 
vers quatre récits enchevêtrés ad- 
venant à un professeur, un curé, 
un colonel et un délinquant inter- 
prétés parle même acteur. En Rus- 
sie, Pavel Tchoukbraï met, quant à 
hri, sur d'inexorables rails un récit 
d’initiation d’un redoutable acadé- 
misme avec l’ histoire de son en- 
fonce racontée en plusieurs épi- 
sodes par un officier élevé dans le 
sillage d*un père adoptif prati- 
quant l’activité désignée par le 


titre : Voleur. 

Au fil du zapping, on serait en- 
suite arrêté par un air de raï : em- 
menée par Khaled et Cheb Mami, 
voici une comédie concoctée par 
un cinéaste algérien installé en 
France, Mahmoud ZemmourL la 
charge contre les islamistes, dé- 
crits comme auxiliaires de la police 
et des autorités françaises pour 
faire régner l'ordre dans les ban- 
lieues et auxquels est opposée la 
musique comme arme de libéra- 
tion, hésite entre naïveté et carica- 
ture - d’autant que le jeu des ac- 
teurs est souvent approximatif et 
la mise en scène réduite à sa plus 
simple expression 11 émane pour- 
tant du film une évidente vitalité, 
due au nombreux morceaux musi- 
caux, à des dialogues savoureux et 
à quelques contre-emplois réjouis- 
sants, à commencer par rima m du 
quartier, joué par une sorte de Co- 
luche beur et mal embouché. 


FORGE ET DIGNITÉ 
Ensuite, sur les écouteurs du fes- 
tivalier, fi y aurait., le sfience. Celui 
qui enveloppe le fihn le plus intri- 
gant, jusqu'à présent en compéti- 
tion officielle : Ossos, du jeune - et 
talentueux (Le Monde du 28 août) 
- réalisateur portugais Pedro Cos- 
ta. U y a, certes, une histoire, mais 
0 fout près d’une heure - sur les 
quatre-vingt-quinze minutes que 
dure la projection - pour en repé- 
rer les principaux tenants et abou- 
tissants. Ce n'est pas l'enjeu de 
cette mise en scène qui mise tout, 
follement, sur la puissance de 
chaque plan, la possibilité de foire 


naître de la plus minimale repré- 
sentation le maximum d’émotion, 
la plus extrême profondeur 
d’échos que puissent susciter ces 
dispositifs archisùnples. Un visage, 
une ruelle dans la pénombre, une 
main qui se pose sur une autre, ac- 
quièrent ici une puissance insoup- 
çonnée. 

Ossos parait reposer sur un parti 
pris aussi évident que rare : ne ja- 
mais recourir à des moyens (ciné- 
matographiques) en décalage avec 
l'extrême misère (matérielle et af- 
fective) de ceux que le film 
montre. Ceux qa'Q montre, habi- 
tants d'un quartier de taudis 
à la lisière de Lisbonne, pauvres 
entre les pauvres, n'ont pratique- 


ment rien. Le film non plus. Pra- 
tiquement pas de lumière, prati- 
quement pas de couleur, 
pratiquement pas de dialogue, 
pratiquement pas de récit, Ossos a 
un scénario de mélodrame mais 
rien dans sa réalisation ne relève 
du genre. Parce que le «genre», 
en l'occurrence, résulterait d'un 
regard extérieur « sur » les person- 
nages. Alors que ce film, en choi- 
sissant de ressembler aux person- 
nages, à leur existence, à leur état, 
y gagne une évidente dignité et 
une force inespérée. 

Le cinéma, de Pedro Costa laisse 
advenir les actes, les attentes, les 
silences, tes mots à r occasion, à 
leur in tensi té réelle plutôt qu’en 


tes manipulant pour dramatiser. Et 
le bus qui ramène chaque soir de 
la ville à la banlieue foit plus de 
bruit que le robinet du gaz qu'on 
tourne pour en finir. Ce n’est pas 
du spectacle, c’est autre chose. 
Quoi ? Avant de risquer le mot, 
rappelons que la Mostra est une 
partie de la Biennale de Venise, au 
sein de laquelle elle est censée pré- 
senter des oeuvres contempo- 
raines ri»»* te domaine particulier 
du cinéma. Ossos permet au festi- 
val d'accomplir un peu cette mis- 
sion. Ossos est une oeuvre d’art. Ce 
n’est pas, tant s’en fout, le cas de 
tous les films. 

Jean-Michel Prodon 


L’AFFAIRE n’est pas vraiment 
terminée: ça cafouille encore sur 
les marges. Là s’élaborent pénible- 
ment tes nouveaux accès au TGV 
de la gare de Lyon, tandis que 
s’achève en vis à vis la nouvelle 
place de la ZAC Cbaloa 0 y a peu, 
c’était un pittoresque désordre de 
venelles qui connurent toutes les 
activités naturelles de la ville, pros- 
titution et toxicomanie y compris. 
Capitale des squatteurs, mot Cha- 
lon ne risquait pas de passer entre 
les peignes des aménageurs, urba- 
nistes, ou élus soucieux de bonne 
renommée. On rasa et, aptes un 
concours, l’architecte Stanislas Fis- 
zer fut convié, en 1991, à redessiner 

le quartier. 

L’actuelle place Chalon a la 
forme d’un haricot blanc coupé en 
diagonale, descendant à la sien- 
noise vers les bouches sulfureuses 
des chemins de for. Du haricot 
sortent une rue et quelques pas- 
sages qui tendent à reconstituer 
une co ntinuité entre les fragments 
hanssmanmens du quartier et tes 
restes de désordres anciens, ou 
même récents. Vers le boulevard 
Diderot, un Hôtel Novotd a trouvé 
chaussure à sou pied, comme An- 
dré, un antre maître d’ouvrage de 
Fiszer, dans le 19* arrondissement 

A l’extrémité est de la place, tes 
immeubles ont dégagé l’espace 
d’une chapelle dont le dessin cha- 
leureux permet de faire son deuü 
du vieux quartier de mécréants. 
Derrière l’apparence continue 
d’une façade post-haussman- 
utenne, l'architecte a décliné plus 
de 200 logements sociaux, intelli- 
gents, vivants. Fiszer a casé des élé- 
ments de décor partout où ü a pu : 
pierre polie ou sculptée, bas-reliefs, 
balcons de fonte ouvragée. Dans 
ces rambardes, paraît se concentrer 
l’univers tell urique de l’architecte. 
Certains y fisent des enclumes teu- 
toniques, d’autres les autels portai 
tifs mayas, d’autres enfin un souve- 
nir du Wright de Los Angeles, très 
porté sur le motif amérindien. 

Fiszer, soixante-deux ans, a l’ar- 
chitecture émotive et contradic- 
toire. h tient peut-être ça de Varso- 


La gageure des « Saisons de l'aigle » 


VENISE 

de notre envoyé spécial 

Ce n’est pas sans un pincement au cœur que Ton 
dénombre à la projection du montage d'archives ci- 
nématographiques italiennes, Le Stagioni delTaquila, 
la quarantaine d’huduberius égarés dans la salle gi- 
gantesque du Palais du cinéma, tout particulièrement 
quand la foule a failli, la veille au soir, s’étriper pour 
assister à Air Force One, dernier en date des missiles 
hollywoodiens. Regrettable manque d’ affluence, car 
ce film de montage, signé des réalisateurs Giuiiano 
Montaldo et Eroesto G. Laura, proposait rien de 
moins qu’un survol de quelque vingt années cruciales 
de l’histoire italienne (de 1924 à 1945), vues à travers 
le regard des opérateurs de l’Institut Luce, créé en 
1924 par Mussolini 

Toujours en activité, sous le même nom et le même 
sigle - un aigle auquel on a coupé à la Libération tes 
griffes qui enserraient d’embarrassants faisceaux-, 
l’Institut se consacre aujourd’hui à une importante 
activité de production et de distribution de films de 
fiction et de documentaires. Mais ü est aussi déposi- 
taire d'un stock considérable d'archives cinématogra- 
phiques consacrées à l’histoire contemporaine 
(13 millions de mètres de pellicules), dans lesquelles 
les auteurs sont allés puiser pour élaborer, au terme 
d'un travail de deux ans, Saisons de l’aigle, qui devrait 
connaître, après Venise, une distribution en salle 
d ans tes principales villes de la péninsule. 

Strictement limité à la période fasciste, ce film re- 
lève a priori d’une gageure, puisqu’il s’agit d’évoquer 
un chapitre sombre de l'histoire nationale, à partir 
d'images produites et contrôlées par le régime de 


ï époque. Montaldo et Laura se sont contentés du 
matériau disponible au Luce, en remplaçant les com- 
mentaires d’origine par un texte distancié et une 
bande musicale passablement anecdotique. Laura, 
critique et historien du cinéma, n’entretient pas pour 
autant d’Dhuiion à l’égard de ces images : « Cest Mus- 
solini qui visionnait en personne les actualités cinéma- 
tographiques du Luce, rien ne pouvait être projeté qui 
n’avait au préalable obtenu son accord L Mais, en dépit 
du cadre fasciste dans lequel s'exerçait l'activité de 
l'Institut, le plus intéressant est tout de même de consta- 
ter qu’un grand nombre de ces images échappent à la 
propagande. » 

L'HUMANITÉ EN CONTRECHAMP 

De foit, selon l’heureuse formule de Chris Marker, 
«on ne sait Jamais ce qu’on jitme», le titan recèle 
nombre d'irruptions de la réalité et de son sens, et 
quand les opérateurs du Luce montrent les longues 
colonnes de républicains espagnols qui passent la 
frontière française après la défaite, ou ces prisonniers 
russes aux visages défaits, lors de la seconde guerre 
mondiale, c'est bien de la compassion à l'égard de 
rhum aine détresse qui s’enregistre à Tétât pur sur la 
pellicule. De même, lorsque les actualités cinémato- 
graphiques du Luce rendent compte, en mars 1945, 
d’une paisible régate organisée par la République de 
Sala devant la place Saint-Marc, à Venise, le contre- 
champ de l’Europe libérée hurle si fort que ces 
images ne témoignent de rien d’autre que de Toltzme 
dérive de la mise en scène fasciste do monde. 

Jacques Mandeïbaum 


Au Trianon, Jean-Louis Bourdon commet Terreur du vide 


DERRIÈRE LES COLLINES, de 
Jean-Louis Bourdon. Mise en 
scène de l'auteur. Avec Jean- 
Claude Dreyfus, Jean Bengufgrri, 
Chantal Neuwirth, Julla M ara- 
val, Daniel Dublet et Tony (fouil- 
la. LE TRIANON, 80, boulevard 
de Rochechouart, Paris-18'- 
M° Anvers. TéL : 01-44-68-44-88. 
Du mardi au samedi à 21 heures, 
dimanche à 16 heures. 60 F â 
230 F. Durée : 1 b 40. Jusqu'au 
2 novembre. 


Et si Derrière les collines riétait 
rien - qu'une pièce à oublier? Et si 
Jean-Louis Bourdon, son auteur, 
n’était qu’un enfileur de phrases ? 


Ces questions viennent à l’esprit 
quand on sort du spectacle, écrasé 
par un sentiment de vide rare. 
Qu 'a-t-on vu ? Un décor et trois 
comédiens. Le décor inonde la 
scène d’objets défoncés: c’est la 
zone, mais reconstituée avec tant 
d'effets qu’on croit voir un décor de 
cabaret d’Anvers, du temps où Ton 
osait encore montrer le Sacré- 
Cœur en carton-pâte sur fond de 
del rouge. D'ailleurs, ici aussi 1e ad 

est rouge. 

Ttois personnages habitent ce 
désastre. Leurs vêtements sentent 
les traces de peinture rajoutées 
pour foire Imnpen. L'un, en marod, 
dort sur des matelas. C’est Box 
-Jean Benguigni dans le rôle d’un 


boxeur. L’autre promène ses che- 
veux gommés, c’est Crab - Jean- 
Claude Dreyfus, entraîneur de Box 
et amant de Mercedes (Chantai 
Neuwirth, avec sa chair opulente et 
son saucisson). Os sont pauvres et 
malheureux. Arrive Fleure (Julia 
Maraval), jeune fille béate qui 
cherche le bonheur. Elle ne 
comprend rien à ce qui se passe, à 
savoir que les hommes tombent 
amoureux d’elle et que la femme 
éructe de jalousie. Cest pourtant 
simple comme bonjour. 

jean-Louis Bourdon cherche la 
sincérité- II en arrive à des répliques 
comme : «Je bd a donné un coup de 
masse, il est tombé comme une 
masse . » Cest triste. Plus triste en- 


core de voir trois comédiens qui 
tentent par tous les moyens de foire 
exister sa pièce. Chantal Neuwirth 
s'offre à la manière d'une femme 
défaite qui n’a pas peur de la vie et 
1e crie haut et fort Jean Beoguigm 
joue avec la joie désespérée d’an 
enfant qui shoote seul dans un bal- 
lon sur un trottoir. Jean-Claude 
Dreyfus habite la scène avec son 
étrangeté naturelle, une forme 
d’ânpasabilîté animale fiée h un ca- 
botinage assuré. Quand fi danse 1e 
tango avec ses horribles santiags 
vertes et la sueur qui ruisselle de ses 
tempes, il est seul, émouvant Ses 
bras enlacent le vide. 

Brigitte SaJtno 


Le retour miraculeux du Christ de Casenoves après quarante ans d'errance 


APRÈS QUARANTE ANS d’errance et 
de tribulations judiciaires, le grand Christ 
de Casenoves va retrouver la commune de 
L'll(e-sur-TSt (Pyrénées-Orientales). Le 
21 septembre, la fresque sera solennelle- 
ment déposée dans Thospice de la petite 
ville, â défaut de retrouver F église pour la- 
quelle elle avait été exécutée au XI 4 siècle. 
Un retour quasi miraculeux qui doit tout 
aux talents de négociateur de Maryse 
Fleurette, adjointe au maire de )a cité ca- 
talane, et à la générosité d'un musée 
suisse. 

L'affaire commence en novembre 1953. 
A cette époque, Marcel Ourfiat est chargé 
par le conseil général de faire l’inventaire 
des peintures du département. Sur la foi 
d’une publication du début du siècle, le 
conservateur pousse la porte de l'église de 
Casenoves, une chapelle privée apparte- 
nant à cinq propriétaires différents, trans- 
formée en grange. Stupéfaction : sur les 
murs de l'abside se détache une gigan- 
tesque figure du Christ - fl mesure plus de 
2,80 mètres de haut Sa main droite bénit 
tandis qu’il tient les Evangiles de sa main 
gauche. Il est entouré de médaillons où 
sont peints les animaux symbolisant les 
évangélistes. Seuls subsistent l'aigle de 
saint jean et le lion de saint Marc Du haut 

d 



. > 

•/ 


de la voûte, un ange l'encense. Le décor se 
prolonge dans le choeur: d'un côté, une 
annonciation et une crucifixion ; de 
Tautre, une adoration des mages. Des ins- 
criptions en latin complètent le tout. Une 
photo de l’ensemble est prise. 

Cet unique diché sera capital. Trois mois 
plus tard, en effet, alors que Téglise est en 
instance de classement, les fresques sont 
arrachées par un antiquaire de Vilieneuve- 
lès-Avignon, Marcel Simon, qui verse 
300 000 francs - de Pêpoque - à deux des 
copropriétaires sans s'inquiéter des autres. 
Les peintures, remontées sur des supports, 
sont fragmentées en sept monceaux plus 
faciles à négocier. C'est ainsi que le 38 fé- 
vrier 1955 M^Abegg, femme d’un milliar- 
daire américain, vivant en Suisse, achète 
trois des peintures de Casenoves 0'ange, 
('annonciation et la crucifixion) chez un 
antiquaire parisien. Entre-temps, les pro- 
priétaires « non vendeurs » de la chapelle 
ont intenté un procès à Marcel Simon. Le 
27 mai 1955, le tribunal de Prades 
condamne ce dernier à restituer (es 
fresques, à les remettre en place à ses frais 
et & payer 50 francs par jour de retard. 
L’antiquaire fait appel. Le 6 juin, la cha- 
pelle est Inscrite â ('Inventaire supplémen- 
taire des monuments historiques, ce qui 
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permet à l'Etat d’attaquer Marcel Simon à 
son tour. Mais, grosse bourde des services 
de l'Etat, les musées autorisent au même 
moment l’exportation des fragments ache- 
tés par M"*Abegg. 

PEINTURES INTROUVABLES 

Le 14 février 1957, les Monuments histo- 
riques obtiennent du tribunal correction- 
nel d'Avignon la condamnation de l'anti- 
quaire. Ce dernier doit verser une amende 
de 72 000 francs. U condamnation est 
confirmée par la cour d’appel de Nîmes. 
Les tribunaux ne chôment pas : 1e 9 mai, la 
cour de Montpellier confirme l’arrêt du tri- 
bunal de Prades. Marcel Simon doit bien 
rendre les fresques. U se pourvoit en cassa- 
tion, est débouté en février 1960. L’office 
du tourisme de Perpignan et la chambre 
du commerce et d’industrie se joignent 
aux plaignants. En vain : les peintures sont 
introuvables et l’antiquaire insolvable. 

En 1976, certaines d'entre elles refont 
surface dans le port franc de Genève : le 
Christ et l'adoration des mages sont pro- 
posés aux époux Abegg, qui ont transfor- 
mé leur collection en fondation, lis re- 
fusent: trop cher. C'est te Musée de 
Genève qui acquiert (es deux pièces, pour 
230000 francs suisses. U fondation et le 
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musée sont alors assignés à comparaître 
devant le tribunal de Perpignan. Refus des 
Suisses, qui plaident qu’un tribunal fran- 
çais n'est pas compétent pour statuer du 
sort de tableaux, donc de meubles. A Per- 
pignan, au tribunal, puis, en appel, à 
Montpellier, on estime, en 1984, qu'on est 
compétent La Cour de cassation, en 1988, 
est d’un avis différent: elle donne raison 
aux nouveaux propriétaires. 

Cest alors que la commune, qui est dé- 
sormais propriétaire de la chapelle de Ca- 
senoves, change de méthode. Maryse .Fleu- 
rette entreprend de longues négociations 
avec les institutions suisses. En mars 1996, 
le directeur du Musée des beaux-arts de 
Genève se déplace. L’espoir renaît D'au- 
tant qu’en mai 1994 un collectionneur 
français qui avait acheté les deux médail- 
lons â Marcel Simon Ces offre à la 
commune. En juin 1996, un accord est 
conclu avec la ville de Genève : les fresques 
de Casenoves seront déposées à f hospice 
de L’Ille-sur-TBt - Pégllse de Casenoves, à 
l’écart du village, n'est pas jugée assez 
sûre. Restent les trois fragments détenus 
par la Fondation Abbeg. Leur éventuel re- 
tour risque d’être encore plus difficile. 

Emmanuel de Rcnix 
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vie, sa ville natale, détruitependant 
la guerre et oü la d i alect i que entre ■ 
patrimoine et création n e trouve sa 
résolution que dans un grand 
écart : reconstitution à identique 
d’un côté, modernité radicale de 
Tautre. Fiszer cependant s'obstine 
à croiser les jambes, tricotant son 
vocabulaire à sa manière, solitaire, 
attentionnée, où le verre fumé et 
les gratomDis moulés sur le béton 
ou le bronze font l'éloge du décor. 
En 1988, il a livré le nouveau Centre 
d’accueil et de recherche des archi- 
ves na tion 3 ^ dans le Marais. De 
la beUe ouvrage, sensible, 
complexe. Après, son émotivité a 
dû lui jouer des tours. A La Valette, 
notamment, où fi a construit pour 
des firmes pavées des bâtiments an 
vocabulaire hypertrophié, tantôt 
balourds, tantôt violents, toujours 
au bond de la crise de nerfs. 

» 

DIALOGUE critique 

Comme c’est un excellent maître 
d’œuvre par ailleurs, ses comman- 
ditaires, qui se sont sûrement re- 
connus dans les miroirs de leurs fa- 
çades, ont pu en outre apprécier les 
volumes déefinés et le soud de l’es- 
pace exact et généreux. Fiszer, dans 
ces bâtiments-ci, fournit la preuve 
qu'une architecture peut compor- 
ter des aspects réussis, d’autres 
moins, et d’autres franchement 
horripilants. Cela permet un dia- 
logue critique et subjectif que 
d’autres, parmi les pontifes de la 
construction, ne tolèrent pas aisé- 
ment. 

La nouvelle place Chalon n’est 
pas seulement un exercice architec- 
tural roboratif. Cest aussi un élé- 
ment original apporté à la réflexion 
sur l’urbanisme, pins raffiné que la 
place de Catalogne, dans le 14 e ar- 
rondissement, plus, cohérent ou 
{dus nombriÏÏste, selon le point de 
vue, que les batteries alignées sur 
le parc de Bercy ou qiie les nou- 
veaux bastions du quartier de la Bi- 
bliothèque de France. Plus auda- 
cieux enfin que les nouvelles 
nonnes de la Mairie de Paris. 

Frédéric Edehnonn 


DÉPÊCHES 

■ ARCHITECTURE: toutes les 
procédures ont été respectées 
lors du choix du projet de r archi- 
tecte Christi.an .de Portzamparc 
pour la réalisation de la future am- 
bassade de France à Berim, a affir- 
mé, lundi 1 er septembre, le minis- 
tère des affaires étrangères, 
répondant à la démarche d’Henri 
Gaudin, qui conteste ce choix et a 
engagé une action auprès du Quai 
d’Orsay, maître d’ouvrage (Le 
Monde du 30 août). « Le ministère 
des affaires étrangères répondra 
point par point à toutes les ques- 
tions», a annoncé son porte-pa- 
role, Jacques Rummelhardt Dans 
« un souci de transparence », tous 
les projets eu lice seront exposés 
du 24 septembre au 25 octobre par 
l’Institut français d’architecture 
avant d'Être présentés â Berlin. 

■ CINÉMA : le film britannique 
Béait ; The Ultmwte Disaster Mo - 
vie, de Mel Smith, a attiré durant 
le week-end du 15 août 
750 000 spectateurs, réalisant un 
chiffre d’affaires de 4 millions de 
dollars (25 milliards de francs) et 
devenant la meilleure sortie en 
salles jamais réalisée eu Grande- 
Bretagne. U détrône Quatre Ma- 
riages et. un enterrement Inspiré 
d’une série télévisée populaire, le 
fihn relate les tribulations du Bri- 
tannique Mr.Bean, incarné par 
Rowan Atkinson, à Los Angeles. 

■ THEATRE: un metteur en 
scène allemand, Christopb 
Sc hHnge nrief, trente-six ans, a été 
interpellé, dimanche 31 août, par 
la police à Kassel pour avoir fait 
dire à un interprète d’une de ses 
pièces «The? Helmut Kohl». Sa 
pièce, intitulée te Mon feutre, mon 
lard, mon lapin ou 48 heures de sur- 
vie pour l’Allemagne », était pré- 
sentée dans le cadre de la Docu- 
menta de Kassel, l’une des plus 
importantes Jpanifestations 
o^sacrées à fart contemporain. H 
a été mis en «campn pratr a lleï nte 
à une Institution constitutionnelle 
et rébellion contre des représen- 
tants de Tordre public, et remis én 
liberté. 
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*-** quinre pre 
m«rs jours de septembre servent d< 
“*ï grandeur nature aux nôuveffe 
émissions de rentrée. La guerre de 
chaînes se situe, cette année, i 


19 heures, avec le choc frontal entre 
tes divertissements diffusés par TF 1 
et France 2. * CES NOUVEAUTÉS 
sont des paris financiers pour les 
chaînes, puisque la publicité 


commercialisée entre 19 heures et 
20 heures génère entre 15 % et 
30 % de leurs recettes quotidiennes 
directes, t FRANCE 2, qui doit aug- 
menter de 7 % ses recettes publici- 


taires en 1997. multiplie les s as- 
tuces • dans sa grille de rentrée. Elle 
propose des fictions françaises de 
52 minutes qui permettent d'insérer 
une coupure publicitaire en milieu 


de soirée. • LE NON-RESPECT des 
objectifs publicitaires peut entraîner 
des « compensations » pour les an- 
nonceurs. voire la déprogrammation 
rapide des nouvelles émissions. 



Les chaînes jouent leur équilibre financier sur les grilles de rentrée 

Le succès ou l'échec des nouvelles émissions auprès des téléspectateurs est suivi avec attention par les régies et par les annonceurs. 

Les programmes entre 19 heures et 22 heures attirent plus de la moitié des recettes publicitaires quotidiennes 


LES CHAÎNES de télévision gé- 
néralistes jouent leur va-tout fi- 
nancier dans les premiers jours 
de septembre. Dans moins de 
deux semâmes, les directions d'an- 
tenne de TF I, France 2, France 3, 
M 6 et Canal Plus sauront si les pa- 
ris pris sur tes nouvelles émissions 
de leurs grilles 1997-1998 seront 
«gagnants»: les téléspectateurs, 
et par vote de conséquence les an- 
nonceurs publicitaires, seront-ils 
encore- au rendez-vous ? «Le 
risque d'audience vaut pour toutes 
les nouvelles émissions », affirme 
Michèle Pappalardo, directrice gé- 
nérale de France 2. En revanche, 
pour Laurent Bllaut, expert média 
à l’agence The Network (Ogüvy & 
Mather), « la vraie guerre se situe 
cette année sur la tranche 
19 heuresr20 heures». Le principal 
champ de bataille est celui de 
« Paccess prime time », juste avant 
le journal de 20 heures, sur lequel 
s'opposent principalement TF1 et 
France 2. « Depuis «La roue de la 
fortune », TF 1 peine à retrouver 


une émission fédératrice qui attire 
les gros annonceurs alimentaires et 
lessiviers», analyse Régine Tbur- 
nier, responsable des achats télé- 
vision (2^ milliards de francs en 
1997) au sein de la centrale Méfiai 
polis. 

De son côté, «France 2 veut ra- 
jeunir son audience en capitalisant 
sur celle de «Studio Gabriel» ani- 
mée l'année dernière par Michel 
Drucker», explique Patrick BaBa- 
rin, responsable du marketing k 
Erance Espace. 

ENJEU CAPITAL 

Lundi 1" septembre, Nagui tirait 
le premier avec «Tous en jeu», 
sur TF L Jean-Luc Delarue s’enga- 
gera, lui, dans la bataille lundi 
8 septembre, avec son double ma- 
gazine « Cest Fheure » et « C’est 
toujours l'heure» sur France 2. 
Rance 3 a décidé, die, de conser- 
ver son* 19£0» qui lui garantit la 
première place en audience à cette 
heure. 

Les émissions de « l’access » 


sont les pièces maîtresses de 
F équilibre financier des chaînes. Le 
jeu de Nagui comme te magazine 
de Delarue se situent sur tue 
tranche horaire qui rapporterait, 
selon les diffuseurs, entre 10 et 
20 mflîions de francs par semaine 
(du lundi au vendredi), soit 15 % à 
30% des recettes quotidiennes. 
Ces émissions doivent également 
amener un flot grossissant de télé- 
spectateurs à regarder les pro- 
grammes diffusés en.«pea In- 
time » (20 heures-22 heures). 
Cette berne de grande audience a 
rapporté en 1996 près 12,2 mil- 
liards de francs aux chaîn as géné- 
ralistes, «la moitié de leurs recettes 
publicitaires quotidiennes 
(54£ %)», selon Secodip. 

En 1997, la publicité doit finan- 
cer plus de 77 % du budget de TF 1 
et 76 % de cehn de M & Elle pèse 
aussi déplus en plus dans ceux des 
chaînes publiques : 51 % du budget 
de France 2 (+7% par rapport à 
1996) et 38,6 % de celui de France 3 
(+ 11 %). Seule Canal Pins se sftne 


en marge de cette bataille publici- 
taire, la chaîne cryptée tirant â 
peine 5 % de ses ressources de la 
publicité. 

Contraintes de limiter le budget 
alloué ï la création des pro- 
grammes - TF 1 maintient son 
coût de grille à 4,584 milliards de 
francs, France 2 réussit à boucler 
sa grille de rentrée grâce aux 
100 millions de francs économisés 
par les rediffusions de cet été -, tes 
chaînes s’emploient donc à trou- 
ver des « astuces » pour placer des 
écrans publicitaires *là où ils rap- 
portent le phSL 

RÉDUCTION DES COÛTS 

La diffusion, le vendredi soir sur 
France 2, de deux épisodes de 
52 minutes de «PJ» est un 
exemple du genre. Ce format, 
« inédit en Fronce », permettra à la 
chaîne d’insérer un écran publici- 
taire supplémentaire sans en- 
freindre l'interdiction qui hii est 
faite par !e Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA) de couper les 


fictions françaises. La deuxième 
chaîne s’est d'ailleurs fait une spé- 
cialité du « saucissonnage » de sa 
grille : entre 19 heures et 
20 heures, 0 y a « Cest l'heure » et 
« Cest toujours l’heure » du lundi 
au vendredi, et chaque dimanche, 
te nouveau programme de Michel 
Drucker se décomposera lui aussi 
en deux parties avec « Drucker & 
Co », puis « Stars & Co *». 

Gérer le risque financier consiste 
aussi pour les chaînes à négocier 
au phis serré le coût de ces nou- 
velles émissions. La quotidienne 
de Delarue aurait été négociée en- 
viron 700 000 francs contre 1,4 mil- 
lion de francs pour son ancienne 
émission du dimanche : « On a glo- 
balement diminué le coût horaire 
de Delarue de 5ù % ». précise 
M" Pappalardo qui se félicité 
d’avoir « désormais la main » face 
à des animateurs-producteurs 
« qui savent négocier ». 

Sur France 2, les contrats sont 
désormais annuels et comportent 
tous une clause d’audience qui se 


situe « entre 20% et 25 % de part 
d’audience selon les cases et les 
types de programmes ». 

« PAS DE PRESSION » 

Mais la chaîne se refuse toute- 
fois à dévoiler la teneur précise de 
ces clauses pour chaque émission 
afin, précise Jean-Pierre Cottet, le 
directeur de l’antenne de France 2, 
« de ne pas augmenter la pression 
sur les animateurs ». 

jean-Luc Delarue, qui porte 
cette année une lourde responsa- 
bilité économique à France 2, ne 
semble pas perturbé par ces en- 
jeux. Il se dit « très satisfait de son 
budget » et vise, serein, «20 % de 
part d'audience dans un premier 
temps ». L’avenir lui donnera-t-il 
raison ? Les premiers chiffres d’au- 
dience, attentivement surveillés 
par les directions de chaînes, se- 
ront également analysés par les 
centrales médias dès la fin de la se- 
maine. 

Florence Amalou 
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Les nouvelles émissions sous le couperet de la publicité 


LES AGENCES-médias ont dû réserver, dès elles aussi, avec tes pronostics. Entre fin juin et 
juin, les espaces nécessaires aux campagnes télé- début septembre, tes tarife pour le- magazine de 
visées de Pautomne. Or; à cette époque, ni les pu- Jean-Luc Delarue sur Rance 2 ont augmenté de 
bfititaires ni tes régies des chaînes ne connais- 30 % pour le premier écran de 19 h 05 (de 
saient la teneur des nouvelles émissions 37 000 francs à 53 000 francs pour un spot de 
programmées à la rentrée. Cest leur audience trente secondes). «Nous avions pris un pmi à la 
supposée qui a déterminé le prix de respace pu- baisse etmmntenant on le pense gagnant », justifié 
btiritaire. Cet exercice, à un moment Où les tarifs Bzeridc BaQarin, directeur du marketing de Rance 
sont tes plus élevés de Tannée, provoqué des ' Espace, 
poussées d’adrénafine diez tes professionnels tes .. 

plus aguerris. Les experts-médias, soutfeuxcFpp- frets de sécurité ... 

ticmser les imtestissemaits dé leurs clients, se " " A TF l^on préfère adpptejr une position 
transforment en «brookere» passés maîtres' conservatrice pour l’émission concurrente. 
dans les techniques <P« anticipation » des an- L’écran de coupure du nouveau jeu de Nagui 
diences. ' 1 «Tous en jeu», à 19 b 40, est vendu 9% moins. 

Sur quelle base les chaînes conçoivent-elles cher que de «L’or à FappeWqtffl remplace 
leurs tarife? «Nous partons sur une hypothèse éla- (175 000 francs contre 190000). Mas tes dés ne 
borée à partir des comportements des téléspecta- sont pas jetés pour autant: à TPI, on prévient 
leurs et des objectifs d’audience raisonnables et déjà entre la première et la seconde émission, 

réalistes pour TF1», explique Rédérique Mfcoo- on réagira grâce à un moràtoring quasi médical». 
tean, directrice dn marketing et des études à TF 1 Le risque est plus grand pour tes chaînes que 

Pubfiôté. Mais tes objectifs (Fauffience variant se- pour tes annonceurs. Lorsque les émissions riat- 
Jon que « Fony croit ou que Ton n’y croit pas», les teignent pas Faudfence prévue, les annonceurs 
tarifs sont sujets à de nombreux changements. « perdants» sont dédommagés grâce à ce que tes 
Les régies pubEritaires des chdtaes jonglent donc, profes sionnels appellent des «parachutes», des 


«primes d’assurance » ou des « filets de sécurité ». 
Les chaînes «compensent» 1e manque d’efficaci- 
té d’un spot par de l'espace gratuit à reprogram- 
mer, ou plus fréquemment en baissant leurs tarifs 
au jour te jour 

L’espace réservé peut aussi être annulé jusqu’à 
dnq semailles avant la diffusion prévue ou être 
déplacé un autre écran publicitaire de la 
même journée, mais au prix de grosses diffi- 
cultés: « L'encombrement sur les mois de sep- 
tembre et d’octobre est tel que nous n’arrivons pas 
à modifier nos plans, affirme Régine Tournier, res- 
ponsable télévision à MédSapohs. £f c’est de pire 
en pire». 

Enfin, recours extrême lorsque téléspectateurs 
et annonceurs boudent de concert: la nouvelle 
émission peut passer à la trappe, parfois en cinq 
jours, comme ce fut le cas, en septembre 1995, 
pour «Les Nfouzes» de Laurent Ruqirier sur 
TF 1. 11 avait commis F« erreur fatale » de perdre 
40% de paît d’audience, entre 1e lundi et le ven- 
dredi, fhez tes ménagères de moins de cinquante 

ans. 


FL A. 


Les investissements publicitaires à la télévision 


PARTS DE MARCHE PUBUOTAfRE 
CHAINE 


PAR TRANCHE HORAIRE 

en miKkvds de francs 

(évolution globale 95-96 : +7,6%) 
15 


91 1995 
(+5%) | — | 1996 



3 7h-12h 12h-14h 14h-!7h 17h-19h 19h-22h 22h-24h Qh-7h 

La ptfbüdté a rapporté 12J9 militants de francs aux chaînes 
au premier semestre 1997, soit une augmentation de 8 % 
par rapport à la même période de 1996. ' 
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L'arrivée d'un directeur de la rédaction 
crée des remous au « Nouvel Economiste » 



« 
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LE NOUVEL ÉCONOMISTE est 
en proie à une nouvelle crise. Une 
assemblée générale de la rédac- 
tion du bimensuel a eu fieu lundi 
I» septembre, après une réunion 
du comité d’entreprise. Dans un 
communiqué, la rédaction an- 
nonce Fouveitare de la clause de 
conscience, qui permet à un ré- 
dacteur de partir avec indemnités 
en cas de désaccord, avec la nou- 
velle ligne éditoriale. C’est, pour la 
rédaction, (a « conséquence directe 
d’unpiple coup de force de Georges 
Ghosn », actionnaire principal et 
directeur du Nouvel Economiste. 

Les journalistes estiment que 
M. Ghosn remet en cause « la 
ligne éditoriale, jugée trop agressive 
et contraire à ses intérêts commer- 
ciaux», ainsi que la charte garan- 
tissant l'indépendance rédaction- 
nelle du titre. Selon eux, il 
« désavoue le travail réalisé depuis 
un an par l'équipe et sa réduction 
en chef, dont il a souhaité le dé- 
part». 

Cest Farrivée d*un nouveau di- 
recteur de la rédaction, Jean-Mi- 
chel Quatrepoînt, ancien jouma- 
fiste au Monde, puis directeur de la 
rédaction de La Tribune de V Ex- 
pansion et de L’AGEFl, actuelle- 
ment actionnaire et directeur 
cFuûe lettre hebdomadaire confi- 
dentielle, La Lettre A, qui a mis le 
feu aux poudres. 

P lu sieurs rédacteurs soulignent 
que 1e nouveau directeur de la ré- 
daction n’est pas personnellement 
visé, mais « que son arrivée consti- 
tue un coup de force de Georges 
Ghosn contre la rédaction». Ds 
font remarquer que le départ de 
Factuel rédacteur en chef, Vincent 


Beaufils, qui sera sans doute suivi 
par d’autres membres de la hiérar- 
chie, « décapite le journal » et tra- 
duit la fin de «son identité dam 
]’ univers de la presse économique, 
faite de pertinence et d'imperti- 
nence ». 

La crise a fieu alors que la for- 
mule du journal porte ses fruits : 
ses ventes à Paris dépassent de 
50 % celles de son concurrent L’Ex- 
pansion et les recettes publicitaires 
affluent. Georges Ghosn s’est em- 
ployé à désamorcer la crise et à 
calmer les inquiétudes. L’ancien 
patron du groupe Desfossés Inter- 
national (La Tribune), qui avait re- 
pris à la surprise générale, il y a un 

an, Le Nouvel Economiste, en dépôt 
de bilan, à la suite d’une décision 
du tribunal de commerce de Nan- 
terre, indique que Jean- Michel 
Quatrepoint rencontrera la ving- 
taine de journalistes du magazine, 
afin d'« apaiser leurs craintes ». 

nouvelle formule 

fl fait aussi remarquer que la 
nouvelle formule du Nouvel 
Economiste, qui devrait voir le jour 
vendredi 19 septembre, et à la- 
quelle la rédaction a travaillé pen- 
dant l’été, répond à une * néces- 
saire évolution ». Elle se fonde 
aussi sur des demandes émanant 
des lecteurs, interrogés par son- 
dage. Avec une pagination en 
hausse .(80 pages), le journal de- 
vrait renforcer ses rubriques fi- 
nances, entreprises, développer 
r investigation, les portraits et les 
analyses, aérer la maquette et ré- 
nover sa couverture. 

. . Y-.M.L. 



M. Brégou assimile son départ de CEP à une « révocation » 


CHRISTIAN Brégou, qui a dû 
quitter ses fonctions de PDG de CEP 
C omm u ni cation lundi 1 er septembre 
]œs du conseil <T administration de la 
société (Le Monde du 2 septembre), 
a fait, le jour-même, ses acfieux aux 
300 cadres de r entreprise. Démis- 
sionnaire de Feosembte de ses man- 
dats d’ adminis trateur, fl a qualifié 
son départ de « séparation très dou- 
loureuse avec un enfant de vingt- 
deux ans», le groupe de presse pro- 
fessionnelle ayant été créé à son ins-, 
tigatfcm en 1975. II a annoncé que 
t v - h O miii nnnîKitîft n atteindrait un 
chiffre d'affaires de II nnffianis de 
francs - équivalant à cdui de Tannée 
dernière mais que son résultat net 
s’établirait à 725 mimons cette an- 
née, soit 26 % de plus qu’m 1996. 

«Mon départa été brutalement de- 
mandé, sans motjf ni explication, par 
la Générale des eaux et Havas», a-t-fl 
aussi affirmé devant la hiérarchie de 
CEP. «En termes juridiques, la de- 
mande de mon départ s’appelle une 
révocation », a prérisé M. Brégou, en 
frisant référence au conseil d’admi- 
nistration au cours duquel Pierre 
Daurier, PDG de Havas, qui ht! suc- 
cède à te tête de Havas Pubfications 
Edition, nouvelle entité résultant de 
l'absorption par Havas de sa filiale 
presse-édition, a demandé son dé- 
part 

Cinq des treize administrateurs de 
CEP -Michel P&ereau (BNF), Alain 
Chevalier (ex-Moët-Hejinessy), 
Raids Gautier (BSN), Mkbd Bon 
(France Télécom) et Georges Im- 
bert- ont aussi quitté 1e conseil, en 
désaccord avec Fabsenœ de motifs 
aboutissant au départ de M. Brégou 
et pour ne pas avoir à se prononcer 
sur la décision d’Havas et de son ac- 
tionnaire principal, la Générale des 

Christian Brégou, qui avait été 



nommé vice-président d'Havas, 
chargé des finances et des affaires 
juridiques, en février et renouvelé à 
la présidence de CEP Comraunica-' 
tien, par Fensemble des administra- 
teun, en juin, ne s’explique pas les 
motifc de sa « révocation ». 

. «je n’ai pas souhaité partir et je 
if avais aucune raison de démission- 
ner. Mon départ ne résulte pas de di- 
vergences stratégiques. Je n’ai rien à 
reprocher à qui que ce soit: lesMales 
sont aux ordres des stratégies définies 
par l’actionnaire principal, en Foc- 
currence Havas et la Générale des 
eaux. Au nheau de responsabilités qui 
est k nôtre, on travaille en confiance 
avec Factionnaire, ou on tire la 
conclusion (Fim désaccord. Or, en plus 
de v/ngf ans au sein d’Havas, je n'ai 
pas pris une décision sans avoir rac- 
cord de mon actionnaire. Je suis ce 
qu’on appelle un légitimiste», note 
Panam pat ro n de CEP Communica- 
tion. 

« SIGNE DE CONHANGE » 

A Pappui de ses dires, fl cite no- 
tamment la prise de contrôle à 100 % 
par Havas de sa filiale CEP Commu- 
nication : «fai aussitôt comvçué un 
conseil d’odm/nrsfrofion, ce qui 
prouve mm peu de résistance aux dé- 
cisions de Factionnaire. Cétait pour 
moi un signe de confiance que cette 
OPA de 2f? milliards de firmes. » L’ac- 
cusation portant sur un retard de 
l'internationalisation de CEP 
Communication serait pour Chris- 
tian Brégou « une joyeuse plaisante- 
rie». «Le groupe, dït-fl, est implanté 
en Italie, en Espagne, au Mexique, en 
Grande-Bretagne, etc, et fai fut de 
multiples propositions de développe- 
ment, qui n'ont pas été jugées oppor- 
tunes par Havas.» 

Reste Pépineux dossier de la vente 
de L’Express et du Point. * Personnel- 

...... 

r . .Jl . ■ 


lement, cette décision de cession m’a 
attristé, car rappui de ces deuxjour- 
naia sur m groupe de presse prqfes- 
sionnelle est un gage de stabüàé pair 
eux, confie Christian Brégou. Mais la 
décision de Factionnaire rf était pas 
‘aberrante, et fai indiqué que f essaie- 
rai de chercher des solutions à lafms 
bonnes pour Factionnaire et correctes 


pour les journaux, surtout pour leurs 
rédactions. ». Mais, selon M. Brégou, 
la seule proposition officielle concer- 
nant L’Express émanait du Monde : 
« Jean-Marie Messier et Pierre Dau- 
rier souhaitaient s’en occuper, fêtais 
d’accord avec eux. » 


Yves-Marie Lobé 



J 



ù 


i 


« 





28 / LE MONDE / MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 


RADIO-TÉLÉVISION 


Bonne conduite 


par Alain RoBat 

EST-CE QUE les paparazzis ont 
une âme? Citée comme témoin 
par Patrick Poivre cTArvor et Bru- 
no Masure, l’actrice Sandrine 
Bonnafre, qiri fit naguère déverser 
une tonne de fumier devant le 
siège du magazine Voici, dont die 
venait de subir le voyeurisme, pré- 
tend que non: « Ce sont des gens 
qui n'ont pus de conscience. » Gé- 
rard Depardieu, qui honorait de 
sa carrure l’entrée en scène de 
Guillaume Durand sur les 
planches de Canal Mus, soutient la 
même thèse: «B n'y a pas de mots 
pour qualifier ces gens. » Appelé à 
comparaître .en tant que repenti, 
le photographe Francis Apeste- 
guy, que Raymond Depardon fil- 
ma, û y a quelques années, dans 
ses basses œuvres, a fait, sur 
France 2, à l’invitation de Patrick 
Chêne, une déposition coura- 
geuse mais pessimiste: «C’est 
trop facile de dire que le public 
aime se détecter. B y a les camés et 
les dealers, nous sommes les dea- 
lers : assumons ! Mais dans ce 
monde de la futilité tout le monde, 
des paparazzis aux patrons de 
presse, se tient par la main. Et cela 
va continuer parce que les enjeuK fi- 
nanciers sont énormes. » La situa- 
tion semble donc désespérée. 

Dans quelle voie s'engager, 
alors, pour trouver une ligne de 
bonne conduite ? Si Tan se fie aux 
avis des experts convoqués à la 
barre des journaux télévisés fl 
ri existe que des impasses. Tbus se 
rejoignent en effet pour souligner 
la part de responsabilité qui in- 
combe à la télé dans les dérives 
reprochées aux paparazzis. « La 
photo <factualiîé ne fait plus recette 


dans la presse écrite parce que la 
télévision a fiât des progrès dans (es 
reportages; la presse illustrée s’est 
rabattue sur les célébrités », dit-on 
chez Magnum. «Pour oublier tes 
images dramatiques vues à la té lé- 
vision, le lecteur se repose sur les su- 
jets de l'actualité heureuse », 
ajoute-t-on chez Gamma. «Cest 
la loi du marché: quand on publie 
la photo d’un massacre ai Algérie à 
la « une » dePæ&Maah, on vend 
mains que si Fon publie la photo de 
Diana embrassant Dodi », 
confirme-t-on chez Abaca. A en- 
tendre tous ces marchands 
d’images, Q n'y aurait rien d’autre 
à faire que de s'accommoder des 
conséquences de ce constat 

fflmwwrial 

Croyant sans doute avoir le mot 
de la fin, le directeur de F agence 
Abaca concluait, lundi soir, sur 
France 2: «On ne va pas refaire te 
monde — » En fait, sans le vouloir, 
il indiquait la seule issue raison- 
nable: à défaut de prétendre re- 
faire la presse et la télévision dans 
le but naïf de chang er F jvumarrité 
en bloc, peut-être faudrait-il es- 
sayer dtoQïser ensemble ces deux 
leviers d’action pour aider un peu 
les ftirti virfns qui la composent à se 
changer en détafl. Un par un. Non 
en imag es ou en paroles mais en 
conscience. Les stars de Texpres- 
sion écrite, parlée ou visuelle 
pourraient même donner le signal 
de la désmtoxKatian collective en 
s’interdisant d’exister en images 
puisqu’il s'agirait désonnais d'être 
et non plus égoïstement de par 
vStze. On aurait dors vite fait, il* 
télé comme afflgm*, de retrouver 
le sens du service pùbSc. 


L’islam et la laïcité peuvent faire bon ménage 

Trois semaines durant le magazine « Saga-Cités » propose une enquête de Nathalie Dollé 
sur « L'islam de France ». Des jeunes « réislamisés » témoignent 


ON REGARDERA D’ABORD les 
gros plans de mains qui prient, de 
visages qui implorent, de corps qui 
se prosternent. Et on comprendra 
qu’avant d’être sujet de débat poli- 
tique, l'islam est d'abord foi, 
contemplation, religion et, comme 
son nom l’indique, «soumission à 
Dieu ». Cest le mérite de l'enquête 
réalisée par Nathalie Doûé pour le 
magazine « Saga-Cités » de 
Fiance 3 de nous faire pénétrer 
dan s cet islazn intérieur, auquel les 
émissions d’actualité sont si 
souvent étrangères. 

Les principaux acteurs de ce dos- 
sim’ sont des jeunes, pour la plu- 
part « réislamisés », c’est-à-dire 
qu’ils ont redécouvert et réinter- 
prété Y« islam du bled » transmis 
par leurs parents, et qu’ils 
cherchent à Fadapter (te fameux 
« bricolage » dont parlent les socio- 
logues) aux contraintes de la socié- 
té moderne et sécularisée. Qu’ils 
fassent du rap ou du théâtre, 
qu’elles sortent voilées ou non, rien 
ne distingue ces jeunes musulmans 
des autres Français ou étrangers de 
leur âge qui peaplent les cités. Et 
rien non plus n'autorise à les 
confondre avec la caricature tracée 
d’eux par des revues ou des partis 
qui colportent la haine de l'étran- 
ger et font de tout pratiquant de 
l'islam un terroriste en puissance. 
De cette enqnête, ponctuée par 
d’utües interventions de spécia- 
listes comme Jocelyne Césari, Far- 
had Khosrokhavar et Tàriq Rama- 
dan, on retiendra donc la 
rectification de quelques-uns des 
contresens majeurs commis à pro- 
pos des musulmans de France. 


tan*. ftUte 
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Le premier porte sur la revendi- 
cation d’un « espace social » pour 
r islam. En France, une certaine 
« laïcité de combat », comme dit 
Jocelyne Césari, chercheur au 
CNRS, a fini par faite croire que la 
religion ne devait pas sortir de la 
sphère du « privé». Mais réclamer 
la construction de mosquées ne si- 
gnifie pas rejeter la République 
laïque. Cest an contraire apporter 
la garantie que Tislam peut se vivre 
tranquillement, comme minorité, 
dans une société occidentale. Et 
c'est donner naissance, de fait, à la 
pluralité du fait islamique, traité le 
plus souvent en situation monopo- 
listique dans les pays arabes: L'en- 


jeu de cet espace public, qui 
manque à l’islam de France, n’est 
donc pas seulement la di gnité du 
jeune musulman, n est de favoriser 
à tprmg, souligne justement Tàrik 
Ramadan, F émergence en Europe 
d’un Mam conj ugué an pluriel 

Le deuxième contresens porte 
sur la capacité de transformation 
individuelle fiée an retour à l’islam. 
Ancien recteur t de la mosquée de 
Paris, aujourd'hui décédé, Cbeikh 
Abbas disait justement qu’«r ouvrir 
des mosquées, (fêtait fermer des pri- 
sons». La formule est lapidaire, 
mais tous les jeunes du quartier 
Beflevue de Nantes, filmés dans le 
deuxième volet (mercredi 10), té- 


moignent de réquiEbre, de la ma- 
turité,, de la solidarité trouvés dans 
Fexertice, sans excès, de FîsJam. La 
religion est «un appui mental », (fit 
Fun (Feux, qui permet de mieux 
supporter les galères et fâdfite l'in- 
tégration. 

A entendre Jocelyne Césari, la 
mutation en cours dans l’islam 
avec les jeunes convertis serait de 
même nature que celle qui, dans les 
aimées 50, poussa les jeunes chré- 
tiens des milieux populaires & en- 
trer dans la JOC (Jeunesse ouvrière 
chrétienne) et à favoriser Tévangés 
fisafion de leur milieu- La compas- 
raison est audacieuse mais pas in- 
fondée. La Jeunesse ouvrière 
chrétienne, comme ses voisines du 
monde agricole ou étudiant, fut 
une pépinière de cadres et de mili- 
tants pour la société française. Si 
on les écoute davantage, si Ton re- 
fuse, à loir égard, tout amalgame 
avec l’islamisme jmfitant et violent, 
ces jeunes musulmans ne seront-ils 
pas, demain,’ les cadres de leur 
communauté? 

Pour éviter toute accusation 
d’angélisme, 3 eût pourtant fallu 
rappeler que, sur ce terreau de la 
réidamisation, peuvent se profiter 
des aventures et des manipulations 
contestables. Ainsi, 3 y a deux ans, 
au moment de l’attentat du métro 
Sainr-ÏÆcheL l’itinéraire controver- 
sé cFün Kbaied fCelkaL 

Henri Tirtcq 

★ « Saga-Cités » : L'Islam de 
France, France 3, mercredis 3, 10 et 
17 septembre. 16 h 10; rediff.. les 
Jetafis 4, 11 et 18 vers 0 heure. 
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Une romancière vole au secours 
de sa sœur, enlevée en 
Colombie. 


YAPASPHOTOl 
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par Laurent fontaine 
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000 min). 2557482 

Une des nouveoutésdelo 
rentrée de TF t. 

0.15 Le Docteur mène 
l'enquête. Série, o 
Passage 1 at»c. 

1 .10 et 1 J0, 255, 355, 435 
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mi du péripn 1 (rediff.). 2J00 et 34B, 
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mc Marie HamBL 

0980, 130 minj. 77999378 
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LE RETOUR 
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0983, ISS min}. 8258860 
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d’action. 
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3J5 feux sans flou&es. la flnate (ire- 
<Bff.ro min). 
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AUX TRÉSORS 
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(TOmtrO. 6)4889 

2255 Journal, Météo. 


► GUYNEMER 
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Documentaire de Jean-PSen* Chape! 
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1914, h France est en guerre 
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Georges Cuynemer, sera Fun 
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abattu au-dessus de b 
Belgique. 
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Portra it conçu en deux parties : • Charmer 
la vie », de sa naissance en 1697 jusqu’à 
1 936, et • Tronçonner le monde ». de 1936 
jusqu'à sa mort en 1962. 
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i Inconduite en état d’ivresse 

r 

? La presse britannique exprime son indignation, depuis qu'elle a appris l'état d'ébriété 
dans lequel se trouvait le chauffeur de la princesse de Galles 


L’ACCUSÉ a rhangA flg jpjgggg,. 


lundi aux paparazzi, tenus pour 
responsables de la mort de là prin- 
cesse de Galles. Elle dénoncé mar- 
di, avec an bel ensemble 1 * Fin- 
conscience du chef-adjoint/ de la 
sécurité de Hiôlri Ritz, à Paiiîs, qm 
a pris les commandes d’uns; puis- 
sante Mercedes avec 175 puHI- 
grammes ef alcool dans le «ta ng 
« Le chauffeur de là princesse 
étmtsoûl » affirme le Tîntes eo pre- 
mière page et sur huit colonnes. 
« Thée par l’ivresse au volant, et 
non par sa célébrité », titre 7 fie M- 
dependent, résumant parfaite- 
ment le changement de ton Inter- 
venu en vingt-quatre hetires. 
Même le Financial limes, qui m’ac- 
corde d’ordinaire que peu de 
place à ce type d’informatrou, 
consacre la plus grande partie de 
sa première page an fait que le 
chauffeur de la princesse avait un 
taux cT alcoolémie trois fois supé- 


rieur à la limite autorisée en 
France. 

« Cela voulait dire qu’il avait bu 
au moûts ^équivalent d'une bou- 
teille de vin. Dans ces conditions, il 
n’avait aucune chance de contrôler 
une grosse voiture lancée à grande 
vitesse dans un espace restreint», 
remarque un porte-parole du 
Royal Antomobüe Club. Le quoti- 
dien de la Qty estime que cette ré- 
vélation est sæceptible de mettre 
hors de cause les papaiazzL 


Le même porte-parole du Royal 
Automobile Club est longuement 
cité dans le Times. « Après avoir 
autant bu, il devait se sentir immor- 
tel », dit-il dn chauffeur. «Nos sta- 
tistiques montrent qu’il y a plus 
(Fa coderas liés à l’alcool en France 
qu'en Grande-Bretagne. Notre poé- 
tique a toujours consisté à dire que 
l’on ne devrait tout simplement rien 
boire du tout avant de prendre te 



volant. Les conducteurs qui ont dé- 
passé la limite réduisent leur niveau 
d’attention, de mime que leur 
temps de réaction et leur capacité 
de jugement », (flt-iT encore. 

Le quotidien conservateur fait 
également allusion à la rumeur se- 
lon laquelle le même chauffeur 


avait, immédiatement avant de 
démarrer, défié les photographes 
de presse qui montaient la garde 
devant le Ritz. Le Guardian quali- 
fie pour sa part de «désastreuse» 
la dérision de confier la sécurité 
de la princesse et de son compa- 
gnon, non pas à un chauffeur pro- 
fessionnel, mais à un agent de sé- 
curité de l’hôtel Ritz, en état 
d’ébriété de surcroît 

« 

« MS BESOIN DE UH » 

Le Sun, estime que F événement 
lui donnne rétrospectivement rai- 
son, et montre qu'il rfy a nulle ur- 
gence à rédiger des lois proté- 
geant la vie privée des 
personnalités. «Si les lois fran- 
çaises contre l’ivresse au volant 
n’ont pu empêcher l’accident tra- 
gique de Diana, que pourrait faire 
une loi britannique sur le respect de 
la vie privée ? », écrit de façon très 
casuiste le quotidien populaire qui 
n’hésite pas à publier de nouveau 


DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Serge July 
■ La princesse Diana fut et iëste 
une parfaite héroïne des mythôlo- 
gies de cette fin de siècle. Ce li’est 
pas avec Lady Di que la royauté 
britannique a découvert les mé- 
dias. Là jeune fe mme a fait irrup- 
tion dans mie monarchie déjà 1 ir- 
résistiblement médiatisée. Elle 
n’aura fait que précipiter ce cours 
des choses. Car l’ntEBté de la Cqm- 
ronne bri tannique, s’il en est mie, 
relève de manière exdnsfve [de 


l’icône. Dans la seconde partie dn 
siècle, cette fonction se confond 
. de plus en plus avec un ministère 
du symbolique qui gère ainsi la 
survie difficile de la mo narchie. Le 

couronnement de la reine fut 
d’ affleure associé de façon intimé 
aux médias : il fut orchestré de 
telle sorte qu’il accompagne le 
lancement de la télévision à 

grande écheGe en Europe. 

LE FIGARO 
IvanRoirfiol 

U Bien sflr, la presse doit s’ex- 
cuser Lady Diana ne se serait pas 


tuée en voiture si elle n’avait été 
traquée par des chasseurs 
d’images, eux-mêmes employés 
par des agences de presse. Ces 
médias croyaient avoir fait de 
«Di» leur créature, au point de 
ne plus supporter qu’elle leur 
échappe. Aussi ont-ils dévoré leur 
proie. Allant jusqu’à photogra- 
phier, eu meute, les derniers 
souffles de l’adorable princesse. 
Ces rats; sont indéfendables. Mais 
c’est le monde qui est devenu 
malsain, n s’émeut des images et 
s’ennuie des- idées. Faire le procès 
des paparazzi revient à instruire 


celui de nos mœurs. La tragédie 
de Lady Diana aidera peut-être à 
établir un peu pins de décence 
chez les « chasseurs», et un peu 
moins d’ambiguïté chez leurs 
« gibiers ». La presse s’excuse. 
Mais elle est excusable. 

FRANCE-SOIR 
Bernard Morrot 

■ D’insinuations en approxima- 
tions, la chasse aux sorcières s’or- 
ganisait contre les journalistes, 
tous les journalistes. La carte de 
presse devenait use marque d’in- 
famie, FappareD photo un instru- 


ment de torture, voire une lunette 
de visées criminelles. Bref, nous 
étions tous des paparazzi, donc 
nous étions tous des assassins. 
Raté. !1 a suffi d’un gramme 
soixante-quinze cTaicool décelé 
dans le corps dn chauffeur de la 
voiture pour que le beau plan des 
obsédés de la censure s’effondre 
d’un coup. Même s’il apparaît que 
quelques-uns des sept paparazzi 
se sont conduits comme de francs 
salauds en nutrafflant la Mercedes 
accidentée, O est maintenant éta- 
bli qu’ils ne sont pour rien dans la 
tragédie. 


EN VUE 


les cent pages de « une * qu’fl a 
consacrées, ces dernières années, 
à la princesse de Galles. 

Le 5un. qui verse volontiers 
dans la xénophobie et s’en était 
pris aux paparazzi français, at- 
taque à présent les journaux alle- 
mands qui ont publié (tes photos, 
prises à distance, de l’accident et 
des premiers secours. «Aucun 
journal en Grande-Bretagne n’au- 
rait acheté ou publié de telles pho- 
tos » affirme le Sun qui conclut : 
« Nous n’avons pas besoin de loi sur 
le respect de la vie privée pour nous 
dire comment nous devons nous 
comporter ». 

Ce n’est pas le point de vue du 
Guardian qui affime que les révé- 
vatfons sur l’ivresse du chauffeur 
ne changent rien au fait qu*B fen- 
drait trouver le moyen de mieux 
protéger la vie privée des gens, 
qu’ils soient célèbres ou non. 

Dominique Dhombres 


U U (Erection du Bedcse Béfgen 
Safari ftŒk, au sud d’Amsterdam, a 
organisé, samedi 30 et dimanche 
31 août, à l'intention desgays et 
des lesbiennes, une visite guidée en 
minibus et en banque afin 
d’observer les comportements 
homosexuels -des animaux. Le parc 
abrite, selon les zoologues 
néerlandais, plus de 300 espèces. 

De son côté, Reinhard firese, 
directeur du zoo de Duisbouig 
(Allemagne), propose des 
« mariage antm aBos ». Vendredi 
29 août, Mkhad d Petra 
Buschendorf ont choisi des 
éléphants pour témoins. La 

cérémonie coûte 300 marks et les 
koalas sont très demandés. 

■ Plus d'un mflBer de candidates 
concourront à l’élection de Miss 
Sîssl, qui aura lieu Fan prochain, à 
Budapest, à Foccaâcm du 
centenaire de la mort dTatsabetfa 
de Wittelsbach, impératrice 
d’Autriche et reine de Hongrie. Les 
candidates seront réparties selon 
teur âge en trois catégories : « Sissi 
jeune », « Sissi reine des 
Austro-Hongrois » et « Sissi femme 
mûre ». Un concoure de beauté de 
chiens aura fieu en même temps. 
«Sissi aimait beaucoup la chiens », 
ont expliqué les organisât enrs. 

■Après la mort de la princesse de 
Galles, le metteur en scène italien 
Franco Zeffireffi a dénoncé 
« rimbécHlité générale » qui consiste 
h «encenser, comme si eUe était une 
sainte, la princesse Diana ». «Lu 
princesse de Gaffes n’a apporté que 
des ennuis à la monarchie anglaise, 
a-t-il ajouté. Quant au prince 
Chartes, ü n’a commis aucune Joute 
sinon, au départ, d’ouvrir la 
succession à une reine qui venait 
d’une classe sociale que la JarmRe 
royale devait conquérir. » 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


13L50 Les Feux deTamouL 
FeuSeton. 

1*45 TF 1 jeunesse. 

17X5 21, Jurnp Street. Série. 
Une école 
un peu spéciale. 

17.55 Pour être Mbte- 
Sérte. Rivalité. * 
1t2SMoksbÛPtttaniB-^a 
l9X0Tbusmjen.jeu. “ l " 
19.50 et 2040 MétéQ. 

20X0 JoumaL 


COMBIEN 


par 


! présenté 
-Pierre Pernaut 
t : aurions deTurtkheim, 
Pascal Legïtimui. 

Le château de Chambord ; 

La satan du boulanger de 
Itoqueroites; L'écoraiPte de b plus, 
grosse bdfte de nuit d'Europe 
025 min). 380593 


COLUMBO 

Poids mort 
Série de JackSmJgtrt. 
avec Peter Eddie Albert 
fl 00 min). . . 900583 

Une femme est témoin d’un . 
meurtre commis sur un bateau. 
Elfe pense avoir reconnu 
l’assassin : c'est fhomme qui ta 
courtise. • 

030 Minuit sport. 

Championnat d'Europe de 
VTT97S Méobtef 
QOndn). . 5971487 

1X0 et 205, 3.10, *10 
TF1 nuit. 

U5 et 2.15, 370, *20 HMsfccs na- 

tureBes. Document ai re- 4J0 Mariqce 

(10 min). 


1 éjx5 Le Mouton noie 
TSéfiira 

de Francis de Ctaftzl. 
avec MfchHe LaToque . 

| OSmbO-, 1547796 

lltiXO Les Z’amcwrs. jeu. 

TVlaO Qol est qui 7 Jeu, * 

IfJÿO et 2045 Hiagedn Loto. 
‘■«^Abnomda'sptjrt. ‘_ m 
20X0 Journal 

i- Achevai, Météo. 

• ?' ‘ ^ 


'►E BRACONNIERS 

DE BELLEDOMBRE 

iBéftade PUtoeUftolt, 

IMirie-Ctvûbne I 


S 1 


(KWbmn). 


Dubost 


! Banaux 


8858406 


1 7.45 Cest pas sorcier 
Magazine faire 
dusport- c'est physique 

et chi mi q u e!" • 

1*20 Questions pour . 
un champion, jeu. 

iC 1*55 Le 19-20 

de rJnfbnnathm. 

20.02 Météo. 

20X5 nia dianbec jeu. - 

2035 Tout le spozt. 


► «LA JEANNE» S’EN 
VA-T-EN MER 

Documentaire (90 min). 670583 
Christophe de PoqNfy a partagé 
pendant cinq mois la viedes 

marins, b bord du navire école 

La Jeanne «FArc. 


J ACK REED 

le béas de I* Justice. 
TâéffcndeBnanDerH 


T(9éf|ta de Bnaa Denadw. avec 

Briar Desmehv, Charis Sl Doom 
05re*il 5840222 

Jadûàeed est chargé déformer 
un noRder, courageux mais-. 

0.1(1 Journal, Météo. 
OlpMétéo. 

025 ftaflye. fbrfHVtatou. 

040 Tatort. Série. 

< Feu d'artifice 

JCRmhO. 11201BZ 

ans, ravéatnre. MS 

: nsfam, 130 Le Joardu Sei- 

H 34 bernes éwm. 4M 

CESe an oms. 430 Raflÿe. 

Série" 


TOUT LE MONDE 
PEUT SE TROMPER 

Dncrtfeeement. 

La wganœ et b politique 
pSmrn). 238087 

.2235 JournaJL Météa . 

2920 » Un sSde d’écrivains. 

. Magazine. Paul Valéry 
(50 min). 4565796 

. 010 Rançoise Dolto. 

Doaunentalrt. 
tSS] N'ayez pas peur 
(55 min). 7623520 

UOS New ttxk District. Série (45 nûrù. 


1S25 Le Monde des animaux. Histoires de fanes r 
le retour, du dut sauvage. 

Arte 

19X0 The Monkees. série. 

1930 7 1/2. Hambomg 

20X0 Ai^msux en péâ. Documentaire. 

Eléphants en route pour le mont Marsabit 
(25 min). 71651 

2025 Documenta. Reportage. 

2030 81/2 joumaL 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE: 
LES PAPES ET LE POUVOIR 

Documentaire de Goido Knopp 

et Maurice PhHJp Remy. 

[2/51: PleXHetTHolocauste 

(55 min) 1980680 

le rOle très controversé de Pie Xil pendant la 
deuxième guerre mondiale et la période qui suivit 
le conflit ' 


MUS1CA : PICASSO ET LA DANSE 

Leldria Meu, opérette dansée en im acte de Darius 

MVhaud, chorégraphie (te Brcmistava Nijmska, 
re constitu ée par Rac*W.D. Ries, scénario de Jean 
Cocteau, avec Ssabeth Mauria 
Le nrtooroe, balet en un acte de Léonide Masa'ne, 
remonté par Ion* Massine, rauskpre de Manuel De Fala, 

livret de Cregorio Martinez Senta, d'après Pedro Antonio 

AriaraxLivec Kadar Beürbi, Rancobe Legrée 
(85min). 9450928 

23X5 Barbara Honigmann. 

Documentaire de Bxrtura-Ann RJeefc 

De BerTm > Strasbourg. Itinéraires 
d'un écrivain juif (60 mbO. 6921798 

0X5 La Lucarne: Du pôle à Féqnatem: 

us D^^ e Mrn&Ss%e^'Maâ8. (redWn^SSJ. 

IB5Si 


18X0 Hi ghland er. Série. Amour 
2 mort. 

19X0 Raven. Série. 

La plage sanglante. 

1934 Six minutes 
d'information. 

20X0 Notre befie famille.-, - 
A Test, rien de nouveau. 
2030 La Météo des p lagjîs.^ 
2035 Elément Tfene. Msgâtâne 


UNE FEMME 
DANS LA NUIT 

Téiéfflm O tTEric Woredi, 

avec Natacha Llndinger 
005 min). 300088 

Traumatisée par le viol dont elle 
a été victime dans le RER, une 
femme accepte de servir 

d’appât pour permettre 

l’arrestation du criminel 


L'AFFAIRE 
AMY FISHER 

coupable sons UBuence. 

TSéflbn O de Bradfixd May, 

avec Nodle Parioer 

(105 min). ,8079154 

Amyfisher est décrite ici comme 
une Jeune fille tombée dans les 

rets tendus par un individu bien 

peu recommandable. 

0.15 Secrets de femme. 

Série a 

(150 Sexy Zap. Magazine □. 
240 FréOTenttac imbé: Jaones Hi- 
gefin (reiwt) 3J BM bter ffiz. best ot 

Magarine. 335 Aventures en océan 

basen. Doauncmlre. 445 Les Plé- 

gnusfredWj. SJdnsba (mSBj. 


1*25C+Oéa 

lODLalHlogk 

de Robia des Bois. 

TfléSm de Ralph Smart 
[1/3] (90 min). 1084241 

1730Tfcnms- Résumé. 

► En dair jusqu’à 21.00 

ÏI&2D Cybafiash. Magazine. 

. 18.30 Nulle part ailleurs. 
2030 Le Journal du cinéma. 


OÙ SONT 

LES HOMMES?! 

Hlm de Rxesz Whitaker, 

avecWJHtney Houstoo 
0995. 120 min). 60S12 

A Phoenix, quatre jeunes 
femmes noues appartenant à la 
dasse moyenne se retrouvent le 
soir du réveillon. 

23X0 Flash d’information. 


DELPHINE T YVANO 

FUmde Dominique ftmigia, 
avec Serge Hazanavidns 
(1996,88 min) 4422^1 

Réalisé par un des Nuis, le film 

est commenté comme un match 


Thierry Roland et Jean-Michel 
Largué. 

035 Tfcnnls. En «flrea 
de Ftastrîng Meadoiv : 

lO'JourderuSOpén 
(270 min). S0645075 

5J5 La Forte de l’amour. 
Téléfilm de Bobby Roth, 
avec Kathleen Votlc (M min). 

24371636 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontières. 

Antipodes: PoH-aaloniafisme 

et decentrement adtuiel ; 

21 32, Correspondances ; 

22X0, Communauté des 
rwfios pubfiques de langue 

française: Les chemins de 
terre. 

22X0 Nuits magnétiques. 

Aprttrùslner-fa friche I I2MJ. 
0X5 Du four au lendemain. (L48 tes 

“ 3és du Muae'Hafl. 1X0 Les 

i de ftance-Cuhure (rerfiff). 

France-Musique 

2030 Concert 

Les Proufs. Donné en direct 
du Royal Albert Hall de 

Londres, par rordiestre rojnl 
du CDncertgebouw 
d’Amsterdam, dlr. Riccardo 

Chaffly: Trois préludes, de 
KeurH ; Concerto pour piano 
corthest r eiva.de 
Ra ch m anin ov.Artady 
\Modos, piano ; le Mandarin 
mencffleux.de Barték; 

Salomé : Danse des sept 

toiles, de R. Strauss. 

22X5 Concert 

Concerts de midi du Louvre. 
Donné le 24 avrfi, par 
AMtsandar Senbr, piano. 
CEuvres de (Ltiuppi, Brahms, 
Chopirv Cranados. 

0X0 Comment l’entendez-vous? 

(r wfiffj. 2X0 Les Nuits de France- 

Muriqne. 

Radio-Classique 

20X0 Ixs Soirées. 

le Chevalier i b rose (opéra 

en trois actes), de R. Strauss, 

Caries KleAer.dief rfopAa. 

par le Choeur de ropén de 

Bavière a T Orchestre tf Etat 
de Bavière, Cwyneth Jones (U 
Maréchale), Brigitte 
Fassbaender (Oaavtan). 

2240 les Soirées- (nriteL Œuvres 
de Berg. 0X0 Les Nuits de Radio- 
Classique. 


TV 5 

20X0 Fort Boyard • 
(Fmxx 2 du 3008979. 

21X5 Les Suisses 

du bout du monde. 

2200 Journal (Rance 9- 

2230 Pulsations. Magazine. 

2330 Bons baisers 

d'Amérique- Magadne. 

030 Soir 3 (Friuice 3, gomirû. 

Planète 

1930Apsaras.[lA). 

2035 Un lycée p as 

comme les autres. - 

2135 D es hom mes dans 
la tourmente. P702J. 

Windsor «enerrOoMR. 

22X0 Histoires oubliées 
de T aviation. 

[ÿfiVSeadart. 

2225 Ranl Bondes, 

le titan de Tïrngcx- 

23u20 U Passion 

deHmamHossein. 

Gné Cinéfil 

2030 La Joyeuse 

Divorcée ■■ ■. ■ 

Film de Marti Sandrfch 
(1934,N,vx,l05ndr0. 

- . 6845135 

2215 


Histoire 

21 xsiÆnwoyé qjédal, 

Ses armée* 90. 
MÛgérielndVAMi; 
[TrijemotïL le pcaftQuan. 
22X0 liü était tme fois- 
. lies Français: 
ÜLePainnafc 

[8/16] 

, K 60 min). . 504316864 

2X0 due Magazine 
- beFMstoire. . ' 

> Numéro 4 (redW> 

Paris Première 

21 XO i^QS modes. Magazine. 
2130 les Documents dn JTS. 

2225 Tbnr de chant 


FHm dé Victor Savtte . 
(1933, N.,vj^55n*ti. 

2424406 

33X0 Ariette et ses papas ■ 
F9m de Henry Rousse 
(1 B* N, 105 *W- 84280777 


?> B oMno 

liai 972 (ÏSmltO- . 69Q2S067 

France 

SupjervîsioR 

2030 Certain Café. 
Imtté-Amo. 

21J0 S.ynqpboaone n* 39. 
die Mozart. - 
OoncertOOreW- 60800222 
2130 Klozzrt, Beethoven, ' 

... :. Nlendfte9ohn. _■ 

COocert C2Smin>. 46208864 
22.15 teNCwManring: 
ftseWéeJE&b. 

CüncmÇS mW* 46228828 
ZMOLéNewMànrôg: . . 

JuranyThadtBQr. 

Cbmcert(25 n*V- 10174796 


Ciné Cinémas 

•2030Rapa'Ntdi 

F3mde KBrbi Reynolds _ 
(1994, 10S min). 6247593 
2215 je sms le seigneur 
du château ■■ 

FAn de Régis Wugnier 
(198S, 90 mbi). 

23X5 Ec^arReitz fflo min). 

Festival 

2030 Rideau de feu. 

Tfléfflmrftgaal Nlddam, 
avec Corinne Tbuzet 
(95 min). 96624767 

22X5 T^tort : Sor la terre 
comme an deL 

TÉlèfBm de Syfvta Hoffmann, 

• • avec Rndiger Bahr 

(80 min). 57513203 

Série Club 

1930 Monsieur Ed. 

30.15 UUeftmJDepoardeax. 
Feafflcton. Crise de père • 

20l* 5 Carabes offshore. 

La pèche â r espadon. 

21 30 et 130 

Madame et ses ffics. 

Spéciale bavure. 

2230 L’Age de oistaL 
UfSedutemps. . 

2EL45 Le Saint Annette. 

Voyage 

2030 Suivez le gtdde. 

2230 Planète aventure. 

sur le* traces deséraérBpm. 


Canal Jimmy 

20X0 The Muppet Show. 

Invité : Kenny Roger*. 

2*25 Star Trek :1a nouvelle 
génératton. Icare. 

21.15 Vélo. Magazine. 

21X0 SeinfeBl 

LatamauxDo m nies. 

2210 Une fille à scandales. 
AflJgwDrs <f égcxit et Jerst 
- d’épée (vji). 

2235 Spin City. La grève (uà). 

23X0 Destination sérfcs. 

Magazine. 

2330 Game On. 

Bruce Wilfls, un poisson 
. è la main (va) 

0X5 Ne* Vorfc RÆce Blues. 
Soupçon! (ma, «S min). 


Eurosport 

20X0 et 030 X Cames 1997. 
Sports fim. SftySurilng ■ 

Fmde I San Diego. 

21X0 Voitures de tourisme. 
Ch amp ion na t britannique. 

22X0 Boxe. 

Foidx lou rds-légers : 

Mareus Beyer (ABJ- 
Danrry Thomas (EU). 

Norbert Nlerabi (AL) - Danyf 
Ruffin(EU) 

è Cologne (Aèemagne). 

23X0 Sports de force. 

Open européen Heriade*. 

0X0 Sailîng (30 min). 


Muzzik 


Chaînes 

rfinformation 

CNN 


Disney Channel 1930 

20X0 Toos sur orbite. 

2O.T0 La Hüe de Téqmpe. 

2030 Sports. Magazine. 

21 30 Sjxjrt Académie. 

■non r a mat pw 

des quatre saisons. 

2230 Histoires 

de compositeurs. 

2330 Sylvie et compagnie. 

Téva 

2035 Le Silence et la Pem: 
22X0TevapSycha Magazine. 

23X0 Clair de hme. 

23*5 A cœur, à corps, à cris. 

[2/3} A corps (70 min). 


in Café Orchestra. 

enregistré en 1990 
(40 min). 806968067 

20X0Erich Lânsdorf 

Ljonccn nuCvprcœ 

par rorehotre syraphontque 

du Sàdwestfunk 
de Baden-Baden 
(35 nA* 800013222 

2035 Enas. 

ZI XO Le Spectre de b danse. 

2235Bid)iaNlght96. 

Concert enregistré 
au Festival de Jazz 
deMomreus 

015 mm). 502521067 

030 Jazz 

at the Smithsoflian î 
Alberta Humer 
Conan (60 min) 506331365 


soirée: 30X0 et 23X0 World Bzm- 
uesa TMajr. M30 et 21 XO, 1X0 World 
News. ZUO World Report. 22X0 
World Non Europe. 23L30 lu 
2330 Worid Sport. 0X0 World ’ 

130 Mooeyfioe. 2J5 American B Æ- 
ikm. 

Euro news 

Journaux tantes les dori-heures, 
avec, en soirée: MJ5. 1945. 2ai5, 
20X5, 21X5, 22X5 Eamomia. 1930, 
2030. 2130. 2270 Analysis. 1939, 
20X9. 2039, 21X9, 2139. 22.09, 
2239, 23X9 Europa. 1930, 2050, 
2130.2230 Sport. S45, 0.15, 1.15 No 
CommenL Z3A5 90° Est- 045 Vba. 
IXSOdeon. 

LO 

journaux toutes les demi-heures, 
■ver; ca soirée: 1936 et 23J6 Ruth 
Ettrief. 2013 et 2045 U U-2L 2030 
et 2230 Le Grand JoumaL zlio et 
22.12 Le Journal du Monde. 2137 et 
22J9, 2244 Joumal de rEccmomie. 
2136 Cinéma. 2142 TMk cuhureL 
015 Le Débat. 


LES CODES OU CSA 
O 1 Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
iucfepensabto on 
htartSt m moins lia V ans. 
□ PtiBc adulte ou 
îoterrBtaox moins da16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2235 UB après -mhfl de chien, mm de Sldney Lumet (1975, 
125 mm). Avec Al Padno. Micier. 

030 Les Pu perdu. F3m de Jacques RoMn (1964, HL, 
90 min). Avec Michèle Morgan. Drame. 

TMC 

23X0 Mariage â ntaficuae. fBm de Vftrorio De sic* (1965, 
100 min). Avec Sophia Loren. Cométhe. 

TSR 

2L05 Haute sécurité. FÜm de John Ftyrm (1969, HOmia). 
Avec Sytvester StaBone. nBder. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du eAUa «t du arteUto sont publiés 
disque semaine dans notre supplément 

daté dimaacbe-JuiKB. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans « La Monde 
Télévïsion-Racfio-Multimédta 
■ On peut vo «r. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou dassque. 

9 Sous-titrage spécial pour les sourds 

et les malentendants. 
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Exercices de rentrée 


par Pierre Georges 

ENFANTS de la Havane, met- 
tez vos rouges tabliers... Fidel 
Castro n’est pas mort, qui dis- 
court encore ! Profitant de la ren- 
trée des classes, le Lider marimo, 
que La rumeur, la semaine der- 
nière, avait laissé pour agonisant, 
voire pire, a, lui aussi, tait sa ren- 
trée publique. 

Dans une brève allocution, du 
moins selon les normes usuelles, 
quarante-cinq minutes à peine, le 
chef de l’Etat cubain a dénoncé 
avec ironie les fausses informa- 
tions lancées, selon lui, par les 
émigrés anticastristes de Floride. 
«Adieu, espoirs des impérialistes J 
Nous devons tous mourir. Mais il ne 
passera par l’esprit de personne 
d'enterrer l’un d’entre nous sans le 
dire... et, en premier lieu, au 
peuple.» 

Et pour que la méditation ci- 
vique des 2 000 enfants des écoles 
conviés à la cérémonie soit fé- 
conde, Fidel Castro a lancé cette 
phrase mémorable : « Meure qui 
meurt/ La Révolution (cubaine) 
continuera !» Ainsi édifiés, les 
écoliers de La Havane ont pu en- 
tendre, sous une pluie battante, 
un cours magistral sur les mérites 
incomparables et inséparables de 
la révolution et du système sco- 
laire cubains. 

Meure qui meurt I Vive qui vit 1 
Dure qui dure 1 Vaille que vaille I 
A Moscou, et pour les chères têtes 
blondes cette fois, Boris Eltsine 
s’est fendu, lui aussi, de quelques 
considérations de la plus haute 
importance sur Fâge du capitaine 
et sur son souci de ne pas tenir la 
barre trop longtemps. 

Parlant devant les enfants (Tune 
école, le président russe leur a 
glissé cette confidence d'Etat: en 
aucun cas, fl ne fera le combat de 
trop. Autrement dit, et fl Ta dit, 
Boris Eltsine ne briguera pas en 


Pan 2000, terme de son mandat, 
une nouvelle et tnasièmâ fols, le 
trône républicain du Kremlin. On 
ne sait si cette nouvelle a parti- 
culièrement bouleversé l'audi- 
toire. Quand bien même le chef 
de l'Etat russe aurait ouvert des 
perspectives prodigieuses aux 
meilleurs de ces écoliers: «L’un 
d’entre vous sera un jour président 
Mais vous, les garçons, n’espérez 
pas être seuls concernés. Une 
femme peut aussi être présidente. » 

Ecoles, toujours, et cet art 
d’inscrire, qu'fls le veuillent ou 
non, les enfants dans l’actualité 
du moment. Au Royaume-Uni, 
sans aucun doute, [es élèves, 
comme les sportifs, comme les ar- 
tistes, comme tout le monde, 
vont être conviés à foire, dans le 
silence et le recueillement, un tra- 
vail de deuil et de mémoire. Ils 
vont apprendre toute la diffé- 
rence protocolaire qu’il peut y 
avoir, au royaume des grandes 
personnes et des grands chagrins, 
entre des funérailles « uniques 
pour une personne unique » et des 
funérailles «d’Etat» ou des funé- 
railles « royales ». Et ils vont sans 
doute y méditer sur les méfaits de 
F alcool an volant, les dangers des 
excès de vitesse. Et, aussi, sur les 
ravages d’une presse de caniveau 
que bon nombre de leurs parents 
engraissent avec assiduité. 

Ecoles, enfin. Et rentrée, de la 
plus conventionnelle, de la p lus 
rituelle manière qui soit en 
France. Le grand proviseur cen- 
tral, le très éruptif M. Allègre, 
promet, certes, le grand soir, ouïe 
grand matin, éducatif : « Nous al- 
lons transformer l’école en profon- 
deur pour une modernisation déci- 
sive et une reconquête des valeurs 
républicaines. » Mais, en atten- 
dant, silence dans les rangs et 
chocolatme pour tout le monde 1 


SCiENCE 

&VIE 

Sommes-nous 

tous 

drogués ? 

Tabac, sexe, travail, 
sport, alcool... 

Notre cerveau secrète une 
molécule, la dopamine, 
qui nous rend dépendant 
du plaisir. 


Et aussi s 

• Pollution : 

Faibles doses, danger maximum 

• Télétravail : 

Comment il va révolutionner notre vie 
S Astronomie : 

La vie sur les autres planètes 


EN VENTE DÈS AUJOURD'HUI 

Retrouvez Scienre & Vie sur 3615 SCV (2,23 Frrc/min) 


Une information judiciaire est ouverte contre 
le président du conseil régional d’fle-dle-France 

Michel Giraud aurait bénéficié des services d'employés de maison rémunérés par la région 


riait au procureur de diHgpn ter une 
enquête. «L’ADCP, notait-elle, ne 


UE PARQUET de Paris a ouvert, 
vendredi 29 août, my. information 
judiciaire pour « conservation de 
prise illégale d'intérêts » à rencontre 
du président (RPR) du conseil régio- 
nal dUe-de-France, Michel Giraud. 
Entendu, au mois de juin, dans le 
cadre d'une enquête préliminaire 
ordonnée par le parquet, M. Giraud 
devrait être prochainement mis en 
examen par le juge d’instruction 
chargé du dossier, Armand Rlbe- 
roHes. La justice reproche à Michel 
Giraud d’avoir employé, pehdant 
plusieurs ann^t, deux salariés du 
conseil régional dans son château 
de Morsang^nr-Seme. 

Le 15 octobre 1996, F Association 
de défense des contribuables pari- 
siens (ADCP), qui s’était rendue cé- 
lèbre eu révélant F affaire de F appar- 
tement d’Alain Juppé, avait 
dénoncé ces pratiques au procureur 
de Rnis, Gabriel BestanL «fl n’est 
pas contesté, semble-t-il, écrivait-elle, 
qu’au moins deux employés du 
conseil régional ont eu pour mission 
exclusive de se consacrer à plein 
temps au gardiennage de la propriété 
privée de M. Giraud, laquelle ria à 
r évidence pas vocation à servir son 
activité professionnelle. » 

Estimant que M. Giraud s'est ren- 
du coupable du défit de prise illé- 
gale d’i n térêts, F association deman- 


peut que sinterroger sur l’usage qui 
aurait ainsi été fiât de fonds ptibScs 
(-) au profit de celui qui, assumant 
les plus hautes fonctions exécutives 
(-.) se doit de veiller à la régularité de 
leur emploi» 

Pendant les huit mois qtâ ont sui- 
vi cette déiwndatkm, le parquet a, 
dans un premier temps, étudié les 

rin nimmty tr arremte par la eham hre 

régionale des comptes et les argu- 
mentaires fournis par Michel Gi- 
raud. foi juin, Ü a fait procéder à des 
auditions, notamment celle du pré- 


sident du conseil régjooaL Enfin, fl a 
finalement décidé d’ouvrir une in- 
formation judiciaire. M. Giraud, qui 
s'est (fit « surpris » par la décision 
du parquet, est en outre indirecte- 
ment visé par l'enquête sur tes irré- 
gularités des yna /rbés publics du 
causes régional dlle-de-Rance, qui 
est instruite, à Paris, par les juges 
Armand. FtiberoDes et Marc Brisset- 
Foucautt. 

Four dès pratiques semblables, 
Fanrien maire (RPR) de Levafiois- 
Perret, Patrick Baikany, a été 
condamné, eo mai, à quinze mois 
de prise» avec sursis, 200 000 francs 


(f amende et deux ans d’méfigibiüté 
par le tribunal correctionnel de 
Nanterre, A Faudienœ, Rrtrick Bat- 
fcany ;et son épouse, qui ont été 
condamnés à rembourser à la vile 
de Levalloi s la somme de 
771 OCX) francs - tes trois ans de sa- 
laires) et de charges sociales-, ont 
explicjué que ces «quelques avan- 
tages » « faisaient partie des 
usages». 

f-armUe Cabana et Robert Pan- 
draud, eux, n’ont, as revanche, ja- 
mais 'été poursuivis. L'ancien secré- 
taire' général de la mairie de Paris, 
pitis (adjoint an maire, et l’antiendi- 
rectéur de cabinet de Jacques Chirac 
osst ibénéfirié, pendant phiseurs an- 
nées, des services d’employés de 
maison rémunérés par la ville. Saisi 
par iFADCP, 1e procureur de Paris 
avait choisi, ai janvier 1996, de clas- 
ser le dosser A la demande de Jean 
Tîberi, et alors qu’ils étaient mena- 
cés 'par une procédure devant le tri- 
bunal administratif, les deux 
hommes avaient cependant accepté 
de rembourser à la vite le montant 
de jees «avantages contestés»: Car 
miÇe Cabana a versé use somme de 
618 Q00 francs tandis que Robert 
Paüdraud a signé un chèque de 
92 1000 francs. 

! Arme Chemin 


Le RPR cherche un patron pour la région Ile-de-France 

Tout en laissant clairement entendre qrfüne se représenterait pas 
à la tête du conseil régional (Flle-de- France lors des élections régio- 
nales de 1998, Michel Giraud (RPR) a toujours répété qu'a irait au 
bout de sou mandat Ainsi avait-il résisté, jeudi 26 juin, an dentier 
tir de barrage de Popporition as sein du cooseB régional, qui avait 
alors rédamé sa démission. Les fins frandliens, qni se réunissaient 
en séance pnMiqne, avalent tenté de tirer profit de la perquisition 
opérée le jour-même, dans les locaux du conseil régional, dans le 
cadre de Fenquête visant la passation des marchés de rénovation 
des lycées de la région entre 1991 et 1995. 

M. Giraud avait alors cherché à banalisa: cette perquisition en 
P annonçant Im-mëme aux Journalistes (Le Monde du 28 Juin), sou- 
deux de conserver lapins importante région de Fiance, qu’il détient 
depuis sa création fi y a vingt ans, le RPR est déjà à 2a recherche d’on 
nouveau chef de file. 


La fréquentation étrangère à l'origine d'une année record pour le| tourisme français 


L’ANNÉE 1997 sera celle des records pour le 
tourisme français. Les résultats définitifs de la 
saison ne seront connus qu’à la mi-octobre, mais 
déjà Michelle Demessine, secrétaire d'Etat au 
tourisme, s’est féfidtée, hindi 1» septembre, des 
premières estimations « qui ont tout lieu de satis- 
faire Fensemble des acteurs du tourisme», la pro- 
gression se situant selon les régions «de S à 
15*». 

« Les premières estimations montrent une aug- 
mentation sensible de la fréquentation, notam- 
ment étrangère », a précisé la secrétaire d'Etat. La 
fréquentation française a été globalement 
conforme aux prévisions résultant du sondage 
réalisé par la Direction du tourisme à la fin dn 
mois dé jttin. Cette étude indiquait que 80 % des 
français avaient rintention de resta sur le terri- 
toire national pour tout ou partie de leurs 
congés d’été. Les étrangers - en particulier Amé- 
ricains, Belges, Néerlandais et Italiens - sont 


donc à Forigine de ce dynamisme touristique, 
avec une hausse de 3% à 10% de la fréquenta- 
tion. Les effets de change ont joué favorable- 
ment, la France redevenant my destination plus 
compétitive grâce à F appréciation du dollar ou 
de la livre notamment 

En conséquence, l’excédent de la balance des 
paiements devrait battre ses records de 1993 et 
1994 avec un solde positif supérieur à 60 mil- 
liards de francs. Pour les cinq premiers mois de 
1997, F excédent s’élève à 22,4 milliards de francs, 
en progression de % par rapport à la même 
période de 1996. 

PLAN DE BATAILLE 

La secrétoire d’Etat a proposé aux acteurs du 
tourisme un «plan de bataüJe » pour Tavenir, en 
plusieurs points : d’une part conserver le 
«sodé» de clientèle française, moirç « versa - 
tüe » que la demande étrangère, en modernisant 


Pofire touristique et, d’autre part, élargir ce socle 
à des catégories sociales qtûn*y ont pas accès ac- 
tneHement grâce à Pextension des chèques-va- 
cances aux entreprises de moins de cinquante 

salariés. I 

M® 1 Demessine veut poursuivre « Feffbrtde re- 
conquête des marchés traditionnels européens, 
américains et japonais » et entend lancer une of- 
fensive concrète sur les marchés émergents et 
lointains sur Lesquels «ta discrétion française 
n’est plus admissible ». Ainsi. Maison de la 
France, organisme chargé de la promotion de la 
destination Frtince à Fétranger, va ouvrir un bu- 
reau à Kkim Toutefois, Maison de la France de- 
vrait fermer ay moins tiras représentations (Bar- 
celone, Chicago, Bezfin) pour parvenir à réaliser 
Péconamie d'une quinzaine de millions de francs 
Jugée nécessaire par les pouvoirs publics. 

I François Bostnavaron 


Nouvelles baisses de prix 
sur les téléphones mobiles 


LA GUERRE commerciale re- 
pçend de plus belle entre les opéra- 
teurs de téléphones mobiles. Alors 
que F Autorité de régulation des té- 
lécommunications (ART) fait état 
d’une progression record de 47 % 
du nombre des abonnés au cours 
des six damiers mois (263 000 utili- 
sateurs supplémentaires eo juillet, 
ce qui porte à 3,8 millions le 
nombre de propriétaires d'an 
« portable »), Bouygues Télécom et 
france Télécom annoncent de nou- 
velles offres promotionnelles. 

Bouygues a fait part lundi 1* sep- 
tembre du lancement d’un «jorfrsit 
intégral ». Pour toute souscription 
d’un forfait de deux, trois ou 
quatre heures de communication, 
le client pourra choisir gratuite- 
ment un téléphone parmi trois ap- 
pareils. Cette proposition, ac- 
compagnée d’une réduction des 
frais de mise en service qui passent 
de 350 à 175 francs TTC, est valable 
jusqu’au 1“ novembre, mais Popé- 
rateur souligne déjà qu’il pourrait 
bien la reconduire. 

Alors que, ces derniers mois, les 
opérateurs s’efforcaient de réduire 
le « subven ti o nnan ent » du prix de 
Pappareü, le « forfait intégral» de 
Bouygues relance cette pratique. 
En généra], les trois opérateurs 
français (Itinéris-France Télécom, 
SFR et Bouygues Télécom) 
consentent une « prime de bienve- 
nue » de l’ordre de 1 500 francs, 
parfois présentée comme une 
contrepartie à la contrainte de 
souscrire un abonnement d’une 
durée de douze mois. Toutefois, au 
printemps, SFR et France Télécom 
ont réduit de 500 francs la prime à 
rachat d’un téléphone couplé à un 
abonnement 

Bien que son service grand pu- 
blic Ola, lancé es fois, intègre une 


subvention un peu inférieure à 
1 000 francs, France Télécom assure 
de sa volonté de réduire F avantage 
consenti pour l’achat d’un termi- 
nal. L'opérateur public, qui préfère 
encourager l'usage du téléphone, a 
levé mardi 2 septembre le voile sur 
une nouvelle tarification de cer- 
tains de ses services. Ainsi, les for- 
faits Dédie, Référence et Affaires 
sont remplacés par une formule 
baptisée « Evolution» : le client ac- 
quitte une redevance mensuelle de 
145 francs et choisit lui-même la 
durée de son forfait, chaque heure 
étant facturée 60 francs. Au-delà, 
les communications seront fixées 
au tarif unique de 2 francs la mi- 
nute, sans distinction d’heures 
pleines et d'heures creuses. Selon 
France Télécom, dont le service ïti- 
néris a dépassé les deux milBntK 
d’abonnés en juillet et repris des 
parts de marché en juin, la baisse 
des prix atteint 15 % à 25 %. Un fbr- 
faft de deux heures passe aima de 
315 francs à 265 francs. 

Jean-Michel Normand 
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67 % des Français favorables à la 
limitation de vitesse en cas de pollution 

SELON UN SONDAGE BVA-I&éroljion, réalisé les 30 et 31 août au- 
près de 943 personnes et publié mardi 2 septembre, 67 % des sondés 
sont favorables à la limitation de vitésse en cas d’alerte à la pollution. 
Ils sont cependant moins nombreux! (46 %) à se prononcer en faveur 
de mesures contraignantes comme lia circulation alternée, lui préfé- 
rant (à 62%) la «vignette verte » à l’étude au ministère de Fenvi- 
ronnement Celle « vignette » autoriserait seulement les voitures 
propres (GPL ou électriques) ou cahriysées à rouler en cas de pics de 
pollution. Si les sondés sont partisans à 57% d'un bridage des voi- 
tures à 130 km/h, Us ne sont séduits que pour 23 % (et 11 % des 
conducteurs d’un véhicule diesel) pl-ar F augmentation du prix du ga- 
zole, mesure envisagée pour le budget 1998. 

I 

Maryvorme de Saint-Pulgent devrait 
quitter la direction du patrimoine 

LE CONSEIL DES MINISTRES du ‘mercredi 3 septembre devrait en- 
tériner le départ de Maryvoxme de ; Saint-Pulgent, directeur du Patri- 
moine au ministère de la Culture. 1 Nommée à ce poste par Jacques 
Toubon en juillet 1993, elle remplaçait alors Christian Dupavillon. 
Maryvonne de Saint-Pulgent, née en 1951, énarque, membre dn 
Conseil d'Etat, eut à gérer un budget du patrimoine allant s’amenui- 
sant. En 1997, près de 50% des crédits de sa direction étaient coupés 
ou différés. Ce départ annonce cri e refonte de la direction du patri- 
moine, qui devrait fusionner avec çefle de l'architecture, sous la hou- 
lette de François Barré. 


BOURSE TOUTE IA BOURSE EN DIRECT , 

Cours relevés le mardi 2 septembre., à 10 h 15 (Paris)' 
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La gangrène du chômage vécue 
aux Andelys 


Dossier ▼ Près de 7 millions de personnes sont directement touchées 
par les difficultés liées à l'emploi ▼Conséquence, l'épargne de 
précaution s'accroît ▼ Et le système D reprend du galon 
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L es apparences 
sont sauves. Si- 
tuée en bord de 
'Seine, nichée 
entre les pre- 
miers coteaux 
verdoyants, dn 
Vexin, la petite 
commune des 
Andelys affiche une sérénité 
champêtre de carte postale. A 
priori, les problèmes sociaux 
semblent avoir épargné cette 
sous - pr éfect ur e de l’Eure. Mais a 
priori seulement H suffit de ga- 
gner le centre- ville dn Grand-An- 
dely pour voir les ravages , dn 
chômage. Prospères après la 
guerre, les jardins ouvriers 
avaient disparu dans les an- 
nées 60. Us connaissent depuis 
peu une seconde jeunesse. Cest 
par dizaines que ces modestes 
enclaves ont réinvesti, depuis 
1990, les parties nord et est de la ■ 
vâle. leurs propriétaires sont 1 
loin d’ôtre uniquement des re- - 
traités. «De nombreux ouvriers au 
chômage en ont fait un véritable 
instrument de survie écono - 1 
mique», commente Francis, coif- 
feur au centre-ville- J 
Installé sur la place Nicolas- 
Poussin depuis pins de quinze 
ans, Francis recueille les confi- 
dences. « c/est vraiment plus 
comme avant Aujourd’hui, plus 
personne n’est épargné. »' Ses 
clients lui racontent la «pres- 
sion » au travail dans un contexte 
«favorable aux employeurs » où 
chacun sent que « tout peut bas- 
culer du jour au lendemain»? fl 
est catégorique : «Je vois beau- 
coup plus de gens sans boulot et 
puis, ta clientèle se raréfie. Les 
coupes se font de plus en plus 
entre amis .« » 


La dté HLM des Tours du Le- 
vant a été érigée à la fin des an- 
nées 60. Depuis, les tours se sont 
. délabrées. Et la dté a grossi, flan- 
quée d’un vis-à-vis pins récent» le 
quartier populaire du Bourgoult, 
situé sur Fautre rive du Gambon. 
A moins de 4 kilomètres à vol 
d’oiseau, des luxueux pavillons 
du bord de Seine, la ville expose 
id ce que certains Andelysiens 
présentent volontiers comme un 
« véritable quart-monde ». 

les grandes surfaces, en de- 
hors d’Intermarché installé dans 
les années 60 en centre-ville, ont 
pris racine an pied des tours 
HLM. La dernière venue -le tüs- 
counter ED l'épicier- a infime 
réussi le tour de force de s’impo- 
ser, en 1994, sur F avenue de la 
République, en plein centre, re- 
joint par un fflscounter en chaus- 
sures. Autant dire que cette per- . 
cée destnàgasmsde h»ik la 


partie bourgeoise de la ville n’est 
pas sans offusquer quelques 
Andelysiens. 

«Parlons-en, du commerce, 
lance au siège de l’UClAL (Union 
commerciale, industrielle, artisa- 
nale et libérale) des Andelys, Gé- 
rard ThireL responsable ici de la 
première foire- à-tout de France. 
Jusqu’au début des années 90, les 
gens payaient cash dans les maga- 
sins. Aujourd’hui, avec ou sans 
travail, les clients paient en liquide 
jusqu’au 10, par chique jus- 
qu’au 20 et par carte bancaire jus- 
qu’au 30». And en cadre supé- 
rieur de l’usine BATA 
(2 000 salariés) -famée en 1990 
dans la vflle voisine de Vemon -, 
Gérard a connu pendant de longs 
mois les couloirs de l'ANPE et 
comprend donc cette logique de 
F« épargne de sécurité ». 

Les services de la mairie dis- 
posent des contours officiels du 



rhflniag g dam la commune. Sur 
une population active évaluée à 
environ 3 900 personnes, 696 An- 
delysiens étaient inscrits à 
l’ANPE en avril 1997, soit un taux 
de chômage de 16,6%, contre 
13,7 % à l’échelle nationale. La si- 
tuation va en se dégradant Le 
pourcentage n’était que de 13,2 % 
en 1990. «Et, encore, ces données 



E n montrant que les répercussions du chô- 
• mage concernent largement les 3,5 millions 
de demandeurs d’emploi. Chômage, le cas 
français, le tout récent rapport du Commis- 
sariat générai du Plan, pourrait fitre l’épilogue du der- 
nier ouvrage de Robert CasteL II prolonge tout à fait 
la démonstration de Fauteur d’une magistrale histoire 
du salariat, intitulée Les Métamorphoses des questions 
sociales (Fayard, 1995). « Je me suis retrouvé dans les 
conclurions du document, contrairement à d’outres », 
confirme le sociologue, -directeur d’études à F Ecole 
des hautes études en sciences sociales (Ehess) et 
membre du groupe de travail à P origine de P étude. 
« Le taux de chômage n’est que lafitce visible d’un phé- 
nomène plus profond : la précarisation du salariat » 
Cet homme qui fut Fun des premiers à souligner 
que le système soclaf français amorçait en réalité une 


« mutation de grande ampleur», distingue bien la si- 
tuation de «gangrène» actuelle des crises anté- 
rieures. « La différence décisive avec la dépression des 
années 30, par exemple, est que la France d’alors, essen- 
tiellement rurale, pouvait se replier sur d’autres activités 
que le salariat Alors qu’à l’heure actuelle celui-ci 
concerne plus de 80% de la population active, auxquels 
s'attachent les garanties acquises (protection sociale 
etc.) tout au long du XX siècle ». Autrement dit, il y 
avait de P espoir là où, aujourd’hui, domine « un senti- 
ment d’exaspération face au processus de dégradation 
de la vie sociale et privée que développe la précarité. 
Mais aussi d'impuissance devant ta mécanique de flexi- 
bilisation croissante du salariat et fa difficulté des tâches 
exigées, en face d'autres activités ». 

C.K 


ne reflètent-elles qu’une partie de 
la maladie, souligne Frédéric Du- 
ché, secrétaire général par inté- 
rim à la mairie. R faudrait y ajou- 
ter les périphéries : les 
' non-inscrits, les temps partiels, les 
jeunes en scolarité prolongée, 
etc.». 

Sur les 421 entreprises assujet- 
ties à la fiscalité professionnelle 
sur la commune, « cinq d’entre 
elles concentrent plus de 80 % » de 
la taxe professionnelle, précise- 
t-il encore. C’est dire si les 
1 086 emplois du secteur privé, 
qui dépendent de ces cinq entre- 
prises, fragilisent I e tissu écono- 
mique local, comme Font d’ail- 
leurs montré certains plans 
sociaux récents. Seule compensa- 
tion, les 900 travailleurs des ser- 
vices publics de la ville consti- 
tuent une citadelle d’emplois. 

En l’absence d’une antenne 
ANPE sur la ville, Michèle Mon- 
comble s’occupe depuis plus de 
dix ans de P enregistrement et du 
suivi des demandeurs d’emploi à 
la mairie. « Quant je suis arrivée, 
seules certaines catégories étaient 
concernées. Depuis 1993, cadres, 
classes moyennes, diplômés, sala- 
riés expérimentés-, je vois désor- 


mais de tout pendant mes perma- 
nences. » La diffusion du mal a 
gagné la garderie municipale; 
«Si je vous disais le nombre d’en- 
fants qui viennent sans goûter et 
dont les parents ne peuvent plus 
payer la cantine-. », souligne Si- 
mone Matalon, institutrice aux 
Andelys depuis 1972. 

Depuis 1990, 'cette contagion a 
donné naissance à quelques asso- 
ciations locales. Mais leur impact 
soda! reste limité. En revanche, 
d’autres activités connaissent un 
succès fulgurant. Comme cette 
petite boutique de dépôt-vente 
qui vient d’ouvrir, juste derrière 
l’hôtel de vflle- En un peu plus de 
deux mois, plus de trois cents 
personnes sont venues y déposer 
un ensemble hétéroclite: livres, 
vêtements, vaisselle, etc. : « En 
dehors de quelques cas de divorce, 
ce sont surtout de couples récem- 
ment touchés par le chômage qui 
viennent ici», explique Magaüe, 
la vendeuse. Derrière elle, un pe- 
tit panonceau orne la vitrine de 
ce mont-de-piété moderne. Les 
propriétaires y annoncent l’ou- 
verture d’un second dépôt 

Olivier Piot 
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Le chômage touche 

près de 7 millions de personnes 

T Un effet de gangrène révélé par le rapport du commissariat du Plan 


R éalisé à la demande 
d'Alain Juppé, alors pre- 
mier ministre, le rapport 
du commissariat général 
du Plan, intitulé Chômage : le cas 
fiançais, met en évidence l'effet de 
gangrène que provoque le chômage 
sur la société française. Le groupe 
de travail présidé par Henri Guaino, 
commissaire au plan, avec Robert 
Castel, Jean-Paul Fitoussi et Jacques 
Freyssinet pour membres princi- 
paux, devait à l’origine tenter d’ex- 
pertiser et d’ordonner les données 
statistiques permettant d'expliquer 
la situation française. Il a fini par 
dresser un tableau dont 0 ressort, 
bien évidemment, que la question 
du chômage ne hante pas que les 
123 % de la population active ins- 
tantanément touchés par ce fléau. 
Directement ou indirectement, dans 
leur famille ou leur entourage, des 
nuSioas de Français vivent sous la 
menace. Ce qui modifie leurs 
comportements, leur appréciation 
de la vie professionnelle et, tout 
aussi logiquement, agit sur leur 
mode de consommation et leurs 
conditions d'existence au quotidien. 

Four prendre la mesure des ra- 
vages causés, les chiffres suffisent 
presque. Ainsi, selon une enquête 
du Credoc citée dans le rapport, 
32 % des Français interrogés dé- 
clarent avoir été au chômage au 
moins une fois au cours des dix der- 
nières années. Dans la tranche des 
25-29 ans, cette proportion s’élève 
même à 55 %, et près de la moitié 
d’entre eux disent avoir connu au 
moins deux périodes de chômage 
au cours de ces dix ans. Mais il y a 
plus préoccupant : une étude de 
l’ANPE démontre que 56 % des chô- 
meurs de 1993 l’étaient à nouveau 
trois ans plus tard, après un passage 
par Pemploi plus ou moins long. Ce 
phénomène, que les spécialistes 
nomment « chômage récurrent », 
amène à réviser ridée même que 
Ton peut se faire du chômage de 
longue durée : alors que Fancienne- 
té moyenne des demandeurs se si- 
tuait à 407 jours en avril 1996, die 
s'établit en cumul à 650 jouis pour 
ceux qui se sont inscrits au moins 
une fois entre Juillet 1993 et avril 
1996. A tel point que, en appliquant 
ce critère, la part des chômeurs de 
longue durée, répétitifs, passe à 
64 % du nombre des demandeurs. 

Mais l’individu ne compte pas 
tant que sa famille, elle aussi pertur- 


bée. Sur près de deux ans, entre jan- 
vier 1993 et octobre 1994, d’après 
Plnsee, plus du quart des ménages 
ont connu le chômage de l’un des 
adultes, et jusqu'à un tiers ont eu à 
subir la précarité de remploi, soit â 
travers le chômage, soit à travers un 
contrat à durée déterminée. En 
19%, on considère que 63 millions 
de personnes étaient touchées dans 
leur ménage par le chômage au sens 
strict, 1e calcul conduisant à une es- 
timation de 8,7 millions de per- 
sonnes (y compris les enfants de 
moins de quinze ans) vivant dans un 
ménage comprenant au moins un 
chômeur. 

Four autant, la privation d'emploi 
n’est pas la seule conséquence né- 
faste. Dans son rapport, le commis- 
sariat du Plan en vient à examiner ce 
qui se produit aux coatours avec le 
développement du sa us-emploi et 
de la précarité, estimant que près de 
sept millions de personnes sont di- 
rectement touchées par les diffi- 
cultés de remploi dès que Ton in- 
tègre dans le raisonnement ces 
frontières du chômage. Et d’en lister 
les nombreuses catégories, au-delà 
des demandeurs d’emploi propre- 
ment dits, même si tel ou tel rappro- 
chement peut être contesté. Tandis 
que 350 000 personnes sans emploi 
suivent des stages de formation 
professionnelle, plus d’un million et 
demi travaillent à temps réduit sans 
ravoir choisi 


S Qui est affecté en France 
par le chômage 
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Avec l’essor du travail à temps 
partie], on considère que la propor- 
tion de ceux pour qui cette forme 
d’emploi est subie ou contrainte a 
augmenté de dix points depuis le 
début des années 90. Puis il 
convient d’ajouter encore les 
400 000 personnes qui occupent un 
emploi subventionné dans le sec- 
teur non marchand, pour ressentie! 
des CES (contrats emploi-solidari- 
té), les 250000 chômeurs tellement 
découragés qu'ils ne cherchent 
même plus de travail et les 300000 
personnes qui souhaitent travailler 
mais ne le peuvent pas parce 
qu’elles ne sont pas disponibles, 
pour des raisons fâmffiafes, de ser- 
vice national ou de santé. 

En outre, plus de 460 000 per- 
sonnes sont retirées de la popula- 
tion active par les dispositifs de pré- 
retraite ou, en raison de leur âge, 
sont des chômeurs qui ne figurent 
plus dans les décomptes de F ANPE. 
Mais l' énumération serait in- 
complète si n'y figuraient pas. de 
plus, les salariés temporaires, intéri- 
maires, saisonniers ou CDD par 
exemple, dont le nombre est évalué 
à près d'un mQHon et qui, quand ces 
statuts ne relèvent pas de leur choix, 
connaissent une précarité subie. 

Au terme de ces additions préoc- 
cupantes, D apparaît clairement que 
le chômage et la dégradation qui en 
découle des modalités de remploi 
concerne fatalement, parle biais des 
familles, beaucoup plus de monde. 
Cette insécurité croissante et per- 
njanente provoque à son tour des 
ondes de choc dans de nombreux 
aspects de la vie sociale, les rappor- 
teurs s’étant efforcés d’en analyser 
les impacts. Si la crainte pour les re- 
venus est manifeste, la baisse- des 
salaires est également réelle, qui 
s’aggrave avec le temps. Le suren- 
dettement trouve là une de ses pre- 
mières causes, les ménages en diffi- 
culté finissant par ne pas payer leurs 
loyers ou leurs impôts. Quant aux 
conséquences psychologiques, elles 
sont graves, le rapport faisant la 
corrélation avec les indices d'insta- 
bilité conjugale, forte chez les 
hommes, les taux de suicide, no- 
tamment chez les 35-44 ans. Tant et 
si bien que Ton peut conclure à un 
état d'angoisse collective profonde 
qui a des répercussions sur la cohé- 
sion sociale. 


A. Le. 



Faire carrière^ 

une notion désormais lointaine 


T Les salariés doivent apprendre à construire leur vie professionnelle 
autour d'une accumulation d'expériences et non autour d'un métier 


L e déclin de l’emploi per- 
manent et à temps plein 
fait éclater la notion de 
carrière, du moins telle 
qu’on la concevait hier. Le déve- 
loppement des formes d’emploi 
atypiques y concourt: près de 
80% des embauches se font ac- 
tuellement sous contrat à durée 
déterminée. De même, le nombre 
d’emplois à temps partiel ne cesse 
de croître, même en période 
économique déprimée. Désor- 
mais, près de 17 % des actifs tra- 
vaillent à ces rythmes. Et surtout, 
pour une part croissante d’entre 
eux (39,5 % contre 34,4 % en 
1993), fl s’agit d’un temps partiel 
« subi ». 

En réalité, les difficultés crois- 
santes sur le marché du. travail 
conduisent de plus en plus de per- 
sonnes à prendre un emploi quel 
qu’il soit, quand bien même cehii- 
ci ne répondrait pas à leurs aspi- 
rations en termes de qualification, 
d'intérêt et de salaire. Les jeunes, 
en particulier, subissent un risque 
fort de déclassement à leur entrée 
dans la vie active. Ainsi, la pro- 
portion de jeunes possédant un 
niveau de formation supérieur à 
celui correspondant en théorie à 
l’emploi occupé, a fortement aug- 
menté entre 1986 et 1995, parmi 
les titulaires d’un niveau bacca- 
lauréat et plus. En dix ans, la part 
des surdiplômés a presque doublé 
pour les titulaires d’un baccalau- 
réat professionnel et technique 


(17.8% en 1995 contre 9,4% en 
1986) ; elle s’est accrue de plus de 
la moitié (24% contre 15,5%) 
pour les baccalauréats généraux 
et les brevets de techniciens, et de 
près d’un quart (39,53 contre 
31,5 %) pour les titulaires d'un 
STS ou d’un DUT. 

De plus en plus 
de personnes 
prennent un emploi 
quel qu'il soit, même 
s'il ne répond pas 
à leurs aspirations 
en termes 
de qualification, 
d'intérêt et de salaire 


Ce déclassement est corrélé de 
façon importante au statut de 
l’emploi occupé. Ainsi, près d’un 
tiers des jeunes qui occupent une 
forme particulière d’emploi 
(CDD, intérim, temps partiels non 
désirés- hors emplois aidés) sont 
surdiplômés, contre moins d’un 
cinquième de ceux qui txavalHeQt 
à temps plein - dans le cadre d’un 
CDI - dans le secteur privé. En- 


trant de plus en plus tard sur le 
marché du travail par ie biais 
d’emplois précaires ou à temps 
partiel les jeunes sont également 
de moins en moins bien rému- 
nérés. 

L'ensemble de ces conditions 
fait qu’entre 1970 et 1993, les 
tranches d’âge pour lesquelles la 
rémunération était la plus élevée, 
sont passées de 40 ans à plus de 
45 ans pour les hommes et de 34 
ans à 45-50 ans pour les femmes. 

«De moins en moins de per- 
sonnes s'inscrivent dam un plan de 
carrière. Cela ne signifie pas toute - 
fiais qu’il ne sort plus possible de 
faire carrière, relève Vincent 
Merle, directeur du Cereq (Centre 
d’études et de recherches sur les 
qualifications), seulement la notion 
ne recouvre plus la même chose 
qu'hier. Auparavant, la carrière se 
construisait autour d’une activité 
donnée, d'un métier. Les objectifs 
de progression que se fixaient les 
salariés étaient définis, balisés par 
les conventions collectives . Au- 
jourd’hui, une carrière se construit 
davantage autour d’une logique de 
compétence. Ceux qui réussissent à 
tirer leur épingle du jeu savent sai- 
sir les opportunités, cherchent à 
profiter de leurs expériences en 
jouant sur la combinaison des 
compétences acquises dans les dif- 
férents emplois qu’ils ont oc- 
cupés. » 

Laetitia Van Eeddwut 


L’angoisse de perdre son emploi accroît l’épargne de précaution 

T La diminution des budgets familiaux varie selon le milieu social et la durée d'inactivité 


L ’angoisse de se retrouver 
sans emploi se diffuse dans 
toutes les catégories de la 
population. D'après une 
enquête du Credoc (Centre de re- 
cherche pour Tétude et l'observation 
des conditions de vie), Conditions de 
vie et aspirations des Français, effec- 
tuée au début de Tannée, trois Fran- 
çais sur quatre se déclarent « in- 
quiets » quant au risque de chômage, 
pour eux-mêmes ou pour leurs 
proches. La situation actuelle n’est 
évidemment pas sans conséquence 
sur le niveau de vie. « A partir des ré- 
sultats de l’enquête '‘Budget des fa- 
milles ” de Hnsee, on peut estimer que 
le niveau de vie des ménages dont la 
personne de référence est à la re- 
cherche d’un emploi, est inférieur ef en- 
viron 30% ù 40% au niveau de vie 
moyen des autres ménages actifs », 
souligne le rapport du Commissariat 
général du Plan 

La persistance d’un fort taux de 
chômage pèse évidemment très lour- 
dement sur la consommation: 
d'après Hnsee, les ménages sans chô- 
meur ont dépensé en moyenne 
222 000 francs en 1995, contre 
174 000 francs seulement pour tes fa- 
milles dont l’un des membres au 
moins pointe à F ANPE, soit un écart 
de 22%. « Affecté par ie chômage, le 
niveau des dépenses varie en fuit selon 
le milieu social et la durée rfïnaetrvf- 
tê », constate Nicolas Herpin, direc- 
teur de recherche au CNRS et 
membre de la divisioa Conditions de 
vie des ménages de Hnsee. Invité de 
Tatelier « Précarité et consomma- 
tion », organisé en janvier 1997, par 
la Direction générale de la concur- 
rence, de (a consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF), ce 
chercheur souligne que Técart des 


dépenses annuelles moyennes entre 
un ménage ouvrier non touché par le 
chômage et un autre comptant au 
moins un chômeur est de 24 %. Alors 
que ce chiffre est de seulement 16% 
pour les autres catégories sociales. 
Une différence que Nicolas Herpin 
explique très logiquement: «Les ou- 
vriers adaptent plus rapidement leur 
consommation à la baisse de leur reve- 
nu parce qu'ils n'ont pas d’argent de 
côté alors que les autres ont tendance à 
maintenir, au moins dans un premier 
temps, leurs dépenses initiales en p iri- 


sant dans leur épargne». Gérant du 
cabinet de conseil en marketing DSA, 
le sociologue Denis Stoctet affirme 
même que « les cadres relativement 
aisés réussissent, lorsqu'ils se retrouvent 
au chômage, à maintenir leur niveau 
de vie simplement en cessant d’épar- 
gner, sans pour autant piocher dans 
leur bas de laine ». 

Lorsque la période de recherche 
d’emploi se prolonge, les comporte- 
ments en matière de dépenses se 
rapprochent singulièrement Pour les 
ouvriers, le chômage de longue durée 


(au-delà d’un an) entraîne une baisse 
des dépenses de 39 % par rapport 
aux familles ouvrières sans chômeur. 
Quasi identique, cdte diminution est 
de 38% pour les ménages non ou- 
vriers. « U chômage de longue durée 
exerce un effet unifbrmisatcur sur la 
consommation des différentes catégo- 
ries socio-professionnelles », conclut 
Nicolas Herpin. 

Naturellement, tous les postes du 
budget familial ne sont pas affectés 
de la même façon par la baisse des 
revenus inhérente au chômage : s ans 


surprise, tes dépenses qui diminuent 
sont celles Bées à la culture (Bvres, ci- 
néma, disques compacts..), aux loi- 
sirs (restaurant.), aux vacances, aux 
services aux particuliers en général. 
Quant au budget consacré au loge- 
ment, O ne baisse pas, le loyer ou le 
remboursement des traites de Fem- 
pnmt contracté pour acheter un lo- 
gement constituant des charges in- 
compressibles. Et la part des 
transports, des télécommunications, 
de F alimentation au domicile tend à 
s’accroître : « Pour la bonne raison 


que lorsque vous êtes chômeur, vous ne 
mangez plus à ht amine», explique 
Robert JRocfaefort, directeur du Cre- 
doc, qui précise par ailleurs que tes 
achats d’impulsion subsistent, « dans 
la fi mÈe du raisonnable». 

Si tous les ménages ajustent méca- 
niquement leurs dépenses à leurs re- 
venus quand l’un des membres perd 
son travail, la crainte du chômage 
pousse aussi l'ensemble des Fiançais 
à épargner : «L’autre effet du àiô- 
mage est de provoquer chez tes actfi 
ayant un empfof un réflare d'épargne 
de précaution, ce qui réduÈeTautantla 
consommation », analyse Denis Sto- 
det L’angoisse de F ANPE est telle, 
selon ce sociologue, qu’«fl est vain 
d’augmenter les revenus des ménages 
en espérant relancer la consommation 
tant qu’m n’aura pas ammencéà ré- 
soudre le problème du chômage: 90 * 
des revenus supplémentaires seraient 
alors consacrés à l'épargne». 

Administrateur rîvfl à La Caisse des 
dépôts et consignations, l’écono- 
miste Jacques Nüsonoff ne dit pas 
autre chose : « AujounThui, les mé- 
nages sont si inquiets qu’ils on t ten- 
dance à «mettre de côté» tout ac- 
croissement de leur revenu: S s'agit 
d’une épargne d’anticipation, consti- 
tuée, par crainte d’une dégradation de 
la situation ». Cnns fa t am : que «la re- 
lance keynésienne n'est pins possible », 
Jacques NBkonoff en appâte à une 
« relance post-keynésierme par rem- 
ploi qui pemMtntit de créer des postes 
dans le secteur non marchand mais 
aussi dans les entreprises, fiti-ce par le 
biais d'une réduction du temps detra- 
vaS », les emplois précaires risquant 
d’accroître eux aussi T épargne de 
précaution. 

PhBSppe Baverd 


Le système 0 reprend du galon 


P as besoin de publicité pour les fri- 
piers... Le bouche â oreille suffit 
souvent â faire progresser les 
chiffres d’affaires. Ainsi, le Relais, 
réseau d'associations et de SARL dont l’une 
des activités consiste à vendre des vêtements 
d'occasion après collecte et tri, voit ses bou- 
tiques Ding Fring pousser comme des cham- 
pignons. Trois magasins ont vu le jour depuis 
deux ans dans le val de Seine : à Chanteloup, 
en avril 1995, à Roissy en novembre 1996 et, 
deux mois plus tard, à Pontoise. « Nous avons 
des clients de tous types, des plus pauvres aux 
plus aisés; en particulier les jeunes mamans 
trouvent leur bonheur au rayon 0-4 ans avec 
des pièces ù 20 francs », explique Gilles, qui 
coordonne l'activité de ces trois points de 
vente. En fait, le Relais, qui vise à insérer des 
personnes en difficulté depuis sa création au 
milieu des années 80, répond par ricochet à 
une autre nécessité : acheter moins cher. 

Inhérente au comportement du consom- 
mateur, la volonté de faire des économies 
devient naturellement plus forte en période 
de vaches maigres, confirme le Credoc dans 


deux enquêtes menées en 1995 et 1996. Ainsi, 
le pourcentage d'individus qui déclarent 
« attendre toujours les soldes» pour foire 
leurs achats vestimentaires a augmenté de 
cinq points entre ces deux dates, passant de 
14,2 % à 19,2%. Cè résultat «est spécifique- 
ment lié au jugement que les consommateurs 
portent sur leurs conditions de vie future », 
commente l’auteur de l'enquête. Or, celles-ci 
« vont se détériorer dans les cinq ans à venir », 
estiment plus dé 40 % des personnes inter- 
rogées. Pessimiste, Vhomo économicus se 
serre donc la ceinture. Ou consomme autre- 
ment. 

L’institut de recherche signale aussi le re- 
tour de pratiques d'échange vieilles comme 
le monde. Comme le troc, dans lequel la 
monnaie n’entre guère en jeu. Exemple: 
donner des cours de piano contre de la nour- 
riture . « Tout comme dans les années 30 et 50 
qui ont connu des périodes de crise écono- 
mique, les systèmes d’échange locaux, les SEL, 
se développent depuis fin 1994 dans le sud de 
la France, permettant de donner un pouvoir 
cf'achQt aux marginalisés, de créer un nouveau 


lien social... », observe encore le Credoc. Par 
ailleurs, l'essor des dépôts-ventes, des foires 
à la brocante constitue aussi, pour certains, 
une parade contre les fins de mois difficiles. 

Et le travail au noir? «Ce phénomène qui 
recouvre en fait des situations aussi variées 
que l’activité dissimulée, la non-déclaration 
d'un salarié, la fraude aux Assedic doit être 
considéré avec précaution », explique Claude 
Valentin-Marie, sociologue spécialiste des 
questions du travail illégal. En effet, si les 
dernières statistiques du ministère du tra- 
vail, qui remontent à 1994, indiquent une 
forte progression du nombre d’infractions 
constatées, cette hausse résulte en partie 
d’une meilleure efficacité des contrôles. Sur- 
tout, les irrégularités enregistrées sont plus 
souvent le fait d’un employeur qui ne déclare 
pas un salarié que d'un particulier (employé 
ou chômeur) qui dissimule une nouvelle acti- 
vité. « En ce sens, le travail illégal nourrit la 
précarité. Non déclaré, le salarié se trouve 
dans fa plus fragile des situations précaires. » 

Clarisse Fabre 
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ORGACONSEEL est an cabinet de 11S consultants, indépendant depuis 1995 
et en farte croissance (recrutement de 40 consultants prévu en 1997). 

Nous appartenons an réseau international The Enropean Indépendants 
(1 800 consultants). Noos conseillons nos clients dans leurs grands projets 
d organisation et de systèmes d’information» et les accompagnons dans la conduite 
dn changement. Notre atout : une relation de proximité 
et de confiance avec nos clients. 

—Consultants juniors — 
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Débutants on 3-3 ans d’expérience, X , Centra le, 
Ponts, Agro, HEC, ESSEC, ESCP_ 
Vous Etes avant inut rameur et enthnarôm» 
Vcns savez faire preuve en tomes 
circonstances de boo sus et de pragmatisme. 

comprenez rapidement 

les enviro nnements nouveaux 
dans lesquels vous travaillez. 
Vous privilégiez le travail en éqmpe 

tout en faisant preuve d’autonomie. 

‘ Vbos avez le goût do contact et de l'écoute. 


Nous voos proposons de participer i des missions 
très variées, dans de grandes entreprises de tons 
secteurs (banque, industrie, services, etc.). 

Mm* recevrez mse formation approfondie 

et régulière ; vous pro gres se re z 

dans nnft struc&xre jeune et à taille humaine, 

vous évoluerez rapidement vers 

dcsrcspacœbüktxwapomntes. 

Merci d’adresser votre lettre manment» et CV 
à Damien Mermet, OrgaconseQ. 

64 nie dnRmdagh, 75016 Paris. 


ORGACONSEIL 



Avez-vous ce 



que nos clierirs attendent d'un consultant 
en systèmes d'information ? 


\jniaci 


i ly-'i 


Vous chercha 
plus de diversité, 
plus d'envergure 
dans vos projets ; de réelles 
perspective ç d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Écrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, 
c'est à peu près ce que 
vous imaginez, en mieux ■ 


Nos professionnels connaissent le métier de nos clients et ont pour 
mission de faire aboutir leurs projets. Ils possèdent des 
compétences reconnues - en stratégie, gestion, orga nis a t io n , 
systèmes d'information, pilotage du changement et s'appuient sur 
75 000 coUaboiateots dans 142 pays. 

Us accompagnent lfes projets de systèmes d’information des 
grandes entreprises «fans tous les secteurs de l'économie : Industrie, 
Services, Banque et Aaraxtce. 

Au-delà de leurs compétences, c’est leur discernement, leur esprit 
d'équipe et leur enthousiasme qui font la diff érence. 

Diplômée) d’une grande école, vous parlez couramment anglais et 
avez démontré, à travers une on plusieurs expériences, votre sens 
dn résultat et de l’actit» dans l*nn des domaines suivants : 
• atr ut éf to «drfwac tetftm, iMMtvritot 

' technologies, 

• sélection et implantation de progiciels (SAP, BAAN, 
ORACLE—), 

• pilotage de grands projets. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et qui fait la 
différence entre le bon et l’excellent 

Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser votre 
candidature, s/réf. 568, à KPMG Peat Marwick, Tbur Framatome, 
1 place delà Coupole, 92084 Paris-La Défense Cedex. 




Peat Marwick 




recherche sur toute la France 
DELEGUES CULTURELS (H/F) 
pour diffuser la dernière édition de l’ENCY CLOPÆDIA UNIVERS AUS et son CD-ROM. 
Pas de porte à porte. 

Après une solide formation à nos produits et méthodes, vous assurerez k prospection et le 
développement d’un secteur géographique. 

Votre enthousiasme, votre professionnalisme, votre volonté de vous investir dans votre mission et vos 
résultats vous permettront d’évoluer rapidement vers des postes d'animation. 

Si vous êtes autono me, dynamique, ambitieux, si vous possédez une bonne cnhnre generale et le sens \ 
dn c o o t pçfi 

* rejoignez un grand nom de l'édition en appelant le 

Q 800 517 400 (appel gratuit) 


71 ".O 





Pour un cadre de 50 ans 
Responsable de laboratoire^ (HJ F) 
chez un leader de la cosmétique 


Votre expérience' des problèmes de 
formulation cosmétique et vos qualités 
de manager d’une équipe de recherche 
et développement sont incontestables. 
Vous parlez bien l’anglais. Opération- 
nel, réactif vous avez un bon relation- 


environnement dynamique. Vous 
êtes immédiatement disponible pour 
ce CDD de 8 mois. Région parisienne. 
Salaire attractif Merci d’adresser 
CV, photo et lettre manuscrite, sous 
rét 2003, à Hommes & Missions, 
145 bis, rue Se la 


vous intégrer dans un Hommes & Missions Pompe 75116 Paris. 


; semais 


Suite de nos rubriques 

‘Conseil et Audit" pages XV// • XV/// 
et ‘Dirigeants* pages X// - x/tf 



TARGOR, filiale commune des Groupes HOECHST 
et BASF, leader Européen dans le Polypropylène 
reenrte pour la France : 

2 cadres 

technico- 
commerciaux 

Vous réaliserez les objectifs de vente pour les Spécialités 
Polypropylène, en veillant à la rentabilité des marchés négociés. 
Ayant défini avec la Direction Commerciale le plan d’action, 
vous suivrez les commandes et les règlements de votre 
cfl entête. Vous analyserez, prospecterez le marché avec 
les nouveaux produits et en informerez tes services marketing 
et r assistance technique. Coopérant avec les différentes 
fonctions internes, votre esprit d'équipe offrira un service optimal 
à nos clients et partenaires. 

Débutant ou avec expérience, vous êtes diplômé de fESC 
et ouvert aux aspects chimiques de la vente. La pratique 
de l’anglais et/ou de r allemand est Indispensable. De nombreux 
déplacements en France et à rétranger sont à prévoir. 




Si vous croyez vous aussi fermement au fort potentiel 
d’un marché en pleine expansion, adressez-nous une lettre 
manuscrite, CV, photo et 
prétentions sous réf. T-1 
à Rosine De poix-Joseph, 

Targor, Département Personnel m ta mab 
et Juridique, 1 , terrasse Belüni, 

92910 Paris-La Défense 
Cedex. 


Wyp* 

^TARO 
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N I T I A T I v E s 


CHRONIQUE 


p a r- A I a i n L e b a u b e 

Courbe en J 


Q uelques leçons d’ob- 
servation estivales 
mériteraient de se 
prolonger, alors que 
la saison s’achève. Et, 
en premier heu, ceQes qui laissent 
escompter ta création d’emplois, 
en vertu d'une règle connue sous 
le nom de « courbe en J ». 

L’histoire de ibufle d’olive per- 
met de raconter ce dont Q s'agit 
En Provence, à la fin du siècle 
dernier, Q n'était pas rare qu’un 
village dispose de plusieurs mou- 
lins à huile assurant une produc- 
tion locale. Ceux-ci disparurent 
peu à peu, puis définitivement, 
sous la pression, c'est le cas de le 
dire, d’une industrialisation, qui 
s’accompagna, comme dans la 
plupart des secteurs, d’un mou- 
vement de structuration du mar- 
ché et, donc, d’une concentra- 
tion. Au fil du temps, les petits 
fabricants furent supplantés par 
des installations plus modernes 
et plus performantes, et 0 arriva 
un moment où 3 ne resta plus 
que quelques grands groupes 
huiliers et peu de marques. Le 
produit était banalisé et donnait 
lieu à des batailles de prix. Nous 
étions alors au creux de la courbe 


en J. 

Tout récemment, un phéno- 
mène en sens inverse s’amorça. 
Une demande réapparut pour des 
huiles d'olive de qualité, et ies 
connaisseurs voulurent renouer 
avec la tradition des crus, prêtant 
des mérites gastronomiques in- 
comparables à des provenances 
ou ù des fabrications confiden- 
tielles. Les modes de consomma- 
tion évoluant, il se trouva one 
clientèle pour payer l’authenticité 
à trois, voire quatre fois, son prix, 
mais en réservant r usage de ces 
huDes à de grands moments culi- 
naires ou à des repas de fête. Ce 
qui eut pour effet de favoriser le 
développement de cette activité 
perdue et, avec l’emploi ainsi 
créé, de revitaliser des zones sans 


perspectives, qui peuvent ainsi 
espérer atteindre le sommet de la 
courbe en J. 

Ce processus ne s’applique évi- 
demment pas qu’à l’huile d’olive, 
fi fonctionne déjà pour de nom- 
breux produits du terroir, et les 
visites de rété dans des régions 
touristiques apportent la dé- 
monstration qu'un essor écono- 
mique y est maintenant lié. Par 
rapport à la situation d’il y a une 
dizaine d’années, te succès du sel 
de Guérande est incontestable, 
tout comme celui de la ratte de 
Nofrmoutier, désormais vendue 
en barquettes. Mais on pourrait 
aussi évoquer le regain d’intérêt 
pour la salicorne et 1e pastis arti- 
sanal ou la découverte des cabé- 
cous de Rocamadour. Des clients 
de plus en plus nombreux consi- 
dèrent la rareté ou l'originalité 
comme un signe de distinction. 

Que l’Union européenne ait re- 
connu le label AOC (appellation 
d’origine contrôlée) pour des 
productions locales spécifiques et 
s’attache de la sorte à les proté- 
ger, va dans le même sens. D n’y a 
donc rien d’étonnant à ce que se 
multiplient les demandes, 
compte tenu de l’impact écono- 
mique et social qu'accordent de 
telles dénominations. Mais on 
peut également aller plus loin, et 
prolonger l’effet de la courbe 
en J. Par exemple, fl est possible 
d’imaginer que tes évolutions, en 
matière de consommation, auto- 
risent la revanche de terroirs sur 
tes zones de production exten- 
sives, par ailleurs soumises aux 
contraintes de la politique agri- 
cole commune (PAC). Des zones, 
aujourd'hui déshéritées ou inca- 
pables géographiquement de 
suivre la course à la modernisa- 
tion pourraient à nouveau avoir 
leur chance, pour peu qu’elles 
jouent 1e particularisme. Et, de 
déserts, se transformer en beux 
d’emplois, modestes mais bien 
réels. 


Les salariés japonais battent en brèche 
la dévotion à l’entreprise 


TOKYO 

de notre correspondant 

L es japonais ne sont plus 
des bourreaux de travail. 
Ils sont désormais sup- 
plantés par leurs voisins 
asiatiques. Telle est la conclusion 
d'une enquête menée par l’Insti- 
tut de recherches sur les res- 
sources humaines du géant de la 
publicité nippon, Dentsu. 
« L 'image des Japonais drogués de 
travail est dépassée », affirme le 
document. ' 

«Leurs intérêts sont désormais 
orientés vers les loisirs », pour- 
suit-ii, en précisant : « Pour les 
jeunes générations , la dévotion à 
l'entreprise fait désormais partie 
des anecdotes historiques: ils 
concentrent au contraire leur 
énergie à améliorer leur vie pri- 
vée. » Ce n’est pas le cas, en re- 
vanche, des autres pays de la ré- 
gion (Chine, Inde, Indonésie, 
Thaïlande et Singapour) où, 
« mobilisés pour atteindre à la 
prospérité, les peuples de ces pays 
travaillent avec acharnement 
pour augmenter leurs revenus ». 

L’enquête menée par Dentsu 
sur un échantillon d'un minier de 
Japonais et de trois cents per- 
sonnes âgées de 18 à 69 ans dans 
les cinq pays de la région indique 
un changement significatif de 
mentalité chez tes premiers. 28 % 
des Japonais font du succès dans 
le travail un objectif de vie 
contre 74 % dans le cas des 
Chinois, 70 % des Thaïlandais et 
49 % des Indonésiens. Les japo- 
nais sont aussi moins optimistes 
que leurs voisins en ce qui 
concerne l’avenir. A la question 
de savoir si, dans dix ans, les 
conditions de vie dans leur pays 
respectif se seront améliorées, 
seulement 29 % d’entre eux ré- 
pondent affirmativement contre 
98% des Indonésiens, 91% des 
Chinois, 89 % des Singapouriens, 
82 % des Indiens et 71 % des 
Thaïlandais. 

Depuis une dizaine d’années, 
de nouvelles attitudes à l'égard 


du travail et de la vie privée se 
sont fait jour au Japon. Elles re- 
flètent des évolutions normales 
de toute société qui, après avoir 
vécu arc-boutée sur l’effort pour 
forcer les portes de la prospérité, 
a atteint ses objectifs, ce qui se 
traduit par un certain niveau de 
maturité sociale. Des évolutions 
qui démontrent surtout que ce 
que L'Occident percevait comme 
des valeurs « existes » de la so- 


ciété japonaise, de supposés 
atavismes culturels (frugalité, at- 
tachement à l’entreprise, épa- 
nouissement dans le travail, 
etc.), sur lesquels nos spécia- 
listes de la gestion au Japon 
avaient b&ti de péremptoires 
«théories», n’étalent que les 
fruits d’une situation écono- 
mique et sociale à un moment 
donné de l’histoire nationale 
mais en rien des invariants. Au 
cours de la période de haute 
croissance économique des an- 
nées 60 et par la suite, les Japo- 
nais avaient renoncé à une 
longue tradition de divertisse- 
ments, à un « esprit de plaisir» 
qui avait marqué les siècles pré- 
cédents. 

Aujourd’hui, les jeunes Nip- 
pons s’approprient les slogans 
occidentaux sur l'« épanouisse- 
ment de la personnalité » et 
Y «affirmation de soi » sans s’in- 
terroger plus que leurs congé- 
nères américains ou européens 
sur le contenu de ces valeurs 
« incontournables » pour leur 


génération. Au Japon comme ail- 
leurs, elles sont simplement assi- 
milées aux loisirs, à font ce qui 
est en dehors de l'environne- 
ment professionnel. Aux socio- 
logues de répondre si ces 
conceptions, pour le moins 
pauvres, de l’individualisme ou 
de l’épanouissement de la per- 
sonnalité ne sont pas une nou- 
velle forme d’assujettissement 
au consumérisme. Vaste ques- 


tion, mais que certains phéno- 
mènes au Japon incitent à poser : 
les Japonais voyagent de plus en 
plus (16,7 miDions en 1996). De 
moins en moins en groupe et de 
plus en pins en voyage semi-or- 
ganisé individuel. Et sans doute 
note-t-on une évolution vers le 
voyage permettant de découvrir 
des aspects supposés «authen- 
tiques » de la vie du pays visité. 
Mais que font-ils à Paris ou à 
Rome? Essentiellement du 
shoppings. 

Les Japonais ont relativement 
plus de temps libre et, évolution 
significative, ils placent désor- 
mais travail et loisir sur un pied 
d’égalité dans l’échelle de leurs 
intérêts alors qu'ils donnaient la 
priorité au premier il y a dix ans. 
« Profiter de la vie», «le bien- 
être moral » et «la santé » fi- 
gurent aux premières places de 
leurs aspirations. 

Les heures de travail sont pas- 
sées de 2 100 par an en 1989 à 
1 900 en 1995. C’est encore beau- 
coup par rapport aux pays occi- 


dentaux 0 600 heures dans 1e cas 
de la France) mais révolution 
n’en est pas moins nette. Une ré- 
duction de 200 heures, soit 10% 
du total, en six ans. Selon les sta- 
tistiques'da ministère du travail, 
en termes de jours chômés, les 
Japonais disposent de 124 Jouis 
contre 138 dans le cas de la 
France. Us ne prennent pas 
toutes les vacances auxquelles ils 
ont droit. En moyenne, la moitié 
des 20 jours consécutifs de 
congés annuels, en raison des 
troubles occasionnés par les ab- 
sences dans le fonctionnement 
d’une équipe et des consé- 
quences sur les primes qu’une 
telle manifestation de « mauvais 
esprit » peut entraînée. Le Japon 
n’a pas ratifié la convention de 
l’Organisation internationale du 
travail sur l'obligation d’un mini- 
mum de deux semaines consé- 
cutives de congés annuels. En 
moyenne, en 1997, les Japonais 
ont pris les 8,5 jours de congés 
d’été entre le 1 er et le 31 août que 
leur accordent 63 % des entre- 
prises. 

Selon le Yomiuri, 66 % des Ja- 
ponais sont satisfaits de leurs 
loisirs, mais 83 % en réclament 
davantage. Us désirent moins un 
allongement des congés consé- 
cutifs qu’une plus grande fré- 
quence de jouis chômés au cours 
de l’année. En d'autres termes, 
des congés plus fréquents mais 
courts. Les Japonais réap- 
prennent à prendre du bon 
temps au plus grand profit d’une 
prolifique industrie des loisirs. 

PftiEppePons 


France Japon Eco , publication 
de la Chambre de commerce et 
d’indnstrie française au Japon, 
consacre un dossier au temps 
libre dans l’archipel dans son nu- 
méro 71. été 1997 (disponible en 
kiosque et à la Librairie du 
commerce international, 2, ave- 
nue d’Iéna, 75008 Paris). 


DE L’ÉTRANGER 

Les Japonais ont relativement plus 
de temps libre et, évolution significative, 
ils placent désormais travail et loisir 
sur un pied d’égalité dans l’échelle 
de leurs intérêts alors qu’ils donnaient 
la priorité au premier il y a dix ans. 

« Profiter de la vie », « le bien-être moral » 
et « la santé » figurent aux premières places 
de leurs aspirations. 
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Licenciements économiques : trouver un chemin équilibré 


par Emmanuel Froissart et Cilles K a r p m a n 


A ujourd’hui se pose la 
question du principe et 
de la forme du contrôle 
des licenciements 
économiques. Four deux raisons 
majeures : les dégâts en matière 
d’exclusion et le traitement des 
contraintes des entreprises. 

Pleurer sur 1e social ou se sou- 
mettre à l'efficacité économique, 
c’est faefle tant qu’on se limite à 
l’un de ces champs, mais c’est 
aussi l’essence de toute loi sur te 
sujet que de refuser d'obéir à une 
seule de ces deux logiques. A elle 
d’indiquer l’espace acceptable 
permettant les changements : an- 
ticipation ou gestion d'une crise. 
Tentons de trouver un chemin 
équilibré. 

Face à la concurrence, les en- 
treprises doivent se réorganiser. 
La question est qu’elles le fassent 
dans des conditions cohérentes 
pour tous. Salariés et patrons 


savent que la pérennité des em- 
plois-est liée à celle de Tentre- 
prise et fls assurent celle-ci pour 
attenter 1e moins à la première. 
Les actionnaires et leurs experts 
financiers ont du mal à quitter 
une logique financière et « court- 
termiste ». Les réactions des 
Bourses à l’annonce de licencie- 
ments en sont une triste preuve. 

Notre pays en matière de 
contrôle de l’emploi bénéficie 
d’une expérience, fl serait dom- 
mage de ne pas en tirer des le- 
çons. Quand apparaissent les 
premières charrettes de licencie- 
ments économiques, aucun dis- 
positif pertinent n’existe. Le 
corps social, enfermé dans la lo- 
gique du développement, croit à 
une crise passagère. 

Depuis 1974, deux systèmes ont 
été éprouvés. L’un tenait d’une 
tradition administrative (1975- 
1985), l’autre, d’une libéralisation 


INSTITUT SUPERIEUR 
DE MANAGEMENT CULTUREL 


10 ans d’expérience 


Formation aux métiers de la culture et de VaudwvisueL 
Une pédagogie branchée sur les réseaux et les métiers. 

2 filières 

• Cycle supérieur, homologué Niveau 1. 
Recrutement niveau Bac +4 

• Second cycle. Recrutement niveau 
Bac 4- 2 ou Bac+3. 

Clôture des inscriptions : 15/9/97 

6 rue de Braque - 75003 Paris 
TéL/Fax : 01.42.76.02.74 

Etablissement Privé d‘ Enseignement Supérieur Technique 


(1986-1997). Ni l’un ni l’antre 
n’ont démontré leur pertinence. 

Au premier correspond l’auto- 
risation administrative de licen- 
ciement C’est un tiers - l’admi- 
nistration, d’une certaine façon 
le corps social- qui tranchait 
Sous son empire ont eu lieu de 
nombreux licenciements. Le pa- 
tronat la considérait comme un 


mettre de débrider l’embauche. 
Au nom de cette dernière, cer- 
tains syndicats ont cédé, les 
autres restant sur leur position 
de refus, regardant les entre- 
prises et leurs propres rangs se 
rider. 

A partir de 1986, Les licencie- 
ments économiques se trouvent 
dans un no man’s Land en matière 
de contrôle. De fait, seul 1e point 
de vue de l’entreprise prévaut. 
Syndicats, élus du personnel et 
salariés sont perdus. Les licencie- 
ments se poursuivent, et les 
400 000 embauches promises 
contre l’abandon du « carcan » 
n'ont pas lieu. Le libéralisme de 
la loi de 1986 n’a pas eu d’effet 
positif sur l’emploi 

An nom d’objectifs à court 
terme, l’intérêt général disparaît 
des préoccupations. Ce vide 
trouve un terme dans la judiciari- 
sation du dialogue social sur la 
question. Les tribunaux, là en- 
core le corps sodal, ont à se pro- 
noncer régulièrement sur le sujet 
et à dire, mais a posteriori, les li- 
mites dans l’acceptation des mu- 
tations et de leurs conséquences 
sociales. Ces systèmes ont mon- 


tré 1e sens et la nécessité d’une 
validation externe. Aussi, nous 
proposons que des exigences 
simples, intégrant l’intérêt géné- 
ral, président à une gestion de 
l’emploi cohérente. Comment ? 

• Responsabilité : aux parte- 
naires de trouver l’équilibre opti- 
mal entre les logiques en pré- 
sence. 


• Anticipation ou rapidité : ies 
distinguer sans les confondre, 
priorité à l’anticipation, et rapidi- 
té en cas de crise. 

• Stabilité : une fois un dispo- 
sitif adopté, il trouve sa pleine 
réalisation. 

• Partenariat : des motifs 
compris, leurs conséquences né- 
gociées au plus près des exi- 
gences réciproques. 

Une fois reconnue la légitimité 
de la gestion économique, il 
s’agit de renforcer la capacité des 
comités d’entreprise et ou des 
syndicats à remplir leur mission. 
Investis d’on pouvoir spécifique, 
ils négocieraient réellement le 
contenu du plan sodaL Ce pou- 
voir devra être lié à l’obligation 
de produire des contre-proposi- 
tions aux propositions de la di- 
rection. Dans un délai donné, lié 
au motif, au volume des licencie- 
ments et à leur répétition, serait 
ouverte une négociation. 

En cas d'échec, une autorité ex- 
terne se prononcerait ou facilite- 
rait l’aboutissement de la négo- 
ciation. Le plan social serait on 
acte négocié, validé et non unila- 
téral. Chacun regagnant une 
confiance et les chemins d’une 


place souvent perdue. Cette pre- 
mière piste, qui souligne la né- 
cessité du dialogue social, doit 
s’accompagner de mesures 
d'économie sociétale. 

Des pistes sont à ouvrir, pour 
une autre politique d’aides pu- 
bliques. Elle ne peut pas être ou- 
verte aux entreprises dont la va- 
riable d’ajustement est l’emploi. 
L’entreprise qui licencie impose 
des coûts, elle ne saurait en 
même temps engranger des sub- 
sides sans incidence avérée sur 
l’emploi. Ouvrons la voie d'un 
bonus-malus de la cotisation 
chômage (pour destruction d’em- 
plois). Identique dans son prin- 
cipe à celui en vigueur pour les 
accidents du travaiL fl serait lié 
au temps et à F importance des li- 
cenciements et des embauches. 

Dans le même temps, le champ 
de la négociation, en matière 
d’emploi et ou d’organisation du 


temps de travail, devrait s’ouvrir 
largement Ici, les systèmes RO- 
RO (Robien, Rocard) méritent de 
trouver one place. 

Si de telles mesures sont envi- 
sagées par le biais d’une loi- 
cadre, leur expérimentation, éva- 
luée par un collège d’experts re- 
connus, permettrait une 
construction progressive et donc 
d’adapter ce qui doit l’être. 

Les chemins ici proposés nous 
paraissent permettre une ap- 
proche plus cohérente et moins 
destructrice pour tous. Les entre- 
prises comme les salariés y (re) 
trouveraient peut-être un sens de 
l'intérêt général, une place méri- 
tée. 


Emmanuel Froissart et 
Gilles Karpman (cabinet 
IDée-Consultarîts) sont d’an- 
ciens inspecteurs du travail. 
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Pôle Universitaire Léonard de Vinci 
92916 Paris la Défense Cedex . > 


TéL 01 41 16 73 £5 


CHAMBRE DE COMMS 
ETDWDUSIREDEPARI 


TRIBUNE 

L'entreprise qui licencie impose des coûts, 
elle ne saurait en même temps engranger des subsides 
sans incidence avérée sur Remploi. Ouvrons la voie 
d’un bonus-malus de la cotisation chômage 
(pour destruction d’emplois), identique dans 
son principe à celui en vigueur pour les accidents 
du travail. H serait fié au temps et à l'importance 
des licenciements et des embauches. 


carcan ; sa disparition devait per- 
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Les chasseurs de têtes 
à Paffîftde 
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Enquête. Même si elle s'en défend, la profession braconne sur les terres des cabinets de recrutement 


L es techniques d’approche 
*recte seraient-eBes en 
train de se banaliser ? 
Toujours est-il que la ré- 
fflwïération ne semble pius un cn- 
rexe déterm in a nt dans la stratégie 
de recrutement «Des cadres ayant 
une rémunération annuelle entre 
500 OOO à 800 000 francs sont aur 
jounThui recrutés par annonce. Ce 
qui était inimaginable hier. Etùrin- 
verse, certaines entreprises n’hésitent 
pto désormais à mettre le prix pour 
trouver par approche directe un 
cadre à 300 000 francs », souligne 
Bfrjana Zarfc-Mon g fn, responsable, 
au sein du groupe IGS 
du département Ressources Déve- 
loppement, lequel propose des 
■ prestations deTecratetneitt. «La 
concurrence devient plus vive », ne 
cache-t-elle pas, s’étant récem- 
ment vu retirer par un de ses 
clients le recrutement d’un respon- 
sable logistique, au profit d'un 
grand de la chasse de têtes. 

«Dire que rapproche directe ne 
vaut que pour les cadres de très haut 
niveau serait abusif. Cette démarche 
a du sens pour des postes élevés 
compte tenu de leur spécificité et de 
leur rareté, relève Rémy BeHangw, 
conseil chez Rom ferry Carié Or- 
ban International ; mais notre mé- 
tier trouve avant tout sa limite en 

Repères 

• Le recrutement compte trois 
associations professionnelles : la 
Chambre syndicale nationale des 
conseQs en recrutement (106 
adhérents), Syntec Recrutement 
(34 adhérents), et TAprocerd 
(Association professionnelle des - 
conseils d’entreprise pour la 
recherche de dirigeants -14 
membres). Les deux premières 
regroupent aussi bien des cabinets 
de recrutement que des chasseurs 
de têtes. L’Aprocerd, {dus élitiste, 
ne compte que des conseils • 
procédant par approche directe. . 

S îgnatàirëS ifraf boZfe "dé 1 ■*"_ 
déontologie, 1 !^ 'membres de J J 1 

la base d'une proposition écrite 
définissant clairement le contenu 
et les modalités dn mandat. 

Les honoraires variait en fonction 
de l’importance, de la difficulté et 
de la durée prévfsibfe de 
r intervention. Intervention dont - 
ils garantissent la confidentialité. 



raison du coût qu*S représente pour 
le client Ayant des charges fixes de 
structure, nous ne pouvons en çffeî 
descendre en dessous d’un niveau 
plancher d’honoraires. » 

NOUVEUfDEMMDE 
Dès lors qu’une entreprise est 
prête à mettre le prix, pourquoi on 
cabinet décimerait-il sa sollicita- 
tion ? D’autant que cette nouvelle 
demande de mission en «middle 
management» office cm moyen de 
développer ses parts de marché. 
'Les chasseurs de têtes, échaudés 

par la irîtf rfr» début armA»* 90, 

peuvent avoir intérêt à élargir te 
champ de leurs miMinra, en s'in- 
téressant à des candidats aux posi- 
tions hiérarchiques moins élevées . 
qne leur habituelle clientèle. : 

- Tbos, bien sûr, s’en défendent et 
affirment n’accepter «qu’excep- 
üonnellement » des missions 
concernant des postes à 500000, 
voire 400 DOOfrancs, « seulement 
dans Jk cadré d’une relation suivie 
' iiïèc hSs 'cliente: Màty nbus ne 
*noaom»pmriè*mœveBes relations' 1 
commerciales à ce niveau de rému- 
nération , affirme Gérard Sakakïnl, 
ffirectem gâiéral de Leader Trust 
et président de TAprocerd (Asso- 
rïation professionnelle des conseils 
d'entreprise pour la rechcscbe de 
dirigeants). Cette nouvelle demande 
est un pôle de cnkssunce mais reste 


marginale, ne dépassant pas, de ma- 
nière générale, 20% de ractMté des 
cabinets ». Ce qui n’est toutefois 
pas négligeable. 

«njuut cependant savoir dire non 
au client torique rapproche directe 
ne se révélera pas opérante. Le cri- 
tère, c'est la rareté et la spécificité du 
poste», précise Gonzague Rjirier 
Coutansals, directeur général d’En- 
roseareh Consultants. Un critère 
qui ^I nterprète aqjouid'hin d’une 
manière de plus en phis large, les 
entreprises se montrant très exi- 
geantes. * Craignant de se tromper. 

dits demandent à ce que les candi- 
dats répondent tant à des critères 
objectifs qu’à des exigences fortes en 
termes de personnalité. Et ce à tous 
les niveaux. Ce qui les pousse à se 
tourner vers nous», explique Jea- 
nine P&nteix, qui s'inquiète, elle, de 
cet élitisme croissant Son cabinet, 
Méridtan, qui ne compte que trois 
associés, ne cherche pas à élargir sa 
oble. 

GAIN DÊWtODUCTIVTTÉ 

* D’antres,- en revanche, se 
mettent à intégrer dans leur équipe 
des consultants juniors afin de ré- 
duire tans frais de structure et ain- 
si amenuiser, pour les entreprises, 
la différence de coût entre leurs 
prestations et celles d'un cabinet 
de recrutement classique. « En 
middle management, il n’y a pas 


forcément de différence de prix entre 
l'annonce et l’approche directe », 
affirme (Faffleure Gonzague Poirier 
Coutansais, dont le cabinet a une 
filiale spécialisée dans les petites 
annonces. 

« Une annonce me coûte entre 
30 000 et 50 000 francs et ne me ga- 
rantit pas de toucher ma cible. Au- 
jourd'hui. les gens répondent ata 
annonces, que leur profil soit ou non 
en adéquation avec celui recherché, 
relève GQda Jautzen, responsable 
du recrutement de Métro, entre- 
prise de distribution de gros. La 
chasse de têtes m’assure, pour cer- 
tains postes, un gain en temps et en 
productivité», souligne-t-eDe, ex- 
pliquant recruter un candidat sia: 
deux par approche directe, allant 
jusqu’à embaucher des chefs de 
rayon à moins de 200 000 francs de 
cette façon. 

CONFUSION DES GENRES 

Cette confusion des genres entre 
annonce et chasse de tâtes dans le 
recrutement de middle managers 
ne risque-t-elle pas d’opacifier te 
marché en termes de salaire ? La 
ch as se de têtes a, on le sait, un ca- 
ractère inflationniste. Un candidat 
est en position d’imposer son prix. 
Rémy BeUanger assure lui-même 
quH n'a «jamais vu une entreprise 
nçfùser un très bon candidat». Maïs 
en se prêtant à ce jeu-là pour des 
postes moyens, une entreprise 
prend te risque de déstabiliser sa 
grine salariale. 

Vigilante, Gflda Jautzen refuse, 

. elle, toute surenchère. «Je recrute 
au même niveau de salaire une per- 
sonne trouvée par approche directe 
ou par annonce, en m’inscrivant 
dans la grille de rémunération de la 
profession. Et je négocie avec mes 
prestataires un prix forfaitaire. Cer- 
taines cirasses de têtes ne me re- 
viennent pas plus cher qu'une an- 
nonce. » En expansion, son 
entreprise réalise chaque année 
200 recrutements externes de 
cadres et agente de matoise; En gé- 
néral, cependant, les chasseurs de 
tètes ont coutume de demander un 
tiers de la rémunération antmefle 
du candidat On voit bien dès lors 
F intérêt qu’ils pourraient avoir à 
tenter de tirer tes salaires vers le 
haut Même â tous assurent au- 
jourd'hui que 1e temps des suren- 
chères insensées est bien fini. 

Laetitia Van Eeckhout 



E n 1970, la France comptait 
une cfizaine de cabinets de 
chasseurs de têtes. Dix 
ans plus tard, une cen- 
taine. Et, en 1990, nn mJffien Peu de 
professions auront connu un âge 
d’or aussi prolongé, de 1975 à 199a 
Plus dure fut donc la chute. 

Installés dans les beaux quartiers 
du Vffif arrondissement de Paris, les 
cabinets se maltipfieot au cours de 
ces années-là par le biais d’un 
double mouvement. Les grands 
chasseurs de têtes américains - 
Boyden,Hâdrick&aitig0es,Korn/ 
Ferry', Russe! Reynolds, es c. - s'ins- 
tallent en Rance les uns après les 
antres. Tandis que d autres se créent 
comme 


Egon Zefander, fondé par irn trans- 
fbge de F Américain Spencer Stuart, 
en place, lui, à Paris, dès 2964. 
« Cétait un mouvement perpétuel, 


senior chez Spencer Stuart France. 
Les consultants restaient trois ou 
quatre ans chez nous, pais partaïènt 
monter leur propre affaire ou bien 
étaient débauchés par des grands 


confrères. » Rapidement, la profes- 
sion est en ébuffition. Elle marche ri 
fort quVen 1982 le gouvernement 
sotiofîstr envisage d'intégrer tous les 
cabinets spéci al isés dam le recrute- 
ment dans un grand service pubSc de 
remploi», se souvient Jean-Gaude 
Lasanté. Ce dernier fonde alors avec 
quelques confrères PAssodation 
proflteskxmelte des ctmsdls d’entre- 
prises pour la recherche de diri- 
geants (Aprocerd) afin de défendre 
la profession et la représenter au- 
près des pouvoirs publics, qui fina- 
lement,, abandonneront leur projet 
Et l'expansion continue. 

Des cabinets de recrutement par 
annonces, tris qu’Efeor, se lancent 
aussi dans rapproche directe. Ce qui 
leur permet de doubla leurs hono- 
raires. Du coup, l'image de la pro- 
fession se brouille. « Dans f esprit de 
certains, il y avait amalgame complet 
entré approche, directe de dirigeants, 
recrutement de cadres, outpiacement 
et conseil en ressources humaines», 
observe Michel Basaquier, consuL 
tant associé chez Jouve et assodés. 
«Ôn a vu aussi à cette époque des 




Du temps des pionniers 

La c ouv er tu re ressemble, à celle d’un polar. Dn titre en grosses 
lettres frappées sur fond nota An dos de T ouvrage, F éditeur en ra- 
joute : • Au cceur de la sodété moderne, une chasse à rhcxmme ttun type 
nouveau est ouverte. Le gibier en est rare, difficile d’approche et de cap- 
ture. » Cest en 1976 qu’est para chez Hachette Profession ; chasseur 
de têtes, signé Jean-Oandc Lasanté, le ptonifier français. 

Sa première mission, confiée par une société américaine, date de 
I960. D ne connafcsaft alors rien à cette pratique née aux Etats-Unis 
après-guerre, n avait Juste In un àitlde de fortune intitulé « Les pi- 
rates dn management ». « Au début, raconte- t-Il, parnti les cadres que 
/approchais, certains étaient surpris et un peu inquiets, se demandant 
sV ne s'agissait pas f espionnage industriel. *JnsqtfeiiW64»dHte àtar 
quelle s'implante un second cabinet, l'américain Spencer Stuart; le 
marché entier hd appartient. Us entreprises étrangères affluent, 
m^ic pag tes françaises, qui racriitent enoore ies dirigeants par coop- 
tation. Ce n’est qu’en 1965 que Jean-Claude tasanté aura son pie- 
nriercBent Érançafs, PtibBds. 



petites structures de chasse de têtes se 
. lancer, mais sans éthique, alors que 
c’est essentiel dans ce métier, ajoute 
Jean-Philippe Caude, vice-président 
de FAprocerd. H y a eu beaucoup de 
dérives» 

Le pic de l’activité, la profession 
l’a connu à la fin des années 80. 
« Tout le monde achetait tout , le 
■monde, note Jean-Claude Lasartté, 
associé dn cabinet qui porte son 
nom (Groupe Mercator). Cétait 
r époque de FargentjocHe. Les recru- 
tements se faisaient tous azimuts » 
Les cabinets continuent à prolifé- 
rer : «Toutes les personnes .qui 
avaient un problème de job se lan- 
çaient », rapporte OEvier Ronfieu. 
Des chasseurs de têtes se lancent en 
parallèle dans une activité de recru- 
tement pour du postes de middle 
management Une évolution sem- 
blable à celle que Fan constate ac- 
tuellement, maïs à l’époque, c’était 
dans un contexte de pleine eupho- 
rie. « Nos grands confrères améri- 
cains s’étaient mis en position de ré- 
pondre à toutes les demandes 
explique Jean-Claude Lasanté Nous 
étions condamnés à lejxnre aussi. » 

Au tout début des années 90, te 
profession sature, puis éclate. Ce 
choc sera très rade pour tes cabinets 
de recrutement, un peu moins chez 
les chasseurs de têtes. «Entre 1990 
et 1993, la profession a perdu 25% de 
son chiffre d’affaires et de ses effectifs 
de consultants», estime Jean-Phi- 
lippe Caude. Les petits cabinets fer- 
ment les uns après les autres. Qoel- 
ques grands boivent la tasse. Les 
autres réduisent les effectifs et leur 
train de vie, parfois tes rémunéra- 
tions des consultants. Depuis, îes af- 
faires sont reparties. Mais le souve- 
nir de ces années noires reste 
présent. « C'est une bonne leçon, 
commente Jean-Cloude Lasanté. 
Nous sommes revenus à plus de mo- 
destie, à moûts d’arrogance. Je tra- 
vaille douze heures par jour et le sa- 


mecti fü le faut» Les clients sont 
devenus plus exigeants. 

Certains grands cabinets ont mis 
en place des systèmes de contrôle 
qualité, comme chez Spencer 
Stuart. La profession s'accorde à 
dire qu’elle se porte bien. Mais elle 
reste très discrète. «Nous ne nous 
cachons pas, mais nous n’avons pas 
grand-chose de nouveau à raconter, 
dédare Jean-Pbiflppe Caude. Depuis 
cette crise, la profession est un peu fi- 
gée. Mais ri/e est en fraûr de se redy- 
namiser. B va à nouveau y avoir des 
mouvements.» Mais sûrement plus 
jamais autant qu’avant 

Francine Aizkxndd 


La formation continue 
renforce la stabilité de Pemploi 

FINANCÉE PAR LES EMPLOYEURS et destinée à augmenter les 
seules compétences dont ils ont spécifiquement besoin, la formation 
continue en entreprise n'a pas d’effet particulier important sur les sa- 
laires de ceux qui en bénéficient 

En revanche, elle accroît de manière significative la stabilité des em- 
plois de ceux qui en ont profité, en renforçant les liens entre em- 
ployeur et employé. Entre 1988 et 1993, parmi ceux qui n’ont pas reçu 
de formation de leur employeur à une date donnée, 31 % le quittent 
par la suite, contre seulement 5 % de ceux qui ont reçu une formation 
avant cette date. Tels sont les résultats majeurs d’une étude que 
viennent de publier Dominique Goux et Eric Maurin, deux cher- 
cheurs de I1NSEE (« Les entreprises, les salariés et la formation 
continue », Economie et statistique numéro 306, 1997). 

Cet effet positif reste cependant inégalement réparti parmi les sala- 
riés, et ce sont finalement ceux qui auraient le plus besoin de renfor- 
cer leurs liens avec le marché du travail qui accèdent le moins à ce 
dispositif. 

DÉPÊCHE5 

■ INFORMATION. LTAE de Lyon crée au 1° octobre un diplôme uni- 
versitaire de 3 e cycle, management et conception de systèmes d’in- 
formation. Cette formation est réalisée en partenariat avec des en- 
treprises dont Ernst & Young ou Rhône- Poulenc Agro et prépare au 
métier de consultant - interne ou externe - en systèmes d’informa- 
tion et nouvelles technologies d'information et de communication. 
Conta ct : IAE Ly on, université Lyon- ni. TéL : 04-72-72-45-31. 

■ CONTENTIEUX. L'université Paris X1U (Vllletaneuse) vient d'être 
habilitée à proposer aux étudiants titulaires d’une maîtrise eu droit 
(ou d’un diplôme équivalent) un DE5S de contentieux, dont la pre- 
mière promotion fera sa rentrée en octobre. Destinée à renforcer 1a 
formation initiale des futurs magistrats ou à compléter la qualifica- 
tion des jeunes qui se préparent à une carrière d’avocat ou qui envi- 
sagent de travailler dans les services contentieux des entreprises ou 
des collectivités publiques, ce DESS est dirigé par Hélène Riiiz-fabri, 
professeur de droit privé, et Dany Cohen, professeur de droit public 
Sélection des candidats sur dossier. Date limite de dépôt des dos- 
siers : 16 septembre. 

Contact : faculté de droit, de sciences politiques et sociales de Pa- 
ris XIIl. Avenue jean-Baptiste-ClémenL 93800 Vületaneuse. TéL : 01- 
49-40-32-84. 

AGENDA 

• DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL. Le Conseil national des écono- 
mies régionales (CNER) organise à Strasbourg, les jeudi 23 et ven- 
dredi 24 octobre 1997, le quarante-quatrième congrès des écono- 
mies régionales, intitulé Euro, entreprises et développement des 
territoires. Au programme : l’euro sera-t-il un atout pour le déve- 
loppement des territoires? Comment les entreprises vont-elles 
réagir à l'introduction de la monnaie unique ? Quelles seront leurs 
stratégies dans ce nouveau cadre et quel sera l’influence de l’euro 
sur les décisions d’investissements et de localisations, à l'intérieur 
ou à l’extérieur de l’Europe ? 

Contact: CNER. 219, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. : 
01-42-22-35-29. Fax: 01-45-49-91-49. 

• GRANDES ÉCOLES. Le Forum Rencontre tiendra sa dix-hui- 
tième édition les 12 et 13 novembre 1997, à l'école centrale de Lille 
(cité scientifique de V^Deneuve-d’Ascq). Créé dans les années 70, il 
regroupe aujourd’hui douze grandes écoles du nord- de la France, 
dont l’Ecole centrale de Lille, l’Ecole d’ingénieurs en génie infor- 
matique et productique (EIGIP), l’Ecole nouvelle d’iagénieurs en 
communication (ENIC), l’Ecole nationale supérieure de dilmie de 
Lille (ENSCL), l’Ecole nationale supérieure d’ingénieurs en méca- 
nique et énergétique de Valenciennes (ENSIMEV), etc. n met en 
contact entreprises et étudiants. Ceux-ci viennent notamment 
chercher au forum des informations sur les métiers, sur les socié- 
tés, des stages ou un emploi. Le Forum Rencontre est fréquenté 
par des étudiants des écoles organisatrices, mais également des 
étudiants d’autres formations, notamment bac +4, bac +5. 
Contact: Forum Rencontre, cité scientifique, BP 48, ViDeneuve- 
d’Ascq. TéL; 03-20-47-05-64. Fax: 03-20-33-54-88. 

• ACTION SOCIALE. Les premières rencontres « Les villes et l’ac- 
tion sociale» auront lieu, les jeudi et vendredi 16 et 17 octobre 
1997, au Phaxo, à Marseille. Initialement programmées les 12 et 
13 mai, elles avaient dû être annulées pour cause de campagne 
électorale. Organisées par la ville de Marseille, l’Association des 
maires de France, l’Observatoire national de l’action sociale 
(ODAS), le conseil général des Bouches-du-Rhône, ces journées 
évoqueront au travers de séances plénières et d’ateliers le soutien 
à la vie sociale et la prévention de la précarité ; l’insertion et le 
traitement de l’urgence ; la nécessaire reconnaissance du rôle stra- 
tégique des villes. 

Renseignements et inscriptions: ODAS. 37, boulevard Saint-Mi- 
chel, 75005 Paris. Tél. : 01-44-07-0 2-52. Fax : 01-43-25-85-34. 

• COMMUNICATION. Le TOP COM 1997, congrès annuel de la 
co mm u n ication, se tiendra à Paris du 7 au 9 octobre, à la Maison 
des arts et métiers (9 bis, avenue d’Iéna, 75116 Paris). Avec la vo- 
lonté d’apparaître comme «le rendez-vous des nouveaux communi- 
cants», le TOP COM comprend une exposition de vingt entre- 
prises, des conférences, des débats professionnels, des ateliers de 
formation, des déjeuners à thème et des dîners-débats. 

Contact: TOP COM, 10, rue de Pomereu, 75116 Paris. Tél.: 01-53- 
65-85-85. 



ScPo 


Formation aux Métiers de la Ville 

Cadres d'entreprises, responsables d'associations, 
étudiants en fin d'études supérieures. 

Sciences Po a créé pour vous : 

LePEA «Métiers de la Ville» 

Programme d' Études Avancées en 1 8 mois 
cycle court pour (es cadres envoyés par leur entreprise 

Formation pluridisciplinaire au management urbain, 

assurée par des professionnels de la ville et des chercheurs. 

Renseignements : Institut d'Études Politiques de Paris 

Danièle SONNET 63, me de Varenne 75007 Fhrfc 
Tél. 01 45 55 28 20 - Fax. 01 45 55 29 48 - e-mail : pea.melief s- villeuse iences-po.lV 
Date limite de remise des dossiers : 16 septembre 1997 
session d’admission : mercredi 24 septembre 1997 
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SOS interprète à Roissy Les restructurations montrent leurs limites 


Seivice. Un bureau propose aux voyageurs 
une assistance linguistique au saut de l'avion 


R oissy - Charles - de - 
Gaulle, porte 26. Der- 
rière un comptoir, deux 
jeunes filles en tailleur 
noir et un jeune homme à la veste 
bordeaux accueillent les touristes 
égarés dans ce vaste bâtiment. «A 
force de répondre aux gens, on a fini 
par connaître par cœur l’aéroport et 
ses services », disent- Os dans un 
grand sourire. 

Contrairement aux apparences, 
ce comptoir n’est pas un bureau 
d’information. De grands pan- 
neaux le signalent : fl s’agit d'une 
antenne de la Sogedicom, une so- 
ciété de traduction et d'interpréta- 
tion qui propose ses services en 
anglais, allemand, espagnol et ita- 
lien. N’est-il pas normal de trouver 
ce genre de services dans un aéro- 
port ? Pourtant, au dire de Francis 
Saint-Pierre, responsable des 
concessions commerciales à Aéro- 
ports de Paris (ADP), ü s'agit bien 
d'une innovation. A sa connais- 
sance, aucun aéroport au monde 
ne propose ce servira. 

David Norman, directeur de la 
Sogedicom, a déjà fait ses preuves. 
Ru après ("implantation de sa so- 
ciété dans le 1 er arrondissement de 
Paris, en 1990, fl a démarché les 
grands hôtels du quartier : le Ritz, 
le CrOJon—, proposant un service 
de proximité, fournissant des in- 
terprètes à l’occasion de confé- 
rences internationales. 

Ouvert depuis le 1 er juin, le 
comptoir a jusqu’à présent vu défi- 
ler essentiellement des touristes, 
alors que sa cible reste les hommes 
d'affaires. Concrètement, un 
étranger qui vient de rédiger un 
contrat dans l’avion peut en de- 
mander une traduction pour le 
lendemain ou le surlendemain. Le 
travail lui sera livré dans les délais. 
S’fl a besoin d’un interprète pour 
négocier une affaire, rencontrer un 
avocat, voire un agent immobilier, 
la société lui trouvera un spécia- 
liste. De même, si un chef d’entre- 
prise français vient accueillir un 
acheteur allemand, la société 
pourra lui fournir une assistance 
linguistique, «il ne s’agit pas de 
trouver un interprète ou un traduc- 
teur dans les cinq minutes, souligne 


> Accédez rapidement 

à des fonctions managériales 
dans les métiers de lauestion 
de a Actifs Patrimoniaux 

> Exercez une véritable activité 
professionnelle, tout en poursuivant 
une formation de haut mveau 

> En partenariat avec les experts et 
professionnels, un emploi en entreprise 
et des séminaires intensifs (540 h de 
formation) vous sont proposés à Paris. 
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sur le long terme 


David Norman, mais de prendre 
contact afin d’évaluer les besoins 
puis rechercher parmi nos deux 
cents collaborateurs la personne 
compétente et disponible. » 

Aujourd'hui, il est trop tôt pour 
faire un bilan. Sogedicom et Aéro- 
ports de Paris se sont donné un an 
pour tester la formule. «On verra 
alors s’il y a un volume de clientèle 
suffisant pour que l’activité soit 
viable et si les clients sont contents », 
souligne Francis Saint-Pierre, qui 
espère que les retombées seront 
positives pour l’image de marque 
de l’aéroport et d’ADP, qui est 
consciente que « la concurrence se 
joue désormais au niveau des ser- 
vices offerts au sol ». 

Du côté des professionnels, la 
Chambre nationale des e ntreprises 
de traduction (CNED, qui re- 
groupe une petite partie de cette 
profession encore très individua- 
liste, se refuse à porter le moindre 
jugement sur cette initiative « indi- 
viduelle ». «Nous ne parlons que 
des problèmes généraux concernant 
l’ensemble de la profession, ce que 
nous faisons pour l'organise r, 
l'éthique. Nous n’avons pas mandat 
pour aller au-delà », fait-elle savoir: 

En ce qui la concerne, la Compa- 
gnie européenne des traducteurs- 
interprètes, une agence qui fait 
travailler quelque six cents indé- 
pendants, qualifie cette expérience 
d'« originale ». Toutefois, souligne- 
t-elle, « ils auront peut-être du mal 
à avoir une clientèle suivie. A moins 
qu’ils n’arrivent à faire connaître 
leur service dans les pays de dé- 
part ». 

Suzanne Boizard, vice-prési- 
dente de la Société française des 
traducteurs (SFT), estime que cette 
« démarche d’une entreprise qui va 
au-devant de la clientèle correspond 
bien à l'esprit de l’époque ». « L’im- 
pact de cette initiative sur l’image de 
marque de la profession ne peut 
qu’être positif dans la mesure où, in- 
siste-t-eüe, le travail est effectué par 
de vrais professionnels dans des 
conditions de qualité et de légalité. » 
Deux notions au cœur des piéoc- 
' cupa tiens de la profession. 

Catherine Leroy 


Management Les entreprises réductrices de coûts sont au final moins intéressantes 
pour les actionnaires que celles qui affichent une croissance rentable 


O n peut se demandée, à 
voir la Bourse féagir tou- 
jours aussi favorable- 
ment aux annonces de 
plans de licenciement, si les deux 
études qui viennent de paraître - la 
première émane de Mercer Manage- 
ment Consulting, cabinet conseil en 
stratégie, la seconde de The Ameri- 
can Management Association 
(AMAJ, qui fédère aux Etats-Unis di- 
recteurs généraux et responsables de 
ressources humaines- ne prêchent 
pas dans le désert L’une et l'autre 
aboutissent pourtant au même 
constat Pour Mater, qui a analysé, 
comme II Favait fait l’armée dernière, 
les résultats financiers de quelque 
huit cents grands groupes nord-amé- 
ricains dam environ trente-cinq sec- 
teurs différents, * les entreprises à 
croissance rentable créent plus de va- 
leur pour les actionnaires que celles ré- 
ductrices de coûts». Ainsi, entre 1991 
et 1996, le taux de croissance annuel 
moym de la valeur boursière des pre- 
mières a été dit 21 % alors que celui 
des secondes n’a augmenté que de 
12%. Mieux, cet écart (neuf points) 
affiche une bdte progression par rap- 
port à œhâ obtenu entre 1990 eU995, 
qui ïféfait que de quatre points. 

De son côté PAMA publie des ex- 
traits de son assemblée annuelle en 
vue de distiller à ses adhérents les 


boDS conseils cfe la rentrée. £tom ces 
derniers, fidée que «les dirigeants se 
sont reposés pendant trop longtemps 
sur les recommandations de consul - 
tarés appelant à restructurer- alors que 
la seule façon de croître et donc de 
faire de l'argent est à intérieur de l’en- 
treprise en travaillant dur, mais en- 
semble». 

INVESTIR A LONG ÏBBME 

Dans ces conditions, où le bât 
blesse-t-il ? «B y a aujourcfhui deux 
catégories de boursiers, répond jean- 
Pierre Gaben, administrateur du bu- 
reau de Paris de Marat Ceux qui ef- 
fectivement misent sur des plus-values 
à court terme, parfois Best van non né- 
gligeables, et par conséquent parient 
sur un groiqx qui annonce des réduc- 
tions d'effectifs. Et puis ceux qui inves- 
tissent sur dix ans dans des compagnies 
rentables et gagnent finalement da- 
vantage <f argent » «La réduction des 
coûts est toujours à Fordre du jour ; 
confirme Eric Ahnqicst, un des direc- 
teurs de Manet D'aüleurs, eBe peut 
être nécessaire ponctuellement dans la 
vie dîme entreprise, mais la Bourse 
semble moins récompenser les sociétés 
qui s'obstinent à penser que Von peut 
grandir en rét récissa n t. » 

Les travaux du cabinet américain 
permettent d’aller plus loin, notam- 
ment eu matière de management. 


dans la découverte des groupes qua- 
lifiés de «bâtisseurs rentables ». Ca- 
ractéristique majeure : ces entre- 
prises ont mis en -place un 

fh nrrinriro»m<»nr m teme qui permet à 
chacun d’identifier les leviers de la 
croissance. «La stratégie s'innerve à 
tous les niveaux de F entreprise, enca- 
drement comme opérateurs de base, 
commente Jean- Pierre Gaben. Les 
collaborateurs comprennent les choix 
de leur direction ; Torgamsation est co- 
hérente.» 

Parmi les options concrètes rete- 
nues, celle touchant par exemple au 
système de rémunération, qui ne doit 
pas être calé sur la diminution des 
coûts. «Quelles sorti généralement les 
consignes dîme direction financière ? 
constate Jean-Haie Gaben. De tenir 
un budget, les fSSdtations étant évi- 
demment nombreuses lorsque des 
économies sont réaBsées. Or, ce n’est 
pas une bonne façon de raisonner B 
vaut mieux réfléchir en termes de créa- 
tion de valeur : •D’autant plus que le 
cerde vertueux de la croissance ren- 
table a des conséquences tangibles 
sur le moral des salariés qui peuvent 
tabler notamment sur des perspec- 
tives de carrière. 

L'ensemble de ces éléments de- 
vraient réussir à convaincre les chefs 
d’entreprise du bien-fondé d’une dé- 
marche de croissance qui n’est pas 


çues, aux entreprises qui démarrent 
ou à rafles qui interviennent dans des 
secteurs de pointe. C’est un des 
autres enseignements de Pétude de 
Men^ qui souligne les taux de crois- 
sance à deux chiffres des grands 
groupes sidérurgiques internatio- 
naux: ne se sort pas contentés de 

restaura" leur compéüvüé, 3s ont en- 
suite pensé en termes de développe- 
ment et de croissance. » 

IM nsCCNURS MMORnjURE 

Malgré tout, dans les faits, ce dis- 
cours est loin d’être majoritaire. «JZ 
est plus simple pour un dirigea?# qui 
souhaite améliorer ses résultats de Li- 
cencier 200 personnes plutôt que de 
jitire progresser son chiffre d"(ÿbiresde 
20%, convient jean-Pierre Gaben. 
Mais à terme Usent pendant » Surtout 
que les coupeurs de coûts qui es- 
pèrent devenir ensuite des machines 
à crc®tre vont; à en croire Fétude de 
Mima; aurdevant de quelques désfl- 
Jusfcns. Seulement 36 % des groupes 
américains qui ont restructuré entre 
1986 et 1991 ont pu croître rentable- 
ment dans les cinq années suivantes. 
Les deux autres tiers sont dans une 
spirale dont il leur sera très difficile de 


Marie-Béatrice Baudet 


Le régime choc des Frères Blanc 

Foimation. Les restaurateurs parisiens essaient de transformer tambour battant 
des jeunes non qualifiés en professionnels. Rares sont ceux qui résistent 

A vec un important en- — " . — ~z T7 — “T — _ les stag 

semble de sept brasse- HH Offres (remploi 1995 et 1996 par départements (sae). e 
î es ? B !2L2 t S s dans le secteur nôteQeri&festanratîon flfrdeïrance Sf' 

aux enseignes presti- mmee q 


A vec un important en- 
semble de sept brasse- 
ries et sept rôtisseries 
aux enseignes presti- 
gieuses, quelque 5 500 repas servis 
par jour, près de 1 000 salariés, un 
double souri, de modernité dans la 
gestion et de recherche de la tradi- 
tion en matière de cuisine. Les 
Frères Blanc sont devenus, ces der- 
nières années F un des groupes lea- 
ders de ta restauration parisienne. 

De manière habituelle, as renou- 
vellent leur personnel par le biais 
de l’apprentissage. Os accueillent 
ainsi en permanence une centaine 
de jeunes en préparation de CAP, 
de bac professionnel ou de BTS. 
Pourtant, depuis 1994, c’est pour 
un tout autre type de formation 
que le groupe fait parier de lui. En- 
viron quatre fois l'an, Il lance dans 
les médias de la région parisienne 
un appel pour le recrutement 
d'une quinzaine de jeunes deman- 
deurs d’emploi non qualifiés et in- 
téressés par la restauration tradi- 
tionnelle. «Au ferme d’une période 
de fijrmation et dlntégration de six 
semaines, ces jeunes seront embau- 
cha! sous contrat à temps plein et à 
durée indéterminée. » 

Le travail auquel il est passible 
d'avoir accès sans compétence par- 
ticulière a longtemps constitué 
ressentie] des emplois. Mais au- 
jourd’hui c’est une espèce devenue 
rare. LTrô teDerie-restaoration fait 
partie des spécialités survivantes. 
La formation sur le tas y reste lar- 


erie-restanration flwte-Ftance 




gement possible et la grande insta- 
bilité du personnel, liée aux condi- 
tions de travail pénibles et au 
caractère saisonnier de l’activité, 
recrée en permanence des possibi- 
lité d’embauche. 

Mais la branche n’échappe pas 
pour autant à la maladie qui sévit 
de plus en plus dans le monde du 
travail : la multiplication des étapes 
qui précèdent l’accès à une situa- 
tion nette et claire d’emploi. Elle 
fait se succéder contrats d’appren- 
tissage, contrats de qualification. 


3 e Cycle MASTER 


DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 


Vous avez un bac + 4, nous vous offrons 
une formation : 

• Plus de 40 intervenants professionnels 

• Des métiers passionnants : chef de projet, 
agent de développement local, chargé de 
mission affaires européennes, consultant 
en développement, etc. 

Recrutement sur dossier - dépôt au plus tard 
le 8 septembre 1997 - et entretien. 

GROUPE ESC NORMANDIE 

Rue Claude-Bloch - 14000 CAEN 
V Tél. : 02-31-46-78-87 Fax : 02-31-43-81-01 ) 
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contrats d’adaptation, stages. Au 
bout du compte, un double 
manque : parce qu’on est censé ap- 
prendre, on ne gagne que des 
miettes du SMIC, et parce qu’il faut 
travailler on n’apprend pas grand- 
chose. 

La formule des Frères Blanc a le 
mérite de rompre avec cette pra- 
tique mi-chèvre, mi-chou, source 
de bien des désenchantements à 
r égard du travaiL Avec trois points 
positifs : si les emplois proposés 
sont des plus modestes (commis de 
bar, de salle ou de cuisine), les pos- 
sibilités de progression sont large- 
ments ouvertes après quelques 
mois d’expérience. « Nous ensei- 
gnons les bases du métier, explique 
Laurent Fabreti, responsable du re- 
crutement dans le groupe. A cha- 
cun ensuite de saisir sa chance et de 
faire l'effort de grimper les échelons. 
Dans nos métiers, chacun a un bâ- 
ton de général dans sa gibecière. » 

La formation n’a rien de scolaire. 
EDe fait étroitement corps avec le 
travaiL Eric Martin, qui la conduit, 
a pour objectif de mettre ses sta- 
giaires au plus vite en situation 
d’intervenir de manière efficace. Et 
tout est fait (suivi régulier, soutien 
permanent d’un tuteur) 'pour que 
chaque jeune devienne un bon 
professionnel. Après l'Initiation 
première aux gestes et comporte- 
ments essentiels, le débutant 
double, pendant quelques jours, 
un professionnel en activité. Et a 
commence à jouer un rôle dans la 
marche du restaurant 

Enfin, le travail est rémunéré dès 
le premier joue. Pendant la période 
de formation, une convention, si- 
gnée entre TANPE et l'employeur, 
permet au stagiaire de toucher les 
indemnités prévues par la loi pour 


les stages d’accès à l'entreprise 
(SAE). Ensuite, sauf problème, ils 
signent un contrat à durée indéter- 
minée qui leur garantit un salaire 
mensuel brut de démarrage de 
6 950 francs. Ce salaire progressera 
en nJ&ne' temps que les responsa- 
bilités qu’il Sera capable de 
prendre, selon un système de 
points dont le montant est basé sur 
la recette quotidienne. 

Voilà de quoi dire à un jeune res- 
té jusque-là en marge du travail et 
de toute qualification, que le mo- 
ment est venu de se lancer à l’as- 
saut de la forteresse. Et de fait les 
Frères Blanc trouvent des candida- 
tures en nombre non négligeable 
pour répondre à leur offre de for- 
mation. 

Mais fl faut savoir que le procédé 
proposé est rude. Il réclame beau- 
coup de courage. Etre employé 
chez les Frères Blanc, ce n’est pas 
un «dîner de gala». Et peu ré- 
sistent longtemps à l'extrême fa- 
tigue et à la tension des journées. 

Pendant le stage initial, en 
moyenne deux sur dix se décou- 
ragent, tandis que deux autres se 
voient refuser l'embauche. Et par- 
mi ceux qui intègrent le groupe 
une forte moitié abandonnent 
avant six mois, et moins d’un quart 
tiennent un an ou plus. 

Dite telle rotation des effectif, 
souligne Laurent Fabreti, n’a rien 
d’extraordinaire : « Nous faisons un 
métier difficile, qui impose de tra- 
vailler au moment où les autres 
s’amusent » Les statistiques natio- 
nales de Fhôtellerie indiquent, c’est 
un fait, un turnover annuel de près 
de 90%. 

Travailler chez les Frères Blanc 
est particulièrement diffirfte cxr ils 
relèvent d’une tradition de brasse- 
rie parisienne où-la façon de mener 
le personnel a été longtemps de 
type militaire- Id, on ne badine ni 
avec la règle ni avec la hiérarchie- 
Mais, à la différence de ce qui se 
passe dans nombre d’autres 
chaînes de brasserie, qui ne mé- 
ritent pas vraiment leur nom, on y 
gagne une authentique compé- 
tence. Ceux qui parviennent à te- 
nu; ne serait -ce que six mois ou un 
an, ont dans leur CV un véritable 
passeport pour remploi. 

En outre, fls réussissent, à n’en 
pas douter, à cette occasion une 
avancée psychologique impor- 
tante. «Nous y avons gagné Tîndé- 
pendance financière et une expé- 
rien ce professionnelle à part entière, 
dit Fnn d’eux. Mais si nous chan- 
geons de métier, comme c’est pro- 
bable, nous saurons comment nous 
en sortir parce que nous aurons déjà 
eu un pied dans la vie. » 

Marie-Claude Betibeder 




\S& 




REPRODUCTION INTERDITE 




LE MONDE / MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 / V 11 




Le Monde des Cadres 


Démarrez une nou velle 

DIVISION CHEZ LE LEADER MONDIAL 
DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ ! 

■ Robert Htff International, coté à la bourse de New Yori, est leader mtm&d du 
recrutement spédatisé depuis 1948 mec plus de 200 banaux dam le monde. Nous 
développons un chiffre d'affaires proche d 'un milliard et demi de dollars et 
connaissons les taux de rentabilité et de croissance (pba de 35 % par an depuis 
JO ans) ks plus importants du monde dans notre secteur. 

RM représenté en France par doux sociétés 'indépendantes, Robert Ralf 

France et Acannuanps. Au sein de cette première, nous avaedgà six iBvidans: 

• Norman Parsons- Robert Hatf Finance et CempudsiBtè 
• Robert llaff Irtfonnaâgue et MniûmMa • Rabat HaffJuri&que et Fiscal 
• RJBJ Banque a Assurance • RHI CormUng 
et créons bientôt une septième, RBI Management Ressortes. 

■ Ceüe-d mettra à la disposition de ses cRaas des cadrés expérimentés de haut nh&a 
pour p rendre en charge, sous st at u t d’indépendant, des missions à durée déterminée 
(restructurations, redressementsjrqjets. management par intérim-f 

■ Nous cherchons le responsable qui w démarrer cette nouvelle activité en synergie 
avec nos structures existant e s en France, De formation supérieure, vous disposes 
d'une expérience d'au moins (Sx ans au son d'un poupe international, noumunent 
dans un rôle commercial «business to business». Une expérience coaptëmentàre dans 
ht Jonction finance sera un pba. Enfin, vous pariez anglais couramment. 


■ Merci d'envoyer un dossier de camtidaüoe complet sous référence RHMS/IAM 
à Ivor ALEX, ROBERT H A LF FRANCE. 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 
75008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail { Format 
MIME ou BinHex) enbert@hiffjngn.fhr. Consultes notre serveur internet 
htipJ/wvmjnberikffjcom. 


Æmuen&lvaaaà H RŒ0E3RTHALFFRANCE. 



LOUIS VUITTON 

MAllE7TBtAPARS 


L<rélf en 1854 et fondé sur la constance de qualité et d'innovation d’une Ranime 
de bagages et de maroquinerie de luxe, Louis Vuitton s’illustre par un CA de 
plus de 7 milliards de francs en 1996. Ce chiffre est réalisé pour 9 2% à l'expon 
avec 4 400 collaborai eurs. Nous comptons boit sites de fabrication en France, 
un en Espagne et un aux Etats-Unis, maîtrisant ainsi notre outil de production. 
Filiale en très forte croissance de EVMH, premier groupe mondial de produits 
de prestige, nous recrutons pour l’unité de fabrication d'Asnières le : 



RESPONSABLE DU CONTRÔLE DE GESTION INDUSTRIEL 


Ce poste recouvre les responsabilités classiques de r n nr rfilr de gestion : établir et contrôler les budgets, assurer la comptabilité industrielle, 
élaborer les «hL*™* de bord a jouer an véritable rôle de rany»i| ipnw rfarx la marche de notre site industriel d'Asnières (92). 

11 comporte également un volet plus opérationnel, puisqu’il englobe la responsabilité de la. gestion de production : ordonnancement, 
larnyment :, approvisionnement, contrôle et suivi des expéditions. 

Cesr donc no poste qui demande 1 la fois recul et implication, d’excellentes capacités de management (équipe de 13 personnes à 
diriger) et exige beaucoup de rigueur et une grande ouverture au dialogue. 

De fnn n w inn Fco le de Commerce ou Ingénieur, vous avez une expérience de contrôle de gestion industriel de .4 à 5 ans et pariez 
couramment anglais. 


Merà J adresser un dossier complet de camÊdatun as m en t ionna is la référence 35021EDM è notre conseil Elisa Dbeitri chez 
Robert Half France, 39 aven» Pierre 1er de Sertit, 75008 Paris, ou par fax an 01 47 23 38 00, eu par e-mail tformat 
MIME m BinHex) "nberti&balfgrolier.f V 

BOfflEKTHALFFRANŒ. 






ADP ! . tout ua . monde de 
compétences qui réunit 
7000 hoatmei et fa ia a- 
poor amén a y r, exploiter 
et développer les 
aérop or t » _ dmu - de la-. 
Région Parisienne. 

Notre Süge à PARIS irfmrbr 



Consultant interne 
en Organisation 


Rattaché à notre Directeur dn Contrôle de Gestion, des 
• Affaires Financières es Juridiques, vous serez chargé 

pcfactoriemei* de nrisâonsuansveraiks concernant nos 
procédures a rotg«nfeatioa de nos straaazes. 

Véritrôk g£nénlbte,vons sciez * nrêeifcce de nos Directions 
Opéndonnefles et Fonctionnelles pour T élaboration et la mise an 
point des procfahgq.'lfoo» pourrez y développer activement votre 

rôle de oon&eO. 

■ Par affleura, vos respoosabflftés vous amèneront i-jHaposeràla 

Dfcuaton Générale votre expertise sur les aspects mgsuimio nn c b : 
définfrfou de méthodes, évahmkiPS et études. 

Vous sciez, de même, acteur de tous les projets touchant à nos 


travail (bureautique, systèmes de gestion 
Pour ces fonctions, au spectre fange, no» «oahattons rencontrer des 
carafidsts à iott poréndelCgiande Ecole de Commerce ou üidvexstairc^), 
hmîW a rtf hw pstL O uo wmflnné (de ronlie de 7 ans) en Ca binet ou en 
Bmrenrto ijgnf «ffV H’iypn^u *™ 1 «A hontpnfflenefivo^ 

1 ^<^ dcit <? f A**i^ ^ l ^^«n<^«P^dcnonvcflaotlt atitattoiw . 

Aiwlcfi de la polyvalence recherchée, une expérience pta spécifique des 

■** " " “*■ ** Merci 

90 uslaré£ 


trofeesser voue caodkfsairc (tare ssmaasctSte, CAC es 

ML/97/410 à 



.Traducteur H/F - France 

Français - Anglais 


Valeo 


Par sa dimension, Valeo offre à des candidats 
ambitieux et qui veulent relever des défis, 
l'opport un ité de développer une carrière dans 
rm cont e ste iw iamatinnai. La Direction de la Comxmuiïcatiain 
recrute pour le Siège à Paria an Traducteur Frnnjyais -Xngl nl» 
à temps partxeL 

Vous assisterez la Responsable des traductions an mvean 
Groupe dans la traduction en angl ai s de tous types de 
documente (financiers, techmepes) diffusés par la Direction de 
la Communication en interne et en ex t erne ; notes, 
c ommuniq ués de presse, rapport annu el, dossiers de presse, 
broch ur es, _ 

De langue maternelle américaine de préférence, ou ayant déjà 
vécu et travaillé aux Etats-Unis, vous êtes bi-cnlturel et 
possédez impérativement une solide expérience de la 
«T»Hnfftvyn. Une bonne connaissance de l’allemand serait 
an plus. 

Ce poste a temps partiel ( po u vant év oluer vers un temps 
plein), vous pe r m ettra d'évoluer au sein d’une équipe 
polyvalente et polycompéte nta . - 

Merci d’adresser votre dossier de c andi da tu re (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) à Michelle ROSSI 
VKLEO- 43 rue Bayen- 75017 RftRIS. 

http://www.valeo.cain 


Sortes marchés de l'éqdpemeat automobile, teteo conçoit 
htuxjuB et commeraafce des jroduas et systèmes ôsxxants 

pour tous tes coostrvcteurs. Arec 32 600 personnes, _ 

l6feo rêakse un CA stpéneur à 30 mSueds de Francs, L'EQUIPEMENT 
dort 70% bas de France. AUTOMOBILE 


Valeo 


Depuis J 982. i':ipprachc risionnttin • de Sim Mr'crosy.vcws dans le 
domaine de l'infncmntique eu vésentt lui permet de conn/tircc une 
emitsitnre fini* interruption. Aujourd'hui, en France. Sun 
Vicro>Ys!eitti emploie 650 personnes es réalise nu CA de 
!,S milliard de francs. Dans le radie du développement de son 
service Quufitc. *>;/*/ Mierosystems recherche pour son siège social 
situe n 1 élicy <~8,< un(c) : 


CHARGÉ DE MISSION 
QUALITÉ H/F 


R attache au Responsable Assurance Qualité, vous aurez à assurer 
l'interface entre les différents services de Sun Microsystems 
Fr an ce, les diesns. les organismes et les fournisseurs spécialises dans la 
Qualiié. 

La stisôciioD client constituant Taxe majeur de notre politique, vous 
aurez à élaborer et suivre des {dans d'Assurance Qualité établis entre 
les clients et Sun Microsystems Fiance. Vous aurez également à 
améliorer les processus et les performances, motiver et impliquer le 
personnel, suivre et faire vivre les systèmes Qualité de Sun 
Microsystems selon le référentiel KO 9002. 2 

A 28/30 ans, de formation Bac + 4, vous avez une première expérience § 
réussie de mise en place et de suivi d'un système qualité conforme à £ 
ISO 9001/2, de préférence dans le domaine de la vente et du service. 

Vous nM îr r fcf * oaiureBeroeni l'anglais et les outils informatiques. 

Votre fermfré d'adaptation et votre aisance r e la tionn elle, votre rigueur 
associée à un esprit d’analyse et de synthèse développe feront la 
différence. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV es pboto sous réf CM à 
notre Canseü : Martine Domont - 39, rue d'Alsace • 75010 Parts. 

<&Sun 

mlcrosystem* 


Groupe de presse spécialisée (100 personnes) 
destination grand public, rechërche 

JOURNALISTE 

♦ 10 ans d'expérience, avec compétences juridiques. 

♦ Bonne connaissance du support indispensable. 


. Adresser candidature à Claire de Cidrac 
Le Particulier 21, bld Montmartre - 75002 PARIS 



1 Notre 

i n s titut ion 
prisée 
à but non 
lucratif 
recherche 


Directeur de centre 

thérapeutique pédiatrique (95) 


Fortement mécScaSsê, cet étabfisse- 
ment de moyen séjour compte 160 
Bts et emptote plus de 300 salariés, 
n entreprend un vaste programme 
de modernisation que -vous êtes 
chargé de conduire. Padiètement, 
l'équipe est engagée dans la mise 
à jour du projet d'établissement. 
Issu de préférence, de l'ENSR 
vous avez dirigé un établissement 


de santé, montrant 
rigueur dans la gestion, sens de 
l'organisation et capacités 
relationnelles. 

Rémunération brute annuefle supé- 
rieure ô 300 KF. Logement possible, 
voiture de service. 

Adressez lettre, C Vet pboto (précisez 
sttrfenveloppe la rff CIP) à Safari, 17 
bdPoissettfttér*, 75083 Paris ai 02 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Le Monde des Cadres 




¥ 







GNBZ NOTRE O £ V E l O P R ■ * 1 N “• • 


Responsable Logistîque/Distrîbution 

Blois (41) 


îiv 





FILIALE FRANÇAIS DO GROUPE 

American Home Products 
Corporation 
(14 Mds $ de CA, 
60 000 PERSONNES DANS If 
MONDE), NOTRE SOCIÉTÉ 
INTERVIENT DANS LE DOMAINE DE 

la Santé. Nous réalisons, . 

eu France, 
2,5 Mds w Frs de chiffre 
d'araires et employons 
1 000 C0UAB08ATEURS. 
Aujourd'hui, nous 
recherchons pour notre stte 
de Distribution 
Pharmaceutique situé 
A BLOIS (41) son 


Notre centre logistique a pour vocation d’optimiser la planification des 
r administration commerciale de notre société, ainsi q ne la <fis- 


tribntion de l’ensemble des produits du groupe en fiance (memcamems œ 
prescription, produits de médication familiale, laits infantiles ré Produits 
vétérin ai res). 


Rattaché an Directeur de te Logistique et du Service Oient, vous assurez 
te responsabilité des activités de distribution dn site (réception, stockag e, 
préparation des commandes et gestion du plan transpo rt) ains i qne l’aai- 
matian des équqjes de l’entrepôt (60 personnes). Vous garantissez le res- 
pect des politiques de service et améliorez te productivité des équipés. 
Enfin, vous contribuez à la mise en oeuvre des développements humains 
et techniques prévus dans cet enviioimcment fortement informatisé. 


A 35 ans environ, vous bénéficiez d’une for mation supérieure de niveau 
Bac +4/5 de type Ecole iTlagémenr ou Ecole de Commerce, assortie idéa- 
lement d’un 3ème cycle en organisation logistique. Vous justifiez impéra- 
tivement d'une expérience réussie d'encadrement d’équipes impartantes 
ré de mise en place d'organisation an sein de structures techniquement 
comple xes. Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 




Wyeth 


c harisme, rf g*M twgtflena de l'anticipation, vous permettront de réussir an 
■{ fin d’nn w w i m ntigment professionnel en évolution et soumis à de très 
fortes exigences qualitatives. 


. , . Qui va 

développer 


Ij&d&r 


Si vous «whaftey. nous rejoindre, merci d’adresser votre dossier complet 
(CM photo ré prétentions) sous réference RD/LM à WYETH-LEDERLE - 
Service Recrutement - 80, avenue du Président Wilson - 92031 Paris La 
Défense. 






les grands services 
de demain ? 

Vous. 


‘j*j< t'- 


V 






jeune Contrôleur de Gestion 


Réf. 6312/ 08 


On ira loin ensemble. 


tet avec le Directeur Financier, vous assurerez des études 

^t dré aitalÿ^es financières ainsi que le reporting mensuel groupe. 


/a. Titulaire d'un diplôme de niveau bac + 5, vous venez de terminer vos études ou recherchez 
un emploi. 

jKJft Ce concours est pour vous. Imaginez un peu. De la distribution du courrier et des colis 
r*(| aux services financiers, La Poste s'impose auprès des entreprises ré des particuliers comme 
I une entreprise très compétitive dans un univers pourtantliès concurrentiel (40% de notre activité). 

Nouveaux produits, nouvelles méthodes, nous savons anticiper révolution de toute une socié- 
té. Au cœur de cette formidable aventure, nos cadres supérieurs. Ils sont 7 000 à impulser at à 
gérer le changement Chaque année. 150 jeunes diplômés oomme vous les rejoignent Marteting/oorn- 
merctal, ressources fwnariestomrru* 2 ^ comptariiffté/gestion/finance, organisation et gestion de la 
production et des transports, informatique., quelle que soit votre spécialité, vous jouerez un rôJs de 
premier plan dans l’une des plus grandes entreprises françaises. Vous découvrirez vite que respon- 
sabilisation et évolution vont de par. A U Poste tout est mis en œuvre pour piloter votre carrière. 
SI vous voulez que concours rime avec parcours, La Poste s'impose pour votre avenir. 


Di^<£krt& Commerce ou d’une université européenne (Bac + 5), 

.aarâc 'tente spédafisatrôn "Hnance",vous avez une première expérience, acquise 
sî jppssible à l’étranger, en contrôle de gestion sur un site industriel. . 


Pour tout savoir sur le concours La Poste : 




LA POSTE. 




Êà 


MONimm orner 


recrute pour son département de 
Développement Economique, 
MorzîpeJfler Languedoc Roussillon 
Technopole : 




Directeur de la gestion 
des sinistres 


Chargé(e) de mission 


m 




«AGRO-DÉVELOPPEMENT ET BIO-TECHNOLOGIES» 


1 400 800 cfit ats * 50 000 vaicaks • 400 agences 

Sans c o mpter notïv aqgatàe de qualité, 
qui rord tatïejuz chacun de uns clients 


HERTZ FRANCE Jéveloppe 
un service de haute qualité dans 
fa rfesefon des sinistres pour 
sa (lutte du véhicules, il travers 
son département Assurant»» 

Ct sus systèmes Informatiques 
ui du rupiriin^ pnnuuropëens 
Vas missions consisteront 
à uonduitu avec succès une équipe 
de pnifiaHiionilvIs de l'assurance 
(sinistres mntérluls, corporel» 
et recouvrement), il développer 
une approche active et dynamique 
en accélérant ut en optimisant 
lu rcctwvrenient. Vous travaillerez 
en unRnhuRtCkitf avec nui directions 
opérationnelles ut veillerez 
nu respect des conventions, 
dur procédures et des standards 
du Ciaupv. 

Votre expérience du monde 


de l'assurance. du |ifé&iuiwc au rein 
d’une entreprise de servies, 
avec ufle spécialité en airtomnWfe, 
est complétée par une formation 
de type hue 5. université 
ou école de enmmereu... 
IVnfcsMonneJ reconnu, 
communiquant aveu aisance, 
vous nvuz éprouvé votre esprit 
d'analyse et de synthèse. vous 
avez démontré vos qualités 
de manager, votre sens 
de la nûÿ*&tiiui!. votre adaptabilité 
aux systèmes, lai connaissance 
de rinqÿib. unumnt cm IndispensaHc. 
Merci du nous envoyer lettre 
manuscrite. * IV et prétentions 
en précisant la réf IXlïVM'.r 
à llerw France. service recrutement. 
1 rue Eugène I k-nuff. 


• VÔA^ntégré au service «Promotion et Développement 
y, ^Entreprises». vous aurez à agir pour fédérer 
> ' .Viç&frârents acteurs régionaux des secteurs de 
ri : 4^ ITientaire . de la nutrition et des bioTechnologpl|§*? 
-• (entreprises, centres de recherche, organisati®^* 1 
"professionnelles) autour de projets porteurs. VÈsys# 
rftivariserez les relations entre les diffétéplf’ 
parvenants, intensifierez les complémentarités^raro 
les. entreprises, proposerez et mettrez en platanes 
outitehârâssahesjaMlévBtoppemeQLdQS protefe#’ 

A 30 ah$-eny<mh,'de formation supeRWe, -&;passibie 
Ingénieur iS^rê, vous avez une expérienog^plusietrrs 
a n n é ealffe n jiliè r e «agro-aJÿsefïfaTÉ^e^ bio- 1 

technologies» dans^urre-s&wtcrrCdQ dévréo^^aent 
économique et/ou en développement produit 
d'une entreprise privée. Autonome, vous aimera 
-contacts et les négociations de haut niveau, Vqu£ 

; : maîtrisez les outils bureautiques, savez manie rçfèsV-l 
■ drainées statistiques et pariez un anglais courant 




T. * w yviusjKuuuzi a msem aans te crame ervn processus 
ettnvesüssanent structuré, qiü débute par PSaboraüan de scénarios 


* i 


J. pays développés et élaborerez des prévisions à court/moyen terme 

l^oespa& ainsi que des scénarirx à trm& terme. Vous développerez 


n r , , - , , ’ (Miuru, UBIViw, 

ÜEA-J, vous avez exercé dans Venrirottnemart des marchés financiers 
aestonaumssrmilabes qui trous ont permis de maîtriser les techniques 
économétriques et statistiques. 


.Merci d'adresser votre dossier de candidature 
.■. lettre manuscrite) sous réf. 119 N à notre Consewa^a 


- .-. lettre manuscrite) sous réf. 119 N à notre Coi 
î-v-PSYNERGIE - Mail Jacques Cartier - 394, rue 
•'Sium - 34 000 Montpeliier. 


pour assurer cette mission 
rt auprès de la clientèle. 


Pour ce poste qui implique une pratique courante de PangUiis, merci 


7H1*X! Trappe». 


±1^ 


-K 


PSYNERGIE 


(lettre manuscrite + CV + prétentions) en indiquant le réf&mce MO/E 
à Isabelle BARETY 


4a *titn 

JÜR 


GROUPE PRAXIA 


C DC -GESTION 


7, place des 5 Martyr* du Lycée Buffet», 75507 Paria Cedex 15. 
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Juristes 

Ressources Humaines 




RE^OUV EZ TOUTES LES ANNONCES DU MONDE SUR ; . 


13615 LEMOMCE CL 23 Fftrefll 


//wwwJamottdft.t 




M i iüNAI 

tfeônç - Alpes 


| *lét631^o« 

rVT’r: ; 

'5 eîudés 

r--«. 

Vif - -fi 

S2C*s. 

i ?**'.*.*': 

^•Cen W -Z m ‘ T. 


liai 


nétwa'w 

r:— 

avec 

1 r 

- ci-irse 


Juriste 

droit Social H/r 


*' r .Ü: 


su mnEtœnœ 




À- ’C^l 


dttÂMfljt' 

rie xérflgpr des notarié synthèse sur 
vous participerez i h gestion des referions mc 
tes parOMairesaociauxecagurerag te o rn ement des dossiers de 
contentieux avec le concours de nosa/ooxs. 

Vbus (xes diplômé d'une maîtrise ec d’un 3* cyde en dcofcsodal 
et avez acquis une premiÈre expérience réussie dans un poste 
similaire. Vbus possédez une bonne capacité rédactionnelle 
et maîtri se z Parlais. Des qualités <Tatfaptarlon ec de flexibilité, 
ainsi qu’un bon esprit pratique seront dé u» miran t s pour réussir 
dans cette fonction. 

Merci d* adresser votre camfidature (lettre et CV), sous 
référence LM-02/09/97, à Disneyland taris. Service 
Re cr utement, BP 1 10, 77777 Hatne4a*Vailie Cedex 4. 


Êk^?Srt£<0LMï>. 

AK . | P R I • 


L'Europe comme vous ne l'avez jamais rencontrée. 


» • , -, 

• \ _ 

i ...*rw : il’ 

î’,'-,;. fs.* . 

EiôdN^a&ifef. 

35Â:320Q;7M 

titecrfafaue&sohje 


INB DOUBLE COMPETENCE 
RESSOURCES HUMAINES ET GESIION 
i 900 personnes, 10 établissements 
G\ : 6J rÆtarts de bancs, 50 % à l'expon 

Une paBUqpe sociale Innovante qui met Faccent sur le cSafogue et Investit 
fortement sur le développement des hommes et de leurs co m pétences 
«oxmpftgne nos efforts constants de «smpéritMoé et de qualité. 

Nous vous proposons de l’animer dam le poste de RespomatMe 4a Service 
Actmiqfcgareff et Ressources ftentbes de l’une de nos usines en Picardie. 

Vous possédez uoe formation do type écoles de gestion complétée par un 
tmfcttme êpcfe en ressources hùmMies et une première çtpédence de deux 
«ns environ.- ; -'1.7 

Assumes tesd B Kre nt s volets deribt fonction ressources humaines dans un 
envlronfoment industriel, manâgâBr üne.éqiflpe répondent 4 vos asp h altais. 
PDoter r aettvité contrôle de gesdoB et comptabilité repfêsMe pour vous 
une wûs oompdtênoes.-;- 

Bras droit du Dtnactcw vous vpes impliquerez fortemen t dans la vtt* et les 
objecte» de t'usine, Jouerez un tôle motivant de conseO et cTWertsoe avec 
une 2pnfedhrè(3MdTnteriocuteœtaeiue5 et externes. • I ' 

Vfaus trouverez chhs la richesse et Fouùàhiedeœ poste roppactuokêd’eqprlmer 
vos tria*» pour gérer et oqpnfcer auec.^peu; cofmoilquec-'négpder et fefte 
vivre rricarnarioe, être un acteur oonsbwflf au sdn cf me équipe. 


fMt r «vît? s 
^'Vvr-~ï. 

S-’Ï. C“ Cî 
r,u • Cs-sscw 


M *i« nectisire- 

30j.ee r,-jU.-î iuf 

MP»Pri _ 


*1^ A, 

i l J ‘-r- 


h - i : 



«B 



Vous aimez bouger. vous aimez 
construire dé* stratégies de 
communlcatioq de recrutement 
innovantes pour vos cfients, vous 
aimez gérez votre portefeuille. 
Vfeus êtes un commercial dans 
l^né, un battant, volontaire, 
organisée souple erdplomata à h 
fok. Votre rebrionneLvous Pavez 
dans la peau. Mais votre déférence 
i vous, c'est votre sensfcflitê, celle 
des mots en particulier, ceux qui 
touchent autant le cœur que l'es- 
prit Et maintenant > Comment 
. voyez-vous votre avenir IVfaus ne 
. - trouvez pas qu’il y a un peu 

de routine sur ce marché, que l’on 
- ■ prend vite des habitudes i 
. Et pourtam. fl y a vraiment tout 
à taire, tout à crée»- pour imagner 
des commtmkatiohs adaptées aise 
enjeux humains des entreprises 
d'aujourd'hui. Alors réfléchissez, 
vous êtes sûrement dans une 
excédents agence, mais êtes- vous 
étonné tous tes jours ? L'étonnez- 
vous, vous-même, tous les jours ? 
Vbus voulez que Ton vous fesse 
confiance ! Nous vous 
donnerons tes moyens 
de vos ambitions. Nous avons 
des.projets, des idées ec du souffle 
pour deorain-Nfous en avez autant i 
Alors, r^olgnëz-nous en écrivant 
à Charfine Le Glécfic, 
6 rue Edouard VaiRant, 
92300 Levadofa-fferrec. 



ROULLIER 

La Groups ROULLIER, 
CA cumulé 
6 MfQcrds de Frs, 
3 287 personnés ; 

fo tffaa tio n, 
. «g rafoty nfta ra a, 
«n nainafi t naval, 
agrochimie, 
biotechnologies 
marines, 
sgroeSmentaira 
recruta : 


» ADJOINT 

DIRECTION 


: 1 1 : -, : n i y : m i 


des R.H. Groupe 


PROFIL 'DEVELOPPEUR" 


m • La priorité du poste est d'aider 

fertmsattat, , puissamment à une forte initiative de 
rtoamituras, • développement International en 

. • recrutant des Cadres à fort potentiel 

I**» * et en participant à la construction 
agrochimie, - et à la consolidation des filiales 

^ ^ | . des différentes sociétés du groupe. 

tectowfcv®* . Profil : 35 ans , études supérieures 

marine • généralistes (Science Po, Sup de Co, 

• INSEAD.~) et une expérience 

roaïmentalro • tournée vers le développement ; 
racni f a . J parfaitement bilingue anglais 

impératif + allemand ou espagnol. 
Poste basé à SAINT-MALO 
avec évidemment de nombreux 
déplacements en Europe. 
Envoyer dossier de candidature à 
Cabinet JJ*. TRiNH Consultants 
1 rue des Roches , 27930 BROSVILLE 

Tél 02 32 34 36 44 - Fax 02 32 34 34 41 




71. nïecfAifladl 

75016 Paifa 


Panasonic Tbchnics 


Panasonic France SA 

Prêtant dons près de 60 pays, le groupe Matsushita, 
350 müUards de fiâmes de CA, 254000 coOaborateurs, est le 
leader mondial de FeUtctrcmique grand pubUc. Au sein du 
groupe, Panasonic France réalise un CA de 1,7 millia rd de 
francs et commercialise, sous tes marques Panasonic et 
Tecbnics, une gamme de produits recomats pour leurs 
qualités et leur fia bO tté. dans les domaines de la hi-fl, télé, 
vidéo, du multimédia et du ménager. Notre volonté 
permanente d’innovation, notre engagement quotidien d 
satisfaire le consommateur sont aidant d’éléments r évéiatettrs 
de notre culture d' en t repris e. 


1 Juriste draft ^ 

Agé de 30 ans environ, de fixxnaaon type 3* cyde Droit des Affaires, pa rËmrm e m 

jwlinyif angtak « maiirianr la trùrrTyinfnrmariqug. vous possède* UHC première 

expérience de 3 à 4 années acquise idéalement dans le secteur de la distribudoo. 

Ranacbé ê la Direction Administrative « Knandère, autonome er oi&nisé, tous 
serez le Conseil Juridique des di ff ér en t es directions de b filiale française. 

En relation avec te Département Juridique du Groupe, vous parti riperez à b 
CT f 1 "" rentrai» willgro. au respect du droit 

de b concurrence ftynrai*»» et communautaire et vous suivrez les procédures de 
co nt e n ti eux . 

Merci d'adresser vetrt dossier de aouHdmarr (lettre -manuscrite, CV, photo 
a prétentions) t ont rtf LM-659. à CLP Associés - hum Pocand - Tour 
Main* Montparnasse - BP 170 - 75755 Paris Cedex 15 


fl o> 


3 mrtitirt Jloâtem- 

fBchsrchB 

JURISTE 


Au sein de réquipe de la Direction Juridique, il sera changé, notamment, de la rédaction de 
contrats, aura un rôle de conseil et prendra en charge les dossiers responsabilité enfle et 
essais obliques. 

De formation juridique (BAC + 5) et justifiant d'une première expérience d'au moins 5 ans acquise 
dans un secteur d'activité comparable (industrie pharmaceutique...), les candidates) devront 
faire preuve de qualrtfi'd'adapfcabîlité, d'aptitudes relationnelles et au travail en équipe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à la D.R.H. 

Service Recrutement et Carrières - 28, rue du Docteur Roux - 75724 PARIS CEDEX 15. 



OrikapxùMpvapadassctsartaaoldkrdipbtm abandon, 
rechercha pour retéorcer ses sbvctnns ûb Juriste 

En appui de la Onction Générale, vous prenez en cftage les 
effiles juASqoK du ewipe. Vbus ères garant du respect de la 
Mgtebdcf) et œ la régernerjtaôon dans le secteur de la 
eonsmjcEon et de rabanlsme. Vous réû&z ou faœs (éefiger des 
actes, et de façon générale vous anatysez la Kgslstkn. la 
rtgementatton et b jurisprudence pour défendre eu meut les 
intérêts Ai groupe. 

Diplômé en Omit des Affaires ou des Sodêsés ou DJ.C.E. complété 
par un DESS Urbanisme « Construction, vous a«z une expérience 




(Tau moins 8 aïs dans un caoàier corset ou en entrepri s e du 
secteur immobffiet. Avoir acouis des OHMStesTOCBs en Orofc sociale 
fecai pour apporter un appui à l'ensemble des éqripes dans le 
domaine du droit serait un plus, itae riçjeur. votre autonomie, votre 
eœeüent rédactonneL votre capacte d'ara^se et de ^rôièse sont 
les qiafcés nécessaires pour réussir dans cette créedon de poste, 
la mairtse de Toutl rformaOque est htflEpereabie. 

Pour ce poste, merci d’adresser votre T 

candidature sous la rfef. MM171RE d V 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Juristes - Ressources Humaines 


é. 





ôco/o 


l'Agence Centrale 
des Organismes d'intervention 
dans le- Secteur Agricole 
recrute par concours sur dossier 


un assistant 
ressources humaines h/f 

Poste situé à Paris 

En croïcixxtitior cfrecte avec le chef de la cfivteion chargée du sJatuî cxmrun des petsomefc de 
neuf éfabfcemenfs pubfcs et de la gestion We^taùfcsemenfe des ressources humaines vous 
conduirez cies études et des travaux dois câfêrente domahes retevart des questions statutaires 
des rémunérations et de la gestion des ressources humaines. 

Dans ce contexte, vous curez à préparer des comités, commisflons et groupes de travol paritaires 
et à en assurer le secrétariat. Voire domaine d'intervention couvrira également la gestion titer- 
étabbsemenfe de la paye, en Saison avec l'cedslartf changé princ^alement de cette fonction. 

Vos connQssancôs dans te domaine du droit social et du statut des personnels de la fonction 
pubfique ainsi que vas compétences dais le domaine de la gestion des ressources humâtes et de 
la paye, associées à des quaHés rédactionnelles et reiationnefies afftmées. seront vos moteurs 
atouts. Vous bénéficiez d'une première expérience réussie dore une fonction similaire et êtes 
tfliicrire^d^olôn^d’unirefflutcrétudespofifiquB&oud'unerncflriredednoftoud'ocWnlstrotw 
économique et sociale, ou en sciences humaines avec une spécialisation en gestion des 
ressources humaines. 

Vous possédez la nationaltëfrcnçaise et êtes âgé de 45 ors au plus. 

Traitement bref annuel de départ : 134 000 F + prime. 

Merdd'ackBss8fvotreccndda)ure5om(éfACOf : AfiHava^te30sepient»8 199? à minuit 
à ACOFA, 2 nie Saint Choies 750)5 Pais 

Vous pouvez obtenir des infbimafioracoiTpIéinentdte sur te 3614 ACOFAflWTFArte)- 


Suez Lyonnaise des eaux 

Juriste 

international 


LEADER A L1NTERNAT20NAL DANS LES METIERS DE UEAU. 

LE CROUPE DESSERT 70 MILLIONS D'HABITANTS DANS LE MONDE 
POUR UN CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDE DE 21 MILLIARDS DE FRANCS. 







» * * fc 


Au sein de l'équipe juridique de la Direction 
générale de PEAU, vous participerez à la 
négociation et à l'établissement : 

• des pactes d'actionnaires, 

• des contrats de concession, de B.Û.T., 
d'opération et de maintenance, 

• des contrais d'opérateur. 

ainsi qu'au suivi de l'exécution des contrats. 
Diplômé d'un DESS de droit du commerce 
international, vous disposez de 3 a 5 années 
d'expérience en droit des contrats inter- 
nationaux. Vos qualités de rigueur et d'itna- 


ginaüon vous permettent d’être reconnu comme 
un collaborateur efficace par vos interlocuteurs 
en France et a l'étranger. De réelles perspectives 
d'évolution de carrière pourront vous être 
offertes à l'Intérieur du Croupe. 

Anglais obligataire et allemand fonçaient souhaité. 
Poste basé à Nanterre, avec de fréquentes 
missions de courte durée a l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre, CV et prétentions? sous la référence 
LE 972 à Suer Lyonnaise des Eaux. DRH. 
72 avenue de la Liberté, 92733 Nanterre Cedex. 
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Opac 62 recherche son 

Directeur des 
Ressources Humaines 

Stratégie et opérations . 

Avec ( 1 agences décentralisées et près de 650 pensâmes sur le terrain (sur un 
effectif total de 780 salariés équivalent temps plein) auquel s’ajoute plus de 
250posoooes sous raotrai emploi solidarité, nous gérons un parc immobilier de 
34000 logements locatifs, implanté sur 161 communes du département. Notre 
bufgmd'unestB9ememestde84JMF.Kliôd , eiqih>niitioode 1 016 ME 

Montre du Cotnôé de Direakx. votre mission iera double, dans le cadre d’une 
décentralisation progressive du management des ressources humaines : produire 
de la réflexion, élaborer, meure ta place et suivre des actions de changement face 
aux enjeux, d'aménagement du temps de travail d'évolution de la masse salariale, 
du développement des referions sociales, de la mobOisaioo du penonud. de la 
gesrâ» prévisionnelle «nplois-conipéœiices, pius généralement sur k contenu et 
les approches toétbodolo^qoesi/système d'aoems d'un contrai social pour te long 
tenue. Simultanément, avec une équipe de 22 personnes, vous définirez et 
animerez la pclnkfue de gestion et de développement des ressomees humaines 
adaptée i la stratégie de l'Opac et aux. besoins des dnecriotu opérationnelles, 
diffuserez auprès (frètes des outils et àes méthodologies adaptées, développerez 
avec les partenaires sociaux une politique de relaoaos sociales dynamique, 
définirez, suivrez et contrôlerez des tableaux, de botd et des procédâtes de gestion. 

De formation supérieure bac+5 ou équivalent par le parcoure professionnel, votre 
expérience longue et tfivoâfiée i un niveau Comité de Direction, de préférence 
en cn u cp i isc s de services décentralisées, vous a permis d'acquérir: un ttœrèfenl 
niveau théorique, méthodologique et punique en gestion et développement des 
ressources humaines, (te bonnes bases en droit social, système d'info i n aria ns RH, 
gestion budgétaire, communicarion/mgénîerie de ibimarian, la capacité h manger 
me équipe de « consultants imemes » et externes, b pratique omifinnée des outfls 
et démarches modernes du mangemem. de l'otganisàrioo et de la négociation. 

* Ponr recevoir des informations cœnpiécnaitaires sur ce poste basé à 
1 ? Aires, merci d’adresser avant te 25 Septembre lettre de morivanoo, 
CV complet, et rémunération actuelle sous la r£f. PRH970I I M, 
à FC Cccsei]. 9 rue du Faubourg Saint-Hmorê. 75008 Paris. 

Go_n3giJ FRANG0IS CORNEVIN 
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HSD Ernst & Young, société d'avocats, est parmi les 
tout premiers cabinets d’avocats d’affaires français. 
Pour renforcer sa Division Mobilité Internationale des 
Personnes, leader dans son domaine de compétence et 
en pleine expansion, nous recherchons des 


Consultants 
Consultants Seniors 


■ Diplômé d'un troisième cycle de fiscalité 
(DESS/DEA/DJ CE et/ou école de commer- 
ce), débutant: ou confirmé. (3 à 5 ans d’expé- 
rience), vous maîtrisez parfaitement l’anglais 
et vous êtes déjà avocat ou avocat stagiaire. 


■ Des connaissances en micro-informa- 
tique (traitement de texte et tableur) 
seraient un plus. 


■ Pour une clientèle de groupes interna- 
tionaux détachant du personnel en France 
et hors de France, vois vous verrez confier 
des travaux tels que : 

- consultations de planification fiscale et 
sociale dans un environnement inter- 
national, 

- préparation de déclarations d'impôt sur 
le revenu. 


Ces postes, basés à Paris-La Défense, sont à pourvoir rapidement. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature : lettre manus- 
crite, CV et photo sous la référence Ml 9/97 à l’attention de Laetitia DEROO 
HSD ERNST & YOUNG - Tour Manhattan - Cedex 21 - 92095 PARIS- 
LA DEFENSE 2. 

HSD Ernst & \Dung 

SOCIÉTÉ D'AVOCATS 


Un Monde de carrières 
à portée de clavier 

Consultez toutes les offres d’emploi 
parues dans LE MONDE 

et dans 18 antres titres de presse. 

Recherche multi-critères : fonction, secteur, lieu, mot-clé 

Mise à jour hebdomadaire le jClidï 




Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

•de rechercher un emploi 

•de retrouver une annonce déjà parue 
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Le Monde des Cadres 
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* * * 

Que» de plue important dans sa vie professionnelle 
que de vivre un métier passionnant ? 

Au sein de notre agence spécialisée la, 

conmnmi cation pour les ressources humaines, 
pas de place pour ceint qui hésitent I 

Uamour de notre métier est notre moteur 



Coordinateur achats 



CHEFS DE PUBLICITE, 

DEVELOPPEURS on GESTIONNAIRES, 


on 


JEUNES SUP DE CO 

recherchant nue nouvelle pasticMu 
dans un nouveau Métier ! 

Quand on aime; on ne compte pas.- 

mais, certains chiffres expliquent que l'amour do travail bien fait est 
rëcozqpatsé (GAX 6 - EFFECTIF X 4* en 3 ans). . 

ANAIÏSER, C0MPKENDBE, PROPOSER sont des vexbes que nous 
~ otayngoans an quotidien... - 

Réalisez avec nous votre paask» pour le contact ex le -service. 

Vous Pave* compris, noos aimons notre raétlec- 
. ' FaRea^m sorte que nom afanaon» votre eandtdatnre I 

i } -’j- ,ï .JBexhézIkJimnTbi^eBABUCH * 

* . : / ; - : ■ PARANNONCBS -13, rue Charles Lecocq 

WMïÊÊÊ^— 










20 000 personnes, 

7 Divisions, 

58 filiales étrangères, 
exerce ses activités 
dans les secteurs Automobile 
et Aéronautique. 

Sa Division 
SYLEA 

se situant au premier rang 
européen dans son domaine 
veut renforcer les 
synergies entre les unités 
opérationnelles en créant 
la fonction de coordinateur 
achats. 


Au sein de la Direction de la Politique Industrielle, wus avez 
pour principal objectif d'optimiser, au niveau de la Division, 
la fonction atihat répartie sur plusieurs Centres d'Affaires, 
dont certains sont implantés à l'étranger. 

Homme de réflexion, vous aurez à définir une stratégie 
d' Achat combinant délégation et centralisation des négo- 
ciations survanf les besoins. 

Organisateur, vous coordonnerez les différents services 
d'achat des Centres d'Affaires en mettant en place les outils 
de communication adéquats. 

"Négociateur, vous vous impliquerez dans les négociations 
avec les fournisseurs les plus importants. 

3S/4S ans, Ingénieur ou diplômé d'une Grande Ecole 
de Commerce, vous apportez la preuve de votre réussite 
dans la fonction dans un contexte automobile ou au sein 
d'un secteur industriel confronté à la même problématique. 

La pratique courante de l'anglais et d'une deuxième langue 
(italien, allemand ou espagnol) est exigée. 

Le poste est à pourvoir à Saint-Quentht-en-YveUnes. 
‘Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre 
candidature, en menti onn a n t votre niveau actuel 
de rémunération, sous référence 9720, 
au 7 rue de Monceau, 75008 Paris. 


FARANNONŒS 



Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


IffWf Jl 


Un Monde de carrières 
[- à portée de clavier 

Consulteztootes lesoffies d’emploi 
pâmes dan s LE MONDE 

et dans 18 autres titres de presse. 

Recherche multircritères : fonction, secteur, lien, mot-cli 
Mise à jour : hebdomadaire u jeudi 



Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

• de iecbesdier an emploi 

• de retrouver tme annonce déjà parue 


ülior 


Paris 

Notre vocation : 
creer des 
produits et des 
services pour 
les profession- 
nels du inonde 
culturel, 
scientifique et 
technique. 

1 en France, 
nous gérons 
notamment de 
très importantes 
bases de 
données. 

Pour optimiser 
notre 

fonctionnement 
et orchestrer 
notre 

développement, 
nous créons le 
poste de 
Directeur 
Organisation et 
Production. 



activité de service 


Rattaché à noua Directeur Général, membre du comi- 
té de direction, vous avez en charge la respoàsabfEtê 
foacfioanelle et opé ratio aaelle de notre nnitâ de 
production «Gestion et Arintinistration des bases de 
données». 

Il vous appartient: 

• ffeuritar etrTi évaluer le fonenonnemem et T efficacité 
de notre organisation : diagnostics et recommanda- 
tions, méthodes, optimisation des procédures... 

• de proposer, de créer, de mettre en œuvre, dans le 
cadre d'une politique définie, l'organisation et les 
moyens utiles à notre développement 

A la tâte d'une équipe de 20 personnes, responsable 
de notre collecte d'informations et de notre produc- 
tion, vous assistez, conseillez, pilotez et gérez la per- 
formance de vos collaborateurs dans un souci de «qua- 
Bté totale». 

35/40 ans. Ingénieur ou Universitaire de formation, 
vous justifiez avant tout d'une large expérience de ta 
fonctioa orgaaisatüea dans un secteur impliquant la 
gestion et l'administration de flux importants de 
données. Vous en maîtrisez ies méthodes. Manger 
confirmé, vous savez capter la confiance de vos 
coDaborateurs et leur insuffler le goût de l'excellence. 

Entretiens prévus à Paris. 

Merci d'adresser lettre + CV + 
prétentions sous réf. EL 917 à 
notre conseil ILLES CONSUU 
13» quai du Commerce - 69009 
Lyon. 

» ILLÈS CONSULT-J 


Notre cabinet de conseil est encore petit, mais 
nos clients sont des très grands de la banque, 
des services, du transport, de l'industrie et de 
l'administration. 

Nous nous développons rapidement car le 
besoin grandit de conseiller et d'assister J es 
maîtrises d'ouvrage du système d'information. 

Nous recherchons des 

• Consultants juniors 

en système d’information (réf. CJ 9 7 090 2} 

Jeunes diplômés des toutes premières grandes écoles 
d'ingénieurs ou de commerce, débutants ou ayant une 
1ère expérience dans ce métier, par exemple au sein de 
protêts Euro ou An 2000. 

Vous participerez à des missions d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage : études, cahiers des charges, recettes, suivi 
des projets, ... 

Votre potentiel vous permettra d'évoluer vers le conseil. 

• Consultants seniors 

en système d’information (réf. CS970902) 
Consultants confirmés en cabinet ou en entreprise, 
connaissant bien l'un des secteurs de nos clients. 

Vous participerez ou conduirez des missions de conseil 
auprès des directions générales ou des directions de 
métier : urbanisation, schémas directeurs, organisation de 
maîtrise d'ouvrage, mise en place d'arbitrage budgétaire, 
organisation de grands projets, ... 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV, lettre manuscrite et photo) en mentionnant 
la réf. du poste à : Valérie Sôgui, ALT1ME 
8, rue des Champs - 92600 ASNIERES 
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Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde des Initiatives 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 
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Retrouvez toutes les annonces ou MONDE sur : 
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Créer notre agence en France 


Avec 4 agences. ACTION est l'une des premières agences Sc a n di n a v es de marketing direct 
et de promotion des Pentes. En marketing direct, nous avons remporté 21 prix 
internationaux au cours des 6 dernières armées. Parmi nos clients dans les pays 
nordiques, nous comptons des entreprises comme Mercedes-Benz, Pepsi-Cola, 

Colgate Pabnoüre, LEGO, Kraft*. 
ACTION fonctionne à partir d'un concept inxorant qui nous garantit une approche 
différenciée de nos clients, des solutions créatives et des résultats durables. 
Notre philosophie : concilier sciences humaines et exigences du marché. 

Nos valeurs ; le respect de rtndiridu, la croissance mtûtrisée. 
Nos deux règles fondamentales : pas plus de 15 collaborateurs 
par agence et aucun client ne représentant plus de 20% de marge 
Notre succès : ACTION, à partir de son siège au Danemark, a développé 
ces 3 dernières années des agences indépendantes et solides en Norvège, Suède et Finlande. 


A la recherche de défis nouveaux, nous créons notre agence en France 
et cherchons un Directeur Général prêt a relever le défi. 


te challenge consiste à créer une agence créative et économiquement saine d la fin de 1998 
et à proposer, dès le lancement, des solutions de haut niveau en termes d’analyse 
et de création à une clientèle constituée, comme en Scand in avie, d’entreprises 

parmi les plus importantes et/ou innovantes. 
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MUTUALITE 
DE L'INDRE-ET-LOIRE 


Directeur 


Reconnue comme un Actecr efficace dans les 
domaines Sanitaire, Social et M&Sco-Social 
I dans l'Indre et Loire avec ses 
i - Pharmacies 

! - Centres d’optique, audio-prothèse 
: - Cabinets dentaires 
î -Maiscns de Retraites médicalisée^ foyers 
logements, soins infirmiers à domicile 
: - Centre de réadaptation cardio-vasculaire. 
Institut (fEducation Motrice 
j - Service prévention et promotion de la santé 
j - Sans oublier la gestion assurance de posâmes 
de la Touraine Mutualise et le régime 
{ obligatoire des professions indépendantes. 

{ C’est un réseau de plus d'une vingtaine de 
j réalisations qui emploient 750 collaborateur 
I pour un chiffre d'affaires de 750 MT. 

| LAMUTUAITrf DE L'INDRE ET LOIRE, 

: une des com p o sa nte» mâtures du groupe 
1 HARMONIE MUTUALITE recherche son 


Général 


Lar ses capacités i rassembler et animer les hommes et les femmes travaillant dans l’entreprise, 
il devra valoriser la synergie entre toutes les activités et renforcer l'imité et la cohésion de toutes 
les composantes de t'entreprise et du mouvement mutualiste. 

Par son implication personnelle, 3 contribuera au développement du groupe Harmonie Mutualité. 
Pour réussir dans sa mission, il lui faudra être rompu aux relations avec tous les intervenante 
et partenaires habituels du monde économique, sanitaire et social : pouvoirs publics, 
collectivités territoriales, tutelles, caisses d'assurance maladie, organisations professionnelles, 
établissements de santé, etc.- 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous ré f, MO/DG 309 à la Mutualité de l’Indre 
et Loire -9 rue Emile Zola - 37017 Tours Cedex. Confidentialité assurée. 


Cet Important groupe ft m oa afa r rTemergun nationale, 
recherche pour une de ses fiSafes rie construction ef vente, 
son Directeur Général 


Vais participez à la définition et prenez en charge la mise en 
oeuvre de la stratège de la flUate en liaison avec les 
dirigeants du groupe. Vous assurez 1e développement de la 
structure. Vous êtes responsable de sa rentabilité et de son 
bon fonctionnement quotidien. A ce titre, vous rassemblez et 
gérez tes moyens humains, techniques et financiers de 
l’entreprise en vous appuyant sir de solides équipes. 


De formation supérieure, vous avez un réel savoU-faire 
technique et professionnel, idéalement dans te secteur 
immobilier à un poste de dirigeant Esceflent manager, 
intègre, rigoureux, fédérateur et homme d’entreprise, vous 
souhaitez vous investir dans une groupe en pleine expansion. 


Etes-vous 
celui que nous 
recherchons 
pour développer 
ACTION France ? 


Vbus possédez également de sérieuses qualités 
de management et partagez nos convictions. 

Par exemple, celle que votre réussite personnelle 
dépend de la satisfaction et du succès 
de vos collaborateurs. 


Nous vous proposons 


A 35/45 ans, vous avez une formation de grande 
école de commerce (type MBA). Vous avez 
une expérience de dirigeant dans le domaine 
de la vérité et du marketing en agence ou en 
entreprise, où vous.avez appris à maîtriser la vente 
à une large clientèle de grands comptes. 

Vbus bénéficez élément d’un bon réseau 
relationnel dans les entreprises qui nous intéressent. 
\btre pratique de l'anglais est; bien entendu, 
parfaitement courante et vous avez de solides 
connaissances en informatique. 


Un défi unique après une formation à nos 
méthodes, à Copenhague et Oslo, où vous verrez 

ACTION au travail. Un salaire motivant, fonction 
de vos qualifications et de vos résultats. 


Vous vous reconnaissez dans cette annonce ? 

Ce défi vous intéresse ? /Merci d'adresser lettre 
de motivation en angfais, avec CV détaillé, 
en précisant la référence AC/BV, à notre Conseil 
EXPATRIA. 15 rue Vignon, 75008 Paris. 


EXPATRIA 


xw 


Human Resources 


fëur Direct 
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Directeur Adjoint 
au Développement International 

Zone Amérique du Sud 


Ingénlexie/BTP : Cette importante société d’ingénierie G milliards de francs de CA), filiale 
d’un groupe français de tout premier plan, fiait partie des majors mondiaux de sa spécialité : 
la conception et la réalisation de stations de traitement d'eau. Sa constante évolution ramène 
à renforcer la direction du développement international. Basé à Paris, le Directeur Adjoint 
prendra en charge, plus spécifiquement, le développement de la zone Amérique Centrale et 
Latine. D accompagnera, animera et motivera les responsables de zone ainsi que les 
directeurs de filiale sur le plan commercial et sera responsable du bouclage des soumissions. 
11 travaillera en étroite relation avec l’équipe support vente internationale (montage des 
dossiers de qualification, préparation des offres...). Ce poste intéresse un candidat de 
formation ingénieur, âgé de 38 ans minimum. U aura acquis une expérience s ignifi cative de 
développement commercial/ grands projets sur le plan international, dans la grande ingénierie 
ou le BTP. n aura développé une bonne expérience dans le choix de partenaires loca tp c 
L’anglais et l’espagnol sont nécessaires, te poste implique 50 % de temps de déplacements à 
J 'international. Le contexte est de nature à intéresser un candidat de valeur. Les entretiens 
auront lieu dans nos bureaux paris iens, 

Merci d’adresser votre dossier de candidature avec photo et rémunération actuelle sous 
référence 229/MO à Henri MICHERON, QUADRA, 100 rue Pierre Duhem, BP 302, 
13798 Aix-en-Provence cedex 03. 


Quadra 


international 

Executive Search and Sélection . 


Vous êtes directeur général, 
découvrez votre Monde le mardi * 
Un rendez-vous : 





Peur ce poste, merci d'adresser votre candidature sous la 
référence MM170RE à Meguy M0URET 
RH PARTNERS - BP 1288 
31047 Toulouse Cedex. 

RH PARTNERS 


«Le Monde de l'organisation et delà gestion» 

- Dirigeants 0 

-Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 
• - Conseil/ Audit 

-Marketing et communication 
— Fonction commerciale 


Ornières internationales dont carrières européennes 


’ daté mercredi 








LE MONDE / MERCREDI 3 SEPTEMBRE 1997 /X1 11 



L 


e ^.-esserfea, 

: i . 


lational 


e^tïoo 


Le Groupe Ecole Supérieure de Commerce. 
tofà&âm de ta Chambre de Comméra « (nnduscria de RAU, 
recherche»! 

Secrétaire 

Général 


Organisateur, vous coordonnez te moyens généraux et rafritastration de 
rétablissement en adéquation avec ses besoins. 

Manager, vois pùottn une équipe cto 12 persanes et participez dan rencca 
global de votre nâssiov au maiotiBo d'on cfimat favorable. et ârâdaca&on des jeunes. 

Gestionnaire, rattaché au Directeur, vous lui apportez tous te éléments de 
et (fanxéctation nécessaires à ta prise de décision, vous contrite et justifiai 
l'ensemble des charges et des produits générés par ractivitt du Groupe. 

A 35-40 ans, de formation É c o le Supérieur* i* Cemterca. vous avez 
impérativement une expérience de tix années (taris une fonction similaire acquise 
en entreprise du secteur des seraices. 

* 

Faites nous pan de ws réessttœ et de vos mctiwâans en arfressant votre dossier 
(tsttre manuscrite, CV. photo et dernière rémunération) sous référence IA571Î5M à 
notre amsal 

Mon»qw ëB^ «xuaica 

Moniqoe Lévy Contai SQptacePey Berland -3300D BORDEAUX 


§ 


Au cœur de la vie économique et sociale 


Organisme paritaire privé, 
le Régime tTAsamaue-CMmagr assure 
rmwriftiem et le paiement 
des aüaanionsassx druusruieurs d'emploi 
En fédérant VensmMe 
des ASSEDIC IVNED/C 
(13 OOOageaa) as am eteur 
dnfimaunstemem du régime. 
Pour gérer 5r2 millions de dossiers par an, 
permmr auprès 
de 13 million d’étobUaaneutt 
du secteur privé la contributions necessaires 


Dirigez un de nos centres 
de services informatiques ! 


de pha de 100 milliards de francs 
rTmdemttisaxrou , la maîtrise 
du système d'information 
est tau priorité 



Directeur 
du CS LA 

Ile-de-France 


L’UNEDIC s'esr dotée S un outil 
infornuiiquc <fuo niveau 
de performance à b hauteur 
des enjeux de sa mission, 
avec un parc de micro-oiditatgun 
de 17 000 postes de travail 
et te cinq Centres de Servies 
Informatiques des ASSEDIC 
Chaque ren rrr assure la conduite 
de rexploitatk» informatique 
et l'assistance pour le compte 
An institutions dimiw 


En gérant le bassin d'emploi 
le plus important, le Centre 
do Services Informatiques des 
ASSEDIC d’Ile-de-France occupe 
une position stratégique. 

G ace à rinregrarion de [ensemble 
des technologies m&rmadoucs 
mises en oeuvre au sein du régime, 
il intervient aussi au niveau 
national à travers de no m b reu s es 
missions. Voie dirigez l'ensemble 
des opérations du CS LA 
Ue-de- France (205 personnes) 
avec pour objectif d’apporter 
aux ASSEDIC, au GARP 
et i l'UNEDIC la plus grande 
efficacité dans le respect 
du f( > n ™ qualité. par 

une équipe de düeaion, vous 
pilotez les mî««inrK du centre avec 
le constant souci de développer 
une culture de service et 
le professionnalisme équipes. 

En outre, mus prenez pan aux 


dérisions de la Direction 
des Operations Informatiques 

de l’UNEDIC 

Entre 40 et 50 ans. de formation 
supérieure fbac + 5 minimum), 
vous avez de solides compétences 
dans le domaine des systèmes 
d'information. Voue expérience 
vois a amené à prendre 
la direction fonctionnelle 
d’une entreprise dans le domaine 
de l'informatique ou de 
IVtf ganicartim Pragmatisme, 
rigueur intellectuelle, charisme.- 
vos qualités personnelles 
s'accompagnent d'un réel sens 
de la diplomatie et du contact 
pour convaincre vos interlocuteurs. 
Rwre basé à Paris. 

Nous vous remerdoos d’adresser 
votre candidature â notre conseil : 
BSA. 2 place André-Malraux, 
75001 Paris. 



Futur Directeur Général 

France 

Leader Software/Pharmaceutique 

Package très att r actif Région parisienne + nombreux déplacements 

Opportunité exceptionnelle, pour un manager et un. commercial de premier plan, de contribuer, 
en France, eu développement d’une société leader sur son marché (produits et services). 


LA SOCIETE 

♦ 100 personnes, 100 MF de CA (France). 

♦-So d é a ft mériniai e prrswm rdan s Bff > ■ — — — 

O* Leader mondial str son marché. 

LE POSTE 

♦ Sous ta respomabihé du titubfre actuel (évoluant vers un 
poste européen). A 100% re^onsable de h France, vous : 
- définisses proposez et, mefnz en. oeiwre nom stratégie 

de développement en France, avec un souci de 


-animez les équipes en place en France, Hariœdng- 
GomraerdaL AdfmnIstraikxvPersofmflLRnance mais 

— - wtii Pinvm-fT^r C*-* fe projets. Ingénieurs-^ 

-assurez une veille technologique de premier phn 
autour de nos différent s doirabies d'activités, en Saison 
- avec les Etats-Unis. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦.IqgËraews ou Ecole de co m merc e + KVISansd’cKpérience 
réussie A ta tête tfun tram de profit "technique", dans h 
vente de produits software et de services informatiques. 

De bonnes Introductions au sein des labor a t oir es 
pharmaceutiques seraient un plus. 

♦ Parfaitement biïngue anglais, vous avez un esprit 
commercial mais tas également un bon gestionnaire, 
passionné par l'informatique (produits et services). 

: rémunération actuelle sous rét 70703/LM à 
75008 PARIS. 


Un Monde de carrières à portée de clavier 


m Consultez tontes les offres d'emploi parues dans LE MONDE et dans 18 autres titres de presse. 
Recherche mubi-ervères : fonction, secteur, lieu, mot-clé. Mise à jour hebdomadaire le J6lldi 





Irr *•* 


fUA-.'i wa 


Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 


•de rechercher un emploi 

•de retrouver une annonce déjà parue 



Formation 

Professionnelle 


fflBU Conseil 

Ingénierie de Communication 

Michèle Benamou a le plaisir 
de vous annoncer la création 
d'un Cabinet de Conseil en 
Ingénierie de Communication 
dédié à la 


problématique emploi 
du secteur informatique 


développement de notoriété 

■ relations presse 

■ événementiel 

a motivation et fidélisation 
des collaborateurs 

7 ? me Nicolas Honël - 75005 Pans 

TéL s 01 43 31 20 63 
Fax: 01 55 43 84 05 

e-mail : mbu-conseil@wanadoo.fr 



La formation 
aux métiers 
du conseil 


«50 % des cadres qui se tournent vers 
le conseil échouent dans leur projet » 
Jean-Marc THIRJON - PDG. DeVenir SA. 
Pire un Professionnel 
du Conseil , cela s'apprentL. 

2/3 des anciens de H DCE en poste 
sont des professionnels du conseil 
Depuis 1987, l'IDCE est le seul institut 
qui prépare aux métiers du Conseil , 
des experts dans toutes les spécialités, 
avec le soutien des syndicats 
professionnels SYNTEC Mngt 
et CICF Mngt 

Informations : 3 

1DCE * BP 624 * 

49006 ANGERS -cedex 01, 


m. 


ti-ArtlUtfl 


Tel- 02 41 66 13 34 
Fax- 02 416613 44 



SEMINAIRE DE FORMATION 


COMMENT CREER VOTRE GUIDE DU PERSONNEL 

OUTIL STRATEGIQUE DE LA CO'-‘ vî'JN.CATiGN !N:ESN; 


Destinataires : TECHNICIENS ET CADRES DES FONCTIONS 
PERSONNU ET COMMUNICATION INTERNE 

Durée : 1 journée, 61, rue de Turenne, 75003 PARIS 

limité à 10 personnes 


MATIN : IA PHASE PREPARATOIRE 

• Raison* ef àiconskxees de sa erécrian 

• Destinataires et besoins des salariés 

• Typologies existante 

APRES-MIDI : LA REALISATION 

• Durée de vie et forme technique 

• Quel ton ? Quel style ? 


• Régies à observer et pièges à Mer 

• Maître d'oeuvre et équipe ad hoc 


• les 3 phases de » rèdodkm 

• Le prè-test du projet finalisé 


1 Adaptation aux filiales et établissements • Lo réafisatian technique 


* Le sommaire type 


» Fourchettes budgétaires 


: Il - 78 - 25/9/97 ; 1er - 8 - 16 - 23/10/97 


Programme détaillé, ren se i gn em ent s et insc rip tions : 

CONSENSUS • Christine IEROUX - 61 , rue de Turame * 75003 PARIS 
TéL 01 -44.78.38.00 - Fax. 01 .4277.46.81 


.. u ‘ Q-— ‘î tt— g 
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Carrières Internationales 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 


[http://wnBnw.cadre8onCna.coni 1 


[3616 cadttsonCne cz.23 Rhrtl 


[3615 LBUIONDE (2.23 Rtmjl 


lhttp^/»wwJefTwncte.fntefnpla| 



ilBank ilSandî^lFransi 


Nous sommes la deuxième Banque Internationale, filiale du Groupe IND0SUE2 


Dans le cadre de la refonte de notre SYSTEME d 'INFORMATION, nous renforçons nos équipes ETUDES/DEVELOPPEMENT. 


PROJECT MANAGERS/LEADERS r «.«b 


Rattachés au Directeur des SYSTEMES d'INFORMATTON, vous prenez en charge : 

• l'ensemble des phases liées à l'implantation du Système à l'aide de Grands Standards : MVS / CtCS / UNIX _ 

• conception, spécification, planification et encadrement des équipes Développement 

Responsables de votre budget ainsi que des ressources, vous êtes les GARANTS de la conception et la mise en œuvre du SYSTEME 
d'INFORMAHON. De formation ingénieur ou équivalent, vous justifiez d'une expérience d'au moins 5 à 10 ans, dont 3 à S ans dans la direction de 
Grands Projets et/ou développement 

Vous possédez une bonne connaissance fonctionnelle de l'ensemble des opérations bancaires. 

BANKING ANALYSTS Réf. 403 


En liaison étroite avec les PROJECT MANAGERS, véritables Experts des opérations bancaires, vous ôte s chargés de : 

* la Définition des Besoins auprès des utilisateurs afin de concevoir la modélisation, les tests et les spécifications. 

De formation ingénieur ou équivalent, vous possédez une expérience significative d’environ 8 à 10 ans. dont 2 ans dans une fonction de ‘Banking 
Analyse. Vous alliez l'expertise des opérations bancaires à d’excellentes connaissances méthodologiques. 

METHODOLOGY AND QUALtTY ASSURANCE CO-ORDINATORS Réf.404 

Votre mission : 

« Administration des Données : METHODOLOGIE et QUALITE • Organisation du support des outils CASE • Assurer la cohérence des standards, 
procédures et méthodes de développement • Prendre en charge les formations auprès des utilisateure. 

De formation ingénieur, vous justifiez d’une expérience d'au moins 5 à 10 ans dais une fonction similaire METHODOLOGIE et/ou QUALITE. Vous 
maîtrisez les procédures et standards : • Outils CASE - Excalarator, ADW ..- MS OFFICE, DATACOM et bonnes connaissances ISO 9000. 

Des compétences en environnement MAJNFRAME - MVS / CICS / UNIX / WINDOWS-NT sont requises. 


Pour l'ensemble de ces postes, l'Anglais courant est impératif. Postes basés en ARABIE SAOUDITE. 
CONDITIONS et REMUNERATION ATTRACTIVES. POSTES A POURVOIR dans (es meneurs délais. 



Nous vous prions d’adresser votre candidature (CV + prétentions), sous ta référence DG / MCI à notre Conseil, qui vous garantit une 
stricte confidentialité. 


CMGPLAI 


UK» TECH 2, rue Louis David -75116 PARIS 


Grand groupe international, très impliqué dans le 
tissu économique et financier du Grand-Duché de 
Luxembourg, cherche à compléter son équipe par un 


Management Consultant Senior (m/f) 


Celuva encadrera les consultants dans des missions 
de conseil couvrant des domaines tels que. par 
exempte. I* élaboration de stratégies et de plans 
d'entreprise, l'application de méthodes de re-engt- 
neering, la conduite de projets informatiques de 
grande envergure. 


Pour ce poste, ri est recherché une personne pré- 
sentant les caractéristiques suivantes: 


• are de formation supérieure (Grande Ecole ou équi- 
valente), 

• avoir une expérience d'au moins 5 ans dans une sodé- 

te de consefl en management # 

• avoir un esprit intéressé par ['international et le muf- 
ticultural, 

• être pkiriTtngue {français, anglais et/ou allemand). 


Les personnes intéressées par ce poste sont invitées 
à adresser leur lettre de candidature manuscrite 
accompagnée d'un curriculum vttae détaxé è 


Û9 Compagnie Fiduciaire 


Experts comptables, réviseurs d'entreprises 
Madame Anne-Marie Danon 
Rue Richard Coudenhave-Kalergi - B.P. 351 
L-2013 Luxembourg 


La confidentialité la plus stricte est assurée à cha- 
cun des candidats. 



Animer un de mu ditej de production en Tunidie 


Directeur 

DE PRODUCTION 


I 




(eacharci) 


LINGERIE 


Dans le cadre de notre développement et la préparation de la mobilité du 
responsable actuel de nos opérations, nous recherchons un Directeur de 
Production pour l’une de nos unifés basée dais la région de Monostir en Tunisie. 
Dans ce cadre, vous assurerez la responsabilité globale des délais, des coûts, 
de la qualité bien sur, en améliorant en permanence ta performance de vos équipes. 

Après une période de 1 B mots environ, nous vous confierons btdalité de nos sites 
comprenant 1 000 personnes. Vous serez alors rattaché au Directeur 
Ntanufocturing Europe du Sud, basé en France, G assurerez notre représentation 
auprès de nos partenaires tunisiens, desai&rifés locales d de nos sous-fraitarfs. 
Oe formation ingénieur, familiarisé avec la confection à haut standard de qualité 
en grande série, vous justifiez d'une réussite significative dans l'onimation 
d'équipes de production. Vous souhaitez aujourd'hui valoriser votre expérience 
dans un site délocalisé au sein d'une organisation internationale reconnue 
par toute la profession. 

Rigueur, pragmatisme, réactivité, aptitudes relationnelles et sensibilité aux 
valeurs du Maghreb sont les qualités nécessaires pour ce poste. La pratique 
de l'anglais et la maîtrise des instruments budgétaires sont indispensables. 
Les conditions offertes, le développement rapide du poste dans un 
environnement induslriel totalement international sont de nature à motiver un 
professionnel à fort potentiel. 

Saisissez cette opportunité rare ! Merci d'adresser lettre de motivation, CV 
et prétentions, sous ref. 03T, à Ploytex, Direction des Ressources Humaines, 
BP 56, 38366 La Tour-du-Pin Cedex. 


WMideitai 


Finale européenne du premier groupe mondial de lingerie féminine 
SARA LEE, présents sur différents segments du marché avec nos marques 
PLAYTEX, CACHAREL Lingerie erWONDERBRA. 
nous réalisons un CA de 400 millions de S en Europe. 


I 


Recrufemems InTER\AEH>\AI!J 



1 er quotidien français à l’étranger 
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r m • 

(te l’avenir 


Nous recherchons pour notre Direction des Etudes Economiques un : 

Economiste Confirmé 


Vous aurez, pour principales missions : 

- la réalisation d'analyses a de prévisions essentiellement dans le domaine de récono mic 
bancaire en utüitanr ci en élaborant des méthode» adéquates. 

- la paroôpaoon à des travaux écrits d’analyse économique er l'animation de présentations 
orales. 


Diplômé de i’ENSAE et/ou d’un 3ime cydc en Economie ou équivalent, vous justifiez d'une 
expérience de quelques années acquise dans un service d’études économiques en entreprise, 
dans un institut de conjoncture ou dans une adminîoratînn pnbÜqnc, 

Une bonne maîtrise des outils quantitatif et de l’anglais est indispensable. 


Capacités rédactionnelles, esprit de synthèse « sûreté de jugement sont nécessaires pour réussir 
dans certe fonction et évoluer au sein de noue Groupe. 




..ilfftiV* 


*|M 


é. 


4 


J 


«isonsabie 
m econormc 


A h. BNP, en a llan t de Pavant vous avez de ravenir. 



î*”* dmàer * (CV+ lettre manuscrite) en précisant EOLM 

k BNP - DRRH Recrutement - 80, nie TL ûbout - 75442 PARIS 09. 


A CHAOUE KTCWT ON DOIT POUVOIR COHPTBl SUR SA BANQUE. 


4 


* 
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Observatoire des tendances économiques 


et financières an service des dirigeants. 
_ ises française ’ 
et des médias, REXECODE 


recrute ut 


ECONOMISTE 


Celcti-<â est responsable en propre vis-à-vis des adhérents d'une 
prfvitionmaooécomnm^ 

des documents nérioditnms de REXECODE. <**8 de données et participe à la rédaction 


!— suivi conjoncnud, 

des documents périodiques de REXECODE " " TOOB ® sact,oni,fiesct F 

Vbns êtes Docteur en économie ou diplômé d’une esssaiki école truo 

CENTRA IS, ENSAE, - co.npiétfvotJe Ottsua parunc fonaation supériajrcen 

Tinfonoatique. vous avez envie de noos xtâamdre. ^ Pédagogue, une bonne pratique de 


Ecrivez è ï M** MENDIBURU REXECODE (lettre nuumserite) 
29, avenue Hoche, 75008 PARES 


ci 



** ; 




.... 


/■ 
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INVESCO 

Leader mondial de la gestion pour compte de tiers, notre 
flliale française connaît aujourcT hui un développement très 
rapide ce qui' implique le renforcement de ses équipes. 

Responsable 
back-office OPCVM 

Vous aurez à ; 

• animer unie équipe à /* effectif croissant (4 personnes à 
ce jour J. 

• organiser et faire évoluer le traitement des opérations de 
souscription et rachat, 

• gérez les relations opérationnelles avec les clients et les 
depositaires. 

Vous avez : 

■ 30132 ans, 

■ une formation supérieure bac +5, 

" une expérience tT au moins 5 ans dans une fonction similaire, 

• une parfaite maîtrise de r anglais 

• le sens de la performance optimale 

Merci eT adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous 
référence H/925, à notre conseil COR'EX. 11 avenue 
Myron Herrick. 75008 Paris. 

CORTEX 

associé de 

■■■■■■ VUCHOT WARO HOWELL ■■MH 



Renforcez votre expertise 

au sein d’un grand Groupe 

international 


General Electric (79 milliards 
de S dr G 4, 239 000 salariés, 
dont 50 000 en Europe) cm 
l'un des premier» groupe» 
mondiaux, aux activités 

diversifiées dans le domaine de 1'iadnsuie (éclairage, plastiques 
industriel», électroménager.), de la technologie (moteur» d'avion, 
imagerie médicale) et des service» (services financiers, services 
in Torm tiques, télévision). Sovac. filiale de GE Capital Service» 

- l'une des plus grandes et des plus performantes sociétés mondiale» 
de services financiers - recrute au sein du département fiscal 
de son Groupe, un 


Fiscaliste Junior 



GE Capital 


Vous serez chargé du contrôle de !'ctzbü»emem des déclaration» 
fi»ci)es et de la taxe professionnelle du Groupe {60 entités 
juridiques), ainsi que de U préparation de la documentation 
et de l'information fiscale destinées aux directions d'activité. 

Vous conseillerez le» réseaux commerciaux et apporterez 
votre expertise aux services comptable», (contrôles fiscaux 
et du rrponing L'Sj. 

Vous avez une bonne compréhension des techniques comptables, 
juridique» et financières. Anal» tique, rigoureux, sachant allier 
théorie et pratique, curieux d'esprit, vos qualités relationnelles 
et voue goût pour l'international vous permettront de réussir 
dans le Groupe. 

De formation K\C * 4, complétée par un DES5 de fiscalité ou un 
diplôme de juriste conseil <f entreprise, vous avez acquis une première 
expérience, en entreprise ou en cabinet d'avocats, de préférence en 
matière de fisohié bancaire. Vous parlez couramment l’anglais, et 

maîtrisez le» outil» bureautiques ;Word. Excel ). 

Merci d'adresser voce dossier de candidature sou» b rèf. G101 à 
ELUOAIESSAGES - 75 Sd de la République - 9251-f Boulogne cedex. 
Fax 01 49 10 95 72. 


SOVAC 


Intégrité, sens de rengagement, goût du changement, rapidité, esprit d’équrpe, respect des différences cultwelin. wud du déivluppemrnt des hommes 
sont tes ivleurs que nous aimerions partager avec vous. 



“Etre une réference ” 

Cette exigence caractérise toute notre démarche 
et rengagement total d’une équipe. 

Société de gestion de portffesdUe, 
filiale cFun graud groupe bancaire, recherche 

GÉRANT 

obligataire: 

département de la gestion financière 

An sein de l’équipe de gestion de taux, vous 
atteindrez des objectifs de performance de 
gestion des produits obligataires en assurant 
le suivi des marchés et la gestion des porte- 
feuilles dont vons aurez la responsabilité. 

Vous contribuerez, pour l’Amérique du 
Nmd, à la couverture internationale des 
marchés financiers, au développement et i 
l’amélioration des techniques de gestion. 

Vous participerez au comité hebdomadaire 
d’investissement Ingénieur de formation, 
vous avez une expérience des marchés 
financiers, notamment en matière de taux 
d’intérêts. Votre anglais est courant et vons 
savez utiliser couramment l’outil micro- 
informatique. Votre esprit de synthèse, 
d’analyse et votre force de proposition 
seront vos meilleurs atouts pour mener à 
bien vos missions. 

Merci d’adresser rom dossier de amitidtrture 
sous rif. 84611ii eu prêchant le poste souhaité 
à CURRICULUM 6, passage Latktdle 
75881 Paris ceder 18 qui Craasmear*. 


Contrôleur de Gestion 


international 


Ce groupe international (2,3 mKards de francs de CA), doté dune 
très forte notoriété, est spécialisé dans la conception et la 
réalisation d’équipements thermiques industriels. Pour 
accompagner son développement, >1 recherche un contrôleur de 
gestion confirmé. 

Vous assurez le suivi da Pacthrité de plusieurs (Baies industrielles 
et commerciales, en France et principalement à l'étranger. Votre 
mission s'exerce en relation directe avec Iss opérationnels et les 
contrôleurs de gestion locaux : animation des processus 
budgétaires, analyses des résultats et explications des écarts, 
préconisation des actions correctrices, reporting,_. Vous contribuez 
également à la fiabilisation des informations par P amélioration des 
outils et des procédures et vous vous impliquez dans 
les opérations de croissance externe. 

A 30 ans environ, de formation supérieure (Ecole de Commerce), 
vous dsposez dune expérience de 5 à 6 ans acquise Idéalement 
en cabinet et au sem dune entreprise industrielle de dimension 
internationale. Force de proposition, vous êtes rigoureux et 
possédez un excellent relationnel basé sur le sens de la pédagogie 
et du conseil. Vous maîtrisez rang lais et ôtes deponible pour de 
fréquents déplacements. Poste basé à Levalois (02). 

Merci d'adresser votre dossier de carxfidatura sous réf. F3B7/M 
à notre Conseil François Joulie, Oberthur Consultants, 49 rue 
Saint Boch, 75001 PARIS. 

Oberthur Consultants 


Notre groupé international est spécialisé dans la duplication de^ 
cassettes vidéo et la réplication de CD. Nous recherchons pour ;, 
nos sociétés françaises un(ej : 

CONTRÔLEUR DE GESTION 


Garant de ta fiabilité des 

dans l'amélioration des 


sous réf. CDG/GAI 6 : GNRAM 

•HÎP 48 >Chanwnwd\ , 

vi76baGaiWCèd»: 1 



•* iC *-«ï • 



x. . 




:':Vv 


ÏA' V 


* -• s ” .'(m 1 v? 

. nVi'! y.*.'*. 

• • •» ;; ■r'pt ;• ;• • v 

i V. jÇ'fVf ''{Î.I.. 

' V I . 


Documentation, 
dossiers d'inscription et 
renseignements à ks 
Banque de France 
56-1508 Recrutement Concours 
75049 PARIS CEDEX 01 
Téf. : 01 42 9240 17 
ou dans les succursales 
Minitel : 3615 IABDF 


LA BANQUE DE FRANCE RECRUTE 
SON PERSONNEL D'ENCADREMENT 

RÉDACTEUR 

PAR CONCOURS LES 29 ET 30 NOVEMBRE J 997 

Ce concours, à dominante «analyse financière et comptable», 
s'adresse aux candidats titulaires d'un diplôme national 
sanctionnent un 1* cycle d'études supérieures (BTS, 
DUT, DEUG) ou d'un diplôme de sortie des Ecoles Supérieures 
de Commerce de province ou du diplôme d'études 
comptables et financières, la recevabilité de tout autre titre 
français ou étranger étant laissée à l'appréciation du 
Gouvernement de la Banque. 

Ressortissants d'un pays membre de la Communauté 
européenne, les candidats {femmes ou hommes - libérés ou 
non des obligations du service national) doivent être âgés de 
moins de 28 ans au 1" janvier 1997 (sous réserve de 
prorogations pour charges de famille ou service national). 

Les rédacteurs ont vocation à prendre leur premier poste dans 
le réseau des succursqles et exceptionnellement au sein des 
services centraux. 

Inscriptions reçues du 25 août au 15 se ptembre 1997. 


RANQUISRANCE 
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SPECIALISTE EXPERIMENTE 


Vous avez une formation grande école 
Qngénieuis, C omm erc ia le ou Actuariat). complétée 
éventuellement par un diplôme universitaire en 
économie, et vous Ses passionné par tes marchés et les 
. v .v Instruments financiers. Vbus avez acquis une expérience 
F f-.'l ^'^approfondie de quelques années de la gestion quantitative 
' ‘ ’ de portefeuilles de valeurs mobilières. 

Ni*-,»*- - 

' 'Vous ét^Vien sûr, bffingue anglais et vous maîtrisez (a technique des 
ttàiïrqs ^dérW&èûisi q^ la micro-hifbmraüque. 

F • * • 

• Nous vous pfopoéoû^'de prendre en charge rentière responsabilité de la gestion 

actions et taux d’intérêt (français et étrangère). 

notre collecte d'épargne est en très forte croissance. Vous 
humaine* (a politique d’investissement des fends du 
comporte de réelles opportunités d’évolution. 


' S V : 1 ?*■ I 70 . Q X* V. * "i 


l/, rci de nous adresser rotre curriculum ritae sous référence Dir.Inr. à : 

2 bis, are/iue Desfeux - 92 J 00 Boulogne. La plus lotole discrétion vous est bien entendu garantie. 




A\ M rrs^p 


Acteur de premier plan sot le marché des 
progitieb de gestion des Insîimueufs 
Rmmders Dérivés. 


nous anus aimés par 


UITANTS 


Votre mission ; Intégré dans nas équipes de consultants, vous bénéficiez de formations perso noüfcéœ. 

Vous participez activement à ia mise en pince de nas progioets. Votre amipélwKe et vos capacités 
d'analyse et de conseti vous permettent d'acrampogner nos dteafs à tous les stades 
nos produits : formation, mise on œuvre, support, évokrfiwu 



Vous êtes: Diplômé d'une Grade Ecole dTogéniew, de Commerce ou d'un 3ànw cycle 
eriveratare. _ 

Votre matoise de PuM/ki} est un atout nufispensoblB dans a damât» ' activité à forte 


vous êtes capobJe de tnjvciflw en équipe et de vous adapter à des emnrœinoments variés. 

Merci d'adresser CV et lettre de motivation sous réference A/97/09 à 
Mme JOZAN1 - MUREX : 8, rue Beflini, 757 82 Paris Cedex 1 6. 




P 

il 

3fi 

üfl 


^Etre une référence” 

Cette exigence caractérise toute notre démarche 
etl’engpgement total d’une équipe. 

Société de gestion de portefeuille, filiale 
d’un fftmd groupe bancaire, recherche 


Produits financiers 

Au son du département Ingénier», Matafing «t Serncw, tocs : 

■ assurerez b reor dfa afan de b conception ri de b 
commsfdofaafiein du lancement des produit* 

■ rèafrsarez le plan marketing de t'offre produil en définissent 
le positionnement à partir des études de marché, de b 
conc ur rence, mais également des produits déjà existants ri 
des grondes oriantafioiu stratégiques 

■ étudierez les opportunités de développement commercial 
avec le souci de faisabilité technitf» 

■ cofiübonaez adNement à la présentation et q b conception 
des supports nwkrimg (papier ou motenécfof et aux 
réponse eux appels d'offre. 


Merci d'adresser 
votre dossier de 
oareWature scus 
rèf. B it'i/tA 

âCU«hCJiU.« 

A posiaga 
Lathuile 758 if 
Paris cedsx 13 

qui ran ..çîîra 


De formation supérieure, vous maîtrisez parfaitement 
fonglois. NWre expérience professionnelle de 5 are minimum, 
acquise dans le milieu financier de préférence, vous a permis 
d'acquérir une expérience significative cb marWing (gestion 
de projets]. 

L'opportunité d'un poste attradtf ri les possibfoès offertes par 
notre entreprise permettront de répondre aux attentes ri 
esgsnœs d'un candidat doté d'un réel potentiel, autonome, 
créatif, rigoureux ri doté d'un grand sens du travail en 
équipé. 


POTAIN # 



(2 200 p-, 1,5 milliard de F de CA), cherche dans 
le cadre de son développement un 

Chef des services 
financiers 

Lyon 

Outre les missions classiques d’un sennee financier : 
trésorerie, analyse, prévision, contrôle, repormg vis-à-vis 
de h direction du financement du Groupe, vous prenez en 
charge directement : 

• la redtetche de solutions definaateetnaiî üaermitianal 
pour les marchés à l’exportation de grande envergure. 

• kmontage (mander de dossiers tedtmques en participant 
à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une politique de 
financement pour en faim un outil d’aide à la vente: crédrt- 
baü, leasing; location financière, buy-bade... 

A 30/35 ans, diplômé de l'enseignement supérieur, tous 
disposez d’une solide première expérience dans le domaine 
bancaire ou dans le service financier d'un groupe 
multinational Vous êtes disponible pour des déplacements 
fréquents à l’étranger et, bien sûr. parlez couramment 
anglais . 

■ Merci d'adresser votre candidature à notre conseil 
Bruno Pitance, sous référencej 760 LM. 

ALEXANDRE TIC, 7 rue Sentent, 69003 Lyon. 

Alexandre UC 

- - - Certifié ISO 99 9 1 


chargé de mission 

fusions-acquisitions 


HOLDING 




Nous sommes la Société Holding d'un pôle de sociétés de 
services occupant des positions de leader sur leurs marchés 
respectifs. 

Notre développement nous conduit à recruter aujourd’hui un 
Chargé de Mission Fusions / Acquisitions. 

Directement rattaché à notre Directeur Administratif et Financier, 
vous aürez un rôle majeur dans la' conduite et la mise en oeuvre 
des différentes opérations de Fusions / Acquisition?, et , 
reprises partielles d’actifs. A ce titre, vous bénéficierez d'une 
grande autonomie. 

Vous serez plus particulièrement chargé des phases d’audits 
d'évaluation (modélisation et valorisation) et de T optimisation 
des conditions de rapprochement (suivi de négociations et 
coordination des différents intervenante). 

Vous assurez la mise en œuvre de ces opérations et contribuez 
activement au montage juridique, financier et fiscal. 

De formation Gestion - Finance (Bac + 5), vous avez acquis 
une soflde expérience des Fusions / Acquisitions initialement 
en Cabinet d’Audit, puis en Entreprise, où vous ôtes déjà 
intervenu sur des opérations de haut de bilan. 

Rigoureux et drapa rrtbte, vous possédez de rôefles capacités de 
discernement et de négociation. Vos compétances financières 
et juridiques vous permettront d'évoluer au sein de notre Groupe. 
Merci d’adresser votre dossier (C.V. et prétentions) sous (a rôf. 
SG 80 à notre Conseil qui vous garantit une stricte conflderitMté. 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 



CtCEPLAI 


Consultants internes 

gestion /finances /comptabilité 

Be-de-france - Nantes - Orléans 
Liste tfAbeau- Bordeaux -Marseüte 

France Télécom renforce tes équipes de sonen&é 
de gestion et recherche des consultants en finances- 
gestion confirmés et débutants. 

A r écoute des clients internes, vous conduirez, 
dans un cadre contractuel, des missions de conseil 
auprès des décideurs. 

De formation supérieure en gestion, finances 
ou comptabilité (grandes écoles, DESS de gestion- 
finances, expertise comptable, DESCF, 1AE, Sup de Co, 
ESCAE...I, vous justifiez, pour tes postes de consultait 
confirmé, d'une expérience néusse dau moins 3 ans 
en tant que consultant en cabinet et/ou -Opérationnel 
en entreprise industrielle. 

Outre votre professionnalisme, vos quaftés de rigueur 
et votre sens relationnel contribueront à votre- réussite 
au sein du Groupe, qui offre de larges perspectives 
d'évolution aux candidats à fart potentiel. 

Les postes sait à pourvoir en région parisienne 
(Arcuefl et St-t^rantinen-Yveitees}, à Bordeaux, 

Liste rTAbeau, MarsaBe, Nantes et Orléans. 

Merci cf adresser, sous rèf. CS/08, en précisant tels! 
fieulx) choisis) et éventuefiement votre rémunération 
actuelle, lettre manuscrite et CV à : 

SM CONSHL, 3 rue Treflhard, 75008 Paris. 

IÆ?) France Telecom 

Organisme National de Soutien Gestion . 


Rejoignez 

LA FILIALE FRANÇAISE DU LEADER MONDIAL 
DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ ! 


■ LE POSTE : Consultant au sein de la division Finance et 
Comptabilité (la plus importante du cabinet), vous prospecterez et 
développerez un portefeuille de clients et prendrez en charge des 
missions de recrutement de A à Z Notre approche de spécialiste vous 
permettra d'être un vrai conseiller à foui les stades du recrutement. 

I LE CANDIDAT : Deformation type Ecole de Commerce, vous 
avez acquis Impérativement une première expérience réussie de 3 à 
5 ans, soit dans un poste similaire, soit dans une jonction financière au 
sein d'une société de services. Disposant d'une forte té nacité et 
d’exeeUemes capacités commerciales, vous recherchez un poste où 
votre esprit d'entrepreneur vous permettra d'évoluer au sein du 
groupe. Un anglais de bon niveau art i ndispens able. 

■ Les candidats intéressés et correspondant au profil sont priés de 
contacter Pascal VANCUTSEM au 01 47 23 37 00 mi de hd adresser 

MBlaiZï?*ÿ£,!!Z,J: aadidature sous ré ftrence NPC/PVM à 
COMPTABILITE, 39 avenue Pierre 1er 
* ‘ Se C ô !5’ 75008 PASIS > ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par 
eW£omar MIME ou BùtHex) rrobert@haIfmgn.fr». Consultes 
notre serveur uuemt krtn -/tvn,*., M _ ifcom 


Rcmjo'Haïjffiraivce. 
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Marketing - Communication 


Le leader européen en Conseil et 
a Recherche Marketing, 4 ime groupe 

L CT i Æ . Æ mondial (1.7 mUHarti de FF de CA 

■■■■H mondial, 2700 personnes): A la pointe du 

FW<Œ I développement des nouvelles technologies 

■ - d'études marketing. 

En forte expansion en France (110 M.F. de CA en 1994, 
/T” nous renforçons nos équipes pour prendre en charge 

«ne otentelcr de huit m veau. 


DÉPARTEMENT AD HOC INTERNATIONAL 

Chef de Groupe 
Etudes Consommateurs 


<Ré£I-CF02) 


tîuj axw*ue^ à son développement « sera responsable de la «non des études 
et dos refaisons avec b cSenotio. 

Vous possédez 4 ans et plus d'expérience en cabinet cTérudes ou chez 
^ annonc eur, dans le domaine des études consommateurs et éventuellement 
business to business. . 

Vous .êtes dip lômé HEC. ESSEC. ENSA. Sciences Po. etc... Formation 



Vous p ariez et écrivez très couramment fangbda. Vous avez reapritUgernarional. 
DÉPARTEMENT PANEL 

Analystes Marketing 
Panels Produits Technologiques 

(Ré£P-FTJ2) 

Sous ta responsabilité d'un Directeur de Département, vous allez devenir 
nntartocuteur privilégié d'une cOeméle de grandes entreprises. Vos missions 
seront le stivî du processus du traitement de rWormadon panels sur les marchés 
c*je TOüs aia-HZ i gérer et à animer, fe dbgrxjsuc et le conseil personnaSsé auprès 
® déodeurs d'entreprises et le dévrioppemant du portefeuille dients esdsant. 

Dans un contexte International, nous souhatcons ren c ontrer des candidats 
Jÿpureux, autonomes bianc preuve rfMkinives et appréciant 1e travail en éqUpe. I 
De formation supérieure (HEC. ESSEC. SUP DE CO. DESS), vous êtes ° 
débutant*) ou vous avez une première expérience acquise dans le domaine 
narkeông/Venze. 

Pour ces différents postes h ma&rfse de fondais est jrxftpennbfo. mut carrene 
une bonne pratique de b micro-i n form atiq ue:. 

Merci d’adresser -CV. phâto et prétentions en précisant h référence à 
GfK France - Direction des Ressources Humaines, 10 nie Lionel Terray 
92508 Ruefi Malmaison Cedex. 7 


-X ILL = S ÎCD-PC 5 T, CO°:*i'rtiÇUE. GîKîVE CCTE 3 CRC, 

V KADP 3 . MILAN MOSCOU. SEW. Y CR. K. NUî'DMSEAG OÜ.C. 
:,C-Îii îYONïY. "CKY 0 VARSOVIE. VIE!,;.-:. 


Responsable marketing 

STRATEGIQUE 


Créée en 1986, notre 
société est spécialisée 
dans l'exploitation 
marketing des données 
d'audience et de pige 
de la télévision. 
Nous travaillons 
pour les principaux 
opérateurs du marché 
de la publicité 
et des programmes. 

EsfnŒsïV. 

C 0 M V ü Si l C A T I G *j 


Nous recrutons pour notre département Conseil : 

Un Chef 
de Produit 

Vous participerez à l'élaboration de la 
synthèse mensuelle du marché TV, des 
études ad-hoc et des argumentaires. Agé de 
26 à 30 ans et diplômé de l'enseignement 
supérieur (E.S.C., I.E.P. Paris ou D.E.S.S. 
Marketing), vous bénéficiez impérativement 
d'une l to expérience significative et réussie 
dans le domaine du marketing des services. 
Créatif et familier du travail en équipe, vous 
maîtrisez parfaitement l'expression écrite. 

Adresser CV, photo, lettre de motivation 
. & prétentions à : 

Espaces TV Communication 
IA^I) Réf. PAB 30, rue d'Orléans 
ÉÉ8 92200 NeuiUy s/Seine. 


95 - Les techniques de connexion 
électrique et l'automatisation sont les 
activités de base de ce groupe inter- 
national renommé. La qualité de ses 
produits et solutions lui permet de 
s'imposer comme un partenaire 
incontournable dans .des secteurs 
industriels variés. Souhaitant renfor- 
cer sa présence en Rance et pénétrer 
les marchés de l’automatisation, sa 
filiale recrute un responsable marchés 
stratégiques. Rattaché au directeur 
général, vous aurez comme deuxième 
mission de mettre en place im marke- 
ting de développement (élaboration 
du business plan, analyse des poten- 
tiels, positionnement stratégique) 
ainsi que de créer et appliquer les ins- 
truments nécessaires. Pour cette fonc- 
tion, rapidement évolutive, nous sou- 


haitons rencontrer un ingénieur 
(généraliste, électronique, électro- 
technique—) à forte sensibilité marke- 
ting, justifiant d'une expérience réus- 
sie comparable exercée de préférence 
dans un secteur d’activité identique 
pu proche. Un. réel esprit d 'entreprise 
associé à une première pratique du 
management apparaît indispensable. 
La maîtrise de l’anglais est, en outre, 
impérative. La rémunération, compo- 
sée d’un fixe et d’un variable, tiendra 
compte de l’expérience présentée. 
Ecrire à Emmanuel LANGERON en 
' indiquant vos prétentions et la réfé- 
rence EL/RMS - PA Consulting 
Group 114, avenue Charles de 
Gaulle - 92522 NEUÏLLY Cedex - 
Tét 01.40.88.79.50. 


T>A Consulting 
JjTV Group 

Creaüng Business Advantage 


Conseil et Audit 



Pour accompagner riotre stratégie coiiinundale, vous proposera 
une. politique d’offre destinée à notre clientèle française et en assurerez 
la mise en oeuvre avec l’appui de l’équipe marketing France 
qui vous sera rattachée. 

Votre mission mus conduira à structurer, développer et promouvoir notre 
, gomme de prestations en veillant à sa cohérence et à son adaptation 
permanente lard à la demande de notre clientèle qu'aux évolutions 
de l'environnement economique, financier et réglementaire. 

Vous coordonnerez le développement des produits depuis leur conception 

initiale jusqu'à leur mise sur le marché en vous appuyant sur les 


commerciaux, -) s vous Saboterez une politique de communication 
commerciale cohérente et superviserez notamment la création et la gestion 


Pjirce que la nature 
ÿ ne fait pas 

- \ toujours si bien 
♦ * les choses. 





BAXTBl 
JMSNATONAi INC. 
est un groupe mondial 
de santé publique 
basé à Chicago aux 
EtatsUnis et prisent 
dans 120 pays à 
travers le mande. 
BAXTER réalise un 
chiffre d'affaires de 
6,3 milliards de 
dollars et compte 
ÀO 000 employés. 
L'objectif de BAXTER 
est de sam cesse 
repousser les 
frontières de la 
technologie, leader 
mondial de l'industrie 
médiaxhirurgicale, 
BAXTER a également 
su s'imp os er comme 
le véritable par t en uir e 
du monde hospitafar 
gr&» à des solutions 
globales et 
innovantes, 
le marché européen . 
est stratégique pour 
BAXTER qui y réalise 
un chiffre et affaires 
de 1.8 milliard de 
dollars et y compte 
Il 000 employés. 

la département 
d’Audit interne de 
BAXTER recherche 

-E X I 6 


Responsable 
Audit Interne Europe 

Directement rattaché au département d 1 Audit 
Interne basé aux EtateUnis, vous serez chargé 
d'élaborer, de rédiier et de superviser les audits 
en Europe. Vous interviendrez sur une gronde 
variété d'audits financiers et opérationnels et de 
projets spéciaux avec pour objectif d’apporter 
une valeur ajoutée aux responsables d'affaires et 
des opérations, les auefits sont des audits de 
procédures e» d’organisation, des contrôles 
financiers et opérationnels, des suivis de données 
managériales et fin a n ci ères et des revues de 
pratique des affaires. 

Par votre râle de partenaire, vous aurez des 
contacts permanents avec les principaux 
responsables européens afin de vous assurer de 
b réalisation des stratégies du groupe. 

Véritable manager, vous organiserez et encadrerez 
wtre équipe et serez en relation avec les auditeurs 
externes cm groupe. 

De formation Boc ♦ 4/5, vous possédez une 
expérience d'ou moins B à 10 ans dans un 
canner d'audit international et/ou au sein d'un 
département d'audit interne d'une société 
internationale. 

Sens de l'organisation, de la rigueur, de la 
négociation et de la communication, capacités à 
gérer différents projets et à travailler de façon 
indépendante, alliés à de rédfos qualités de 
manoger sont indispensables. 

Le contexte international du poste implique de 
Fréquents déplacements principalement en 
Europe (70%). Bilingue anglais, vous matrisez 
idéalement d’autres langues tels que l'italien, 
l' espagnol ou l'allemand. 

Veuillez adresser votre candidature en précisanl 
b réference CAM à : BAXTER SA - JeorvNbêf 
Thbfiisr - 6, avenue Louis Pasteur- BP 56 - 783 1 1 
Mourepas Cedex. 

ER LA V I E- 


Professionnel du marketing et de la gestion, vous bénéficiez 
d\me expérience tigpxficative acquise au sein rTune société de gestion 
ou dans une banque. Vos fonctions vous ont impliqué 
dans le développement de produits. 

A 35 ans rmntmum. de formation supérieure financière ou commerciale, 
vous avez démontré des qualité d'organisation, 
de communication ét de créativité ainsi qu’une capadté à amnter 
une petits équipe. 

Votre dostier de candidature (lettre manuscrite + CV 
+ prétentions) - Réf. RM/MO - sera examiné par IsabeBe BARLETY 

GDC ■ GESTION 

mOUPËCXBSE PB DÉPÔTS 

7. pince de» 5 Martyre da Lycée Buffon. 75507 Paris Cedex 15. 


Notre Cabinet de Conseil de Direction S’est donne pour mission d'aider les entreprises de service pubHc à 
affronter (a concurrence dans les secteurs dérégotés ou en cours de dérégulation. Nous intervenons 
auprès de ces entreprises pour les aider 1 définir leurs stratégies de services et les accompagner dam la 
mise en oeuvre opérationnelle de celles-ci, pour tous Les composants du mix-marketing des services. 

Four contribuer à notre développement nous recherchons un 






T.-.urtéa.‘ .•* 



A 35-40 ans, de formation Bac + 5 (ESC. DESS marketing, Mastère—}, vous avez nécessairement acquis une 
solide expérience du conseil vous avez démontré des qualités de développeur de drentéle et dans ndéaL 
vous avez assuré des responsabilités de management dans une entreprise de services. Certaines des missions 
que vous aurez à assurer nécessiteront des contacts à (étranger ; vous maîtrisez donc parfaitement l’anglais. 

Votre principale motivation pour nous rejoindre est dé développer une ctîentèie au sein d'un cabinet 
de conseil en expansion. 

Poste basé à NeuiUy (92). 

Merci d'écrire avec CV et prétentions en précisant la référence 15937 sur lettre et enveloppe à notre 
conseil : TFA • 54 Boulevard Saint-Hidiel - 75006 PARS. 
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XETHtOPOCnOWW TSiUUt 


Conseil et Audit 



Cap Gemini 


Notre mrtfcr : • transformer les systèmes d'information en accompagnement du 
changement des entreprises « assurer la maîtrise d'oeuvre et b réalisation de grands 
projets, es particulier à base de progidefe intègres de gestion. Nous recher c hon s, sur 
PARIS - B3* phrsàeins : 

CONSULTANTS PROGICIELS 

Systèmes d’information comptables et financiers 

Vous interviendrez auprès de Grands Comptes nationaux et Intematiûtutux variés, dans le 
cadre de projets d'intégration de progiciels. Interlocuteur privilègié des clients (Direction 
Générale, DAF., Direction Informatique, utilisateurs...), vous comprenez le métier et les 
besoins de l'entreprise, vous analyses l’organisation et les processus, proposez des solutions et 
les mettez en œuvre. 

A 30 - 40 ans environ, de formation Grande. Ecole d’ingénieurs on de gestion (HEC, ESSEC, 
ESC...) avec une spécialisation en comptabilité/gestion, vous possédez une solide expérience 
(5 ans minimum) acquise en cabinet de conseil, en SSU, chez un éditeur de progiciels ou en 
entreprise (contrôleur de gestion, organisateur...). Vous avez participé à un ou plusieurs 
projets de transformation de système d'information. La connaissance d’un progiciel intégré 
(SAE* ORACLE, DBS, JDE...) est fortement souhaitée. Anglais courant nécessaire. 

Vos qualités personnelles seront déterminantes : écoute, adaptabilité, tempérament opéra- 
tionnel, leadership, sens du travail en équipe, fort esprit de synthèse. De réelles possibilités 
d'évolution vous attendent, dans un environnement pluridisciplinaire de haut niveau. 

Pour n nus rrnconotr avec notre conseil, ment d'adresser votre dossier (lettre. CV photo et rémunération 
actuelle) à MERCUR1 URl'AL. 14 ba rue Dam, 75378 Parts codex 08, sous la référence 59.5874/LM 
ponde sur lettre et enveloppe. 


HP Prenez le bon virage 

Tournez vous vers le conseil en recrutement 

de haut niveau. 

N°1 européen et fronçais du recrutement, avec 600 consultants et un CA. de 1,3 MdF, 
la très forte croissance en France de notre Division Commerciale & Marketing 
nous amène à rechercher des 

Consultants 

A près une période de formation à nos méthodes, noos vous proposons de prendre e o charge la 
gestion «impiété de missions et d’être en contact permanent avec des dirigeants d entreprise. 
Vous participez au développement de la Division auprès d’une clientèle existante ou de prospects. 
De formation supérieure. Commercial ou Mariceteur, vous possédez une expérience de 1 à 4 ans en 
grande consommation, grande distribution, high tech, Télécom etc... 

Nous vous proposons, en échange d'un fort investissement, une rémunération attractive et des 
perspectives dévolution au sein du groupe. 

Si vous êtes intéressée), merci d’adresser votre dossier de candidature à Eric Gandflrien, 
Michael Page C ommercial & Marketing, 3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perrer Cedex 
ou de taper votre C V sur 3617code MPage tconactu j.isfwtni ou de vous connecter an 
http^Arvnrjn^rfhuieeaooni sous la référence EG2OO04. 


Michael Page Commercial & Marketing 

Le spécialiste du recrutement Commercial A Marketing 


Solving International M 
a le plaisir J§gi 
is informer de son MM 


A.v‘1 '.Ù/Z- 

f • ;>• r ■■ v-s ‘i 


de vous informer de sm§^00^ <mm 
changement d’adresse. ,;2S 


TéL : 01 5353 57 00 
Fax: 01 53539700 


Z 


SOLVING 


Lyon - Partenaire financier de 420 000 cftente dont 15 000 PME, est êtabfissemant bancaire Jouit «Tune 
forts notoriété sur le grand quart Sud-Est de la Fiance. U recherche en vue de renforcer son Inspection 
Générale un : 

ESuditeur interne 
Chef de mission 

Nous U confierons rapidement des missions très diversifiées concernant tous les domaines c£e r entreprise, tant 
sur les aspects financiers qu'opérationnels et aussi bien au siège que dans les filiales. 

Nous attendons de lui une première expérience de trois à cinq ans de préférence en cabinet d 1 surfit avec si 
possible de bonnes connaissances du secteur bancaire. Une formation complémentaire dans le domaine 
informatique serait un plus apprécié. 

Si vous vous reconnaissez dans ces quelques lignes, n'hésitez pas à prendre contact avec Dominique de 
Vfemeufl9oft per téléphone au 04 72 74 11 OO soft en envoyant votre CV+ LM s/tef. 213 
ADMA- 11 rue des Emeraudes >89008 LYON. 


L’agence de ULLE de notre cabinet de Conseil en Ressources Humaines recherche un 


Consultant 


L'Idéal serait que vous puissiez vous prévaloir d’une double expérience en entreprise et en cabinet de 
conseil : en entreprise, vous avez assuré des responsabilités opérationnelles en Industrie ou dans les 
Services (banque, assurances, sociétés financières.. ) ; en cabinet de consefl, vous avez découvert ta 
nécessité d'intégrer les problématiques de vos interlocuteurs et avez su communiquer pour convaincre. 

Vous avez déjà prouvé votre forte capacité d'investissement commercial et votre tempérament de réel 
développeur. One bonne connaissance du tissu économique régional, (a pratiqua des institutions repré- 
sentatives et un bon réseau relationnel vous permettront d’être rapidement efficace. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et C.V. à Bernard HANQUEZ, sous la ré#. J493 LM : 

RPC, 4 av de la Marne 59290 WASQUEHAL 



Raymond Poulain 


Notre rubrique d’offres d’emplois du vendredi* 

lyponde 

INITIAmVES locales 

est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 


Contactez Sacha LAUZANNE au 01*42,17.39.34 


* daté samedi. 


■> 


Marketing communication 


CABINET DE CHASSEURS DE TÊTES 

recherche 

Assistantes de Recherche 
Débutant(e)s et Confirmées 

Nous conseillons des banques d'affaires prestigieuses dans leur recherche 
de cadres de haut niveau sur les marchés de capitaux, la gestion pour 
compte de tiers et le oorporste finance. Nous intervenons pazalièiemcnx pour 
de grandes entreprises industrielles et de services en Fiance et & l'étranger. 

Notre croissance durable nous amène & recruter deux assistant(e)s de 
recherche dont un(e) débutante). Agé(e)s de 25 i 35 ans, de formation Grande 
Ecole, vous disposez d'une bonne culture générale des entreprises, d'une forte 
ouverture d’esprit et de qualités d' organi sation, de communication et de 
rédaction. 

Travaillant en étroite collaboration avec nos consultants et en relation directe 
avec nos clients, vous serez chargéfe) de conduire les différentes étapes d’une 
recherche de candidats par approche directe. 

Un excellent niveau d’anglais, une très borne maîtrise des outils micro- 
informatiques ainsi qu’une grande disponibilité et de réelles qualités 
relationnelles sont indispensables pour réussir à ce poste et évoluer vers une 
fonction de consultant. 

Merci de faire parvenir votre CV sous réf. SDH l A R. 

SINGER, DANTON & HAMILTON 

40, rue La Pérouse 75116 Paris 





Responsable 
Relations 
Publiques h/f 


SpécMaée en assurance da personne», notre société [1£ Mds 
de primas encaissées, 260 personnes) coram wcia ise dm 
produit» Sroté/Prévoyapcs/ Pe W m o ln a aux pai tfci fl m et aux 
«ntreprtea* * trams an riens de 8000 rasar«H*ooase*« 
In d é p en da n ts - Une cwteeaice roeyenoe snrnw é u de 30 % 
depuis 5 ans témoigne de notre dynandeme et eMoadtê. 

Une fart» refont! f imguBmnwit; d f farad rie notre cfiontftfe 


Rattaché au Pré si dent, vois 6tes responsable du 
développement, da la misa en œuvre et coordination 
de toute communication impliquant l'entreprise focs à 
son environnement : Grand Public - Marché Financier - 
Prescripteurs.. . 

Porte-parole de ta société, vous gérez revues et 
relations de pressa, menez les opérations de pubJfcitô 
médiatique, concevez et réalisez les outils nécessaires 
è la communication Institutionnelle et financière. Vous 
Intervenez (ors de manifestations puWques permettant 
de consolider notoriété et Imege de l'entreprise. 

A 30 ans environ, de formation ESC ou IEP, une expé- 
rience similaire impérative d'au moins 3 ans vous a 
permis de devenir un professionnel de la fonction, 
vous maîtrisez le processus de la cha&w graphique, 
avez déjà abordé la communication financière. 

Bon orateur et rédacteur, â la fols créatif et rigoureux, 
vous êtes soucieux de respecter vos engagements et 
de représenter fidèlement les valeurs de notre société. 
Merci d’ envoyer votre dossier complet (CV + lettre 
manuscrite + photo) en trafiquant la référence LSD/RPP 
à APRd - Service R.H. 

BP 3261 - 694Û3 LYON Cedex 03 


SÊmMk fscnite pour son département de 

JjTSSHF Développement Economique, 

—zUAT** Montpellier Languedoc RoussUfon 

MOmmum mrm Technopole: 


hargé(e) de missi 


gré au service «ingénierie Evénementiel 
‘ s® 1- ® 2 moteur et acteur de la conception 
-isatton et du déroulement d’opération 
on des entreprises de notre Techn 
cadre, vous veillerez à dévelap 
et tntem 







ir m i JltiJ ËKaBI 
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GROUPE PRAX1A 







